


% Année 1953. — N° 104 À. N. 


Le Numéro : 46 francs. 


Samedi 12 Décembre 1953. % 





prunes | 
th 





JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS’ PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 





COMPTE RENDU 


IN EXTENSO DES SÉANCES 


QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


et 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 800 fr. ; ÉTRANGER 


: 2.100 tr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


— 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


au1 renouvellements et réclamations 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 





——… 





2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1953 — COMPTE 


RENDU IN 





l': Séance du vendredi 11 décembre 1953. 





SOMMAIRE 


f. — Procès-verbal (p. 6158). 


2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d’une proposi- 
lion de résolution (p. 68). 

4 - Vérification des modalités d'application du code du travail 
dans les territoires d'outre-mer. — Adoption, sans débal, d'une 
proposition de résolution (p. 6158). 

& — Ratification d’une convention relative au service militaire, 
conclue entre la France et la Grande-Brelagne, — Adoption, sans 
débat, d’un projet de loi (p. 658). 

6. -— Transformation d'écoles de plein exercice de médecine et de 
pharmacie en facultés mixtes. — Adoplion, sans débat, d'une pro- 
position de loi (p. 6158). 


8: — Forclusions encourues du fait des grèves du mois d'août 1953. 
— Adoption, sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi 
(p. 6159). 

7. — Licenciement d'agents du réseau ferré corse. — Adoption, sans 
débat, d’une proposition de résolution (p. 6159). 

8, — Ratification de la convention de Bruxelles de l'union postale 
universelle, — Adoption, sans débat, d'un projet de loi (p. 6:59). 

$. — Convention relative à l'application de la législation sociale de 
la France, de la Sarre et de l'Italie aux ressorlissants des trois 
pays. — Adoption, sans débat, d'un projet de loi (p. 6159). 

#0. — Convention entre la France et le Luxembourg, relative au 
régiine de sécurité sociale des travailleurs frontaiiers. — Adoplion, 
sans débat, d'un projet de loi (p. 699). 

ft. — Motion d'ordre (p. 6160). 

MM. le président, Fonlupt-Esperaber. — Décision de reporter 
la discussion du budget de l’intérieur après l'examen des dépenses 
de j’Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union française. 


*X (1) 





* NA'C+ G hn En Vin 
EXTENSO — 207 SEANCE 
12. — Dépenses de l’Assemblée nationale et de l'Assemblée de 
l'Union française pour 1954. — Suite de la discussion des conciuw 


sions d'un rapport (p. 6160), 

Projet de résolution. 

Art. 4er, élat À (suite). 

Amendements de MM. Antoine Guitton et Bessac (suite): 

MM. Deixonne, Antoine Guitton, Taillade, président de la com 
mission, rapporteur; Dufour, Fonlupt-Esperaber, Ballanger. 

Suspension et reprise de la séance. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Guitton. 

Amendement de M. Bessac (suilej: MM. Bessac, le rappor‘eur, 
— Retrait. 

Amendement de M. Levacher: MM. Levacher, Dufour, 
Retrait. 

Adoption de l'article fer, 

Art. 2. 

Etat B. 

Armendement de M, Antoine Guitlon: M. Antoine Guillon. + 
Rejet. 


Amendement de M. Levacher. — Retrait, 
Amendement de M. Dufour: MM. Dufour, le président. — Irre- 
cevable. 


Adoption de l'état B et de l'article 2. 
Amendement de M. Liauley, tendant à insérer un article addi- 


tionnel: MM. Liautey, Gaumont, le rapporteur. — Rejet au scrutin, 
Scrutin sur l’ensemble du projet de résolution. — Adoption. 
13. — Dépenses des minisières pour l'exercice 1954. — Intérieur 


— Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 6167), 

Art. er, élat À (suile),. 

Chap. 41-31 (précédemment réservé). 

MM. Leenhardt, rapporteur; Frédéric-Dupont, Fonlupt-Esperaber, 
rapporteur pour avis de la commission de l'intérieur; Montalat, 
Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. 


247 

















6458 





ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 11 DECEMBRE 1953 
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à la disjonction des modifications apportées par la deuxième lettre 
rectificative à l'état E — Rejet. 

MM. Barangé, rapporteur général; le rapporteur, le président, 

Amendement de M. Fonlupt-Esperaber au chapitre 41-51, au nom 
de la commission de l’intérieur saisie pour avis: M. le rapporteur 


pour avis. — Rejet. 
Adoption du chapitre, 
Chap. 11-01. 


MM. Genton, le ministre de l'intérieur. 

Demande de renvoi à la commission de l'intérieur: MM. Ballan- 
ger, le rapporteur pour avis, Genten,. 

amendements de M. Nenon, de M. Guthmuller, de M. Serafini: 
MM. Durroux, Guthmuller, Serafini, le ministre de l'intérieur, 
Babet. 

Retrait de l'amendement de M. Nénon. 

Scrutin sur la demande de renvoi du chapitre à la commis- 
sion, — Rejet. 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. 


#4. — Ordre du jour (p. 6113). 
PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La stance est ouverte à neuf heures et demie. 


—— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance 
du jeudi 10 décembre a été affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


PR 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu, de M. Waldeck Rochet, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à suspendre immé- 
diatement le recouvrement du droit de licence des bouilleurs 
de cru en atlendant l'abrogation de l'article 8 de la loi du 
11 juillet 1953. EN 

La proposition sera imprimée sous le n° 7440, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


ms D 


VERIFICATION DES MODALITES D'APPLICATION DU CODE 
DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution n° 7129 de M. Abbas Guèye et plusieurs de ses 
collègues, tendant à la désignation par l’Assemblée nationale 
d'une commission spéciale d'enquête chargée de vérifier sur 
ace les modalités d'application du code du travail et de la 
bi du 30 juin 1929, dans les terriloires d'outre-mer et terri- 
toires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer (n° 7315). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nationale décide de nommer une commission 
epéciale d'enquête chargée de vérifier sur place, dans les 
territoires d'outre-mer, notamment en Afrique occidentale fran- 
caise, ainsi qu'au Cameroun, les modalités d’application du 
rode du travail dans les territoires d'outre-mer et les terri- 
loires associés relevant du ministère de la France d’outre-mer, 
et de la Joi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils 
et militaires relevant du ministère de la Franee d’outre-mer, 





les conditions de recrutement, de mise en congé oa à la retraite 
de ces mêmes fonctionnaires. 

« Cetie commission comprendra sept membres désigné: à 
la représentation proportionnelle des groupes par la com <. 
sion des territoires d'outre-mer et choisis en son sein. 

« Les disposilions de l’article 9 de la loi n° 50-10 du 6 11. 
vier 1950 seront applicables à la commission. » : 

Avant de mettre aux voix la proposition de résolution, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propo:e 
d’en rédiger comme suit le titre: she 

« Proposition de résolution tendant à la nomination d'une 
commission spéciaie d'enquête chargée de vérifier sur place 
les modalités d'application du code du travail et de Ja lai du 
30 juin 1950, dans les territoires d'outre-mer et territoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolulion, mise aux voir, est adoptée) 


RATIFICATION D’UNE CONVENTION RELATIVE AU SERVICE 
MILITAIRE, CONCLUE ENTRE LA FRANCE ET LA GRANDE. 
BRETAGNE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans d'hat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 14358 autorisant le Président de la République à ratitier la 
convention relative au service militaire, conclue le 21 décem- 
bre 1949 entre la France et la Grande-Bretagne (n° 721$), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le Président de la Rcna- 
blique est autorisé à ratifier la convention relative au «<ervie 
Militaire, conclue le 21 décembre 1949 entre la France et la 
Grande-Bretagne et dont le texte est annexé à la présente Loi », 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Or 


TRANSFORMATION D'ECOLES DE PLEIN EXERCICE DE MEDECINE 
ET DE PHARMACIE EN FACULTES MIXTES 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans d'hit, 
conformément à l’article 36 du règlement, des propositions de 
loi: 1° de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues, n° 5401, ten- 
dant à la transformation de l’école de plein exercice de méde. 
cine et de pharmacie de Clermont-Ferrand en faculté d'Etat; 
2° de M. Piere-Henri Teitgen et plusieurs de ses collègues, 
n° 5975, tendant à lransformer les écoles de plein exercice de 
médecine de Rennes et Clermont-Ferrand en facultés mixtes de 
médecine et de pharmacie, et l’école de médecine de Nantes en 
facuité de médecine (n° 7214). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 17, — Les écoles de plein exerci'e de 
médecine et de pharmacie de Rennes, de Clermont-Ferrand el 
de Nantes sont supprimées, » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Il est établi à Rennes, Clermont-Ferrand et Nantes 
des facultés mixtes de médecine et de pharmacie. » — nes) 

« Art. 3. — Des décrets pris après avis du conseil de l'en- 
seignement supérieur et du conseil supérieur de l'éducation 
nationale détermineront les conditions et la date de l’installa- 
tion des facultés nouvelles, 

« Jusqu'à l'installation de celles-ci, les écoles de plein exer- 
cice de médecine et de pharmacie, visées à l’article 1%, conti- 
nueront à fonctionner dans les conditions prévues par les rè£:e- 


ments en vigueur, « — (Adopté.) , 
M. le srtoltens. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 


faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à transformer les écoles de plein 
exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, de Clermont- 
Ferrand et de Nantes en facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie ». 

I! n’y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre Énoèe inst rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de Joi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, ct 
adopté.) 
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— 6 — 


FORCLUSIONS ENCOURUES DU FAIT DES GREVES 
DU MOIS D'AOUT 1953 


Adoption, sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
couformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi relatif aux forclusions encourues du fait 
des grèves survenues au moIs d août 1953 (n°s 7301, 7351). 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
«ions de la commission portant sur les articles amendés par 
je Conseil de la République. 


[Article 1+.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 4, — Tout acte Ge procédure en matière civile, com- 
merciale ou administrative, prescrit à peine de déchéance, 
nullité ou forelusion qui aurait dû être accompli entre le 
4 août 1953 et le 1* septembre 1953 inclus, sera réputé vala- 
ble s'il a été effectué au plus tard dans le mois de la publi- 
cation de la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 1% ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1* bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 
j+ bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi CONÇU: 

« Art. 4° bis. — Les recours gracieux et contentieux visés à 
l'article 16 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 seront réputés 
valables s'ils ont été effectués, au plus tard, dans le mois de 
Ja publication de la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article 1% bis. 

(L'article 1% bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 4. — Les recours contre les décisions des juridictions 
répressives statuant sur l'action civile ou sur la responsabilité 
civile qui auraient dû être exercés sous peine de déchéance 
entre le 1% août 1953 et le 1° septembre 1953 inclus seront 
réputés valables s'ils ont été formés, à compter de la publica- 
tion de la présente loi, dans les délais prévus par le code d’ins- 
truction criminelle, » 

Je mets aux voix l’article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 5.] 

M. le président. La commission propose d'accepter l'article 5 
introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — Tout acte relatif à l'acquisition et à la conserva- 
tion des droits de propriété industrielle, notamment en matière 
de brevets d'invention, marques de fabrique, dessins et 
modèles, prescrit à peine de déchéance, nullité ou forclusion, 
qui aurait dû être effectué entre le 1% août 1953 et le 1° sep- 
tembre 1953 inclus, sera réputé valable s’il a été effectué, au 
plus tard, dans le mois de la publication de la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 5, 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 6 
introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — La présente loi est applicable à l'Algérie. » 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


dé D: bone 
LICENCIEMENT D'AGENTS DU RESEAU FERRE CORSE 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règ'ement, de la proposition de 
résolution n° 6560 de M, Faggianelii et plusieurs de ses col- 








lègues tendant à inviter le Gouvernement à annuler l'arrèté 
ministériel du 28 février 1933 portant licenciement d'agents du 
réseau ferré corse, (N° 65K9.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, dé: ide de passer à la propostt nl de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolue 
tion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à annuler 
l'arrèté ministériel du 28 fevrier 1953 portant licenciement de 
91 agents du réseau ferré de la Corse, 

Je mets aux voix la proposition de résolation 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


RATIFICATION DE LA CONVENTION DE BRUXELLES 
DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
couformement à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 6656 autorisant le Président de la République à ratitier la 
convention et les arrangements de l'Union postale universelle 
signés à Bruxelies, le 11 juillet 1952. (N° 72154.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique, — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier : 

« La convention posta:e universelle ; 

« L'arrangement concernant les lettres et les boîtes avec 
valeur déclarée ; 

« L'arrangement concernant les colis postaux ; 

« L'arrangement concernant les mandats de poste et les bons 
postaux de voyage ; 

‘« L'arrangement concernant les virements postaux : 

« L'arrangement concernant Jes envois contre rembourse- 
ment: 

« L'arrangement concernant les recouvrements : 

« L'arrangement concernant les abonnements aux journaux 
et écrits périodiques ; 
conclus à Bruxelles le 11 juillet 1952 et dont une copie authen- 
tique demeure annexée à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION RELATIVE A LA COORDI. 
NATION DES LEGISLATIONS FRANÇAISE, SARROISE ET 
ITALIENNE SUR LES ASSURANCES SOCIALES ET LES PRES- 
TATIONS FAMILIALES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’artick 36 du régioment, du projet de loi 
n° 6234 autorisant le Président de la République à ratitier la 
convention entre la France, la Sarre et l'Italie tendant à 
étendre et à coordonner l'application aux ressortissants des 
trois pays de la législation française sur la sécurité sociale 
et des législations italienne et sarroise sur les assurances 
sociales et les prestations familiales (n° 7220). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le Président de la 
République est autorisé à ratifiér la convention conclue à 
Paris le 27 novembre 1952 entre la France, la Sarre et l'Italie, 
tendant à étendre et à coordonner l'application aux ressortis- 
sants des trois pays de la législation française sur la sécurité 
sociale et des législations italienne et sarroise sur les assu- 
rances sociales et les prestations familiales. 

« Un exemplaire de cette convention est annexé à la pré- 
sente loi, » 

Je mets aux voix l’article uniqne äâu projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté} 


de Mie 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LE 
LUXEMBOURG RELATIVE AU REGIME DE SECURITE SOCIALE 
DES TRAVAILLEURS FRONTALIERS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de lo 


n° 6233 autorisant le Président de la République à ratifier l’ac- 
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cord complémentaire n° 2? à la convention générale du 
42 novembre 1949 entre la France et le grand-duché du Luxem- 
bourg sur la sécurilé sociale relatif au régime de sécurité 
sociale applicable aux travailleurs frontaliers, signé le 19 février 
4953. (N° 7221.) É 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président, « Article unique, — Le Président de la 
République est autorisé à ratifier l'accord complémentaire n° 2 
à la convention générale du 42 novembre 1949 entre la France 
et le grand-duché de Luxembourg sur la sécurité sociale relatif 
äu régime de sécurité sociale applicable aux travaileurs fron- 
taliers, signé à Paris, le 19 février 1953. 
__« Un exemplaire de ce texte est annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Fa en 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. L'ordre du jee appellerait la suite de la 
discussion du projet de loi et des iettres rectificatives au pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954, 

La commission des finances est prête à rapporter ses conclu- 
sions sur la deuxième ‘ettre rectificative. IL faudrait néanmoins 
lisser quelques instants aux services pour préparer le dossier 
qui porte les chiffres nouveaux | À 

L'Assemblée pourrait donc poursuivre la discussion commen- 
cée hier soir, 2 conclusions du rapport de la commission de 
comptabilité sur les comptes de l’Assemblée nationale et de 
l'Assemblée de l'Union française. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber, À condition que cette dis- 
eussion ne se prolonge pas trop dans la matinée. La discussion 
du budget de l’intériewm en est déjà à sa sixième séance. 

M. le président, Si l'Assembise procède comme je le propose, 
nous gagnerons du temps et nous éviterous toute confusion. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en es! ainsi décidé, 


ET ue 


DEPENSES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE ET DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE POUR L'EXERCICE 1954 


Suite de la discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion des conclusions du rapport de la commission de compta- 
biité sur la fixation des dépenses de l’Assemblée nationale et 
de l'Assemblée de FUnion française pour l'exercice 1954 
(n° 739%6 rectifié). 

[Artule 1° (suite).] 


M. le présiden?. Hier soir l’Assemblée a commencé Ja dis- 
cussion de l’article 1% et entendu les auteurs d’amendements. 

Je rappelle les termes de l’article 1%: 

« Art. 4%, — Le budget de l’Assemblée nationale pour l'exer- 
cice 1954 est fixé à Ja somme de trois milliards sept cent trente- 
quatre millions six cent mille francs, conformément à l’état A 
cI-annexé, » 

Les amendements présentés par M. Antoine Guitton et Bessac 
tendent à réduire de 188.100.000 francs les crédits de d'article 1* 
{article 4 de l’état A, « a) frais de secrétariat »). 

La parole est à M, Deixonne pour poursuivre son exposé. 

M. Maurice Deixonne. Mes chers collègues, mon intervention 
improvisée d'hier soir s'est trouvée interrompue sur le coup 
de minuit. J'en prends prétexte pour rappeler que, si M. le 
pe a observé que, dans le cas où la discussion se pro- 
ongerait au delà de minuit, des frais supplémentaires s’en- 
suivraient pour le budget de l’Assemblée, f est bien entendu 
qu'il s'agit uniquement de frais d'électricité et de personnel. 

M. Edouard Gaumont, Très bien. 

M. Maurice Deixonne. Qu'on n'aille point en conclure qu'il 
s'agit, pour les parlementaires, d'une indemnité quelconque 
pose séances de nuit. Les séances de nuit, nous y sommes 
iabitués, les indemnités nous ne les connaissons pas. 

Après celte précision, je voudrais apporter quelques éléments 
auxquels j'ai réfléchi, qui peuvent montrer à l'opinion publique 
eu aux quelques collègues qui pourraient en douter, que la 
situation de la grande majorité des parlementaires n’est vrai- 
ment pas celle qu'ils imaginent, 

Je proposerais qu’une petite enquête ait lieu sur les condi- 
tions de logement de nos collègues à Paris. Elle révèlerait des 
choses curieuses, On verrait, par exemple, que beaucoup d’en- 
tre nous n'ont les moyens d'’habiter autre part que dans 
une chambre d'hôtel, qu'ils évacuent par mesure d'économie 





en fin de semaine, en sorte qu'ils ne disposent même pas d'un 
casier pour ranger les documents nécessaires à leur travail 
parlementaire. 

M. Roger Secrétain. Pas plus qu'ici d’ailleurs. 

M. Maurice Deixonne. D'autre part, on pourrait dénombrer le 
nombre de femmes de parlementaires qui travaillent, Si elles le 
font, j'imagine que ce ne doit pas être uniquement pour leur 
plaisir; et même on trouverait des cas — ce serait instructif 
— de femmes d'élus qui ont pris ou repris du travail parce que 
leur mari était devenu parlementaire. 

Enfin, une source de documentation me paraît extrêmement 
précieuse et à la portée de tout le monde: j'imagine, mes chers 
collègues, que les services de la caisse de l'Assemblée natio- 
nale ne refuseraient pas de vous indiquer, sinon les noms qui 
importent peu, du moins le nombre des parlementaires qui, 
avant chaque fin de mois, vont demander une avance sur leurs 
émoluments à venir. Etant donné qu'ils sont obligés de sollici. 
ter pour le faire un document écrit des questeurs, de se livrer 
par conséquent à une démarche qui — mon dieu! — n'est pas 
tellement agréable, ce nombre seul serait impressionnant et à 
verser au dossier. 

Mais abordons plns directement le sujet. Je rappellerai qu'on 
cours de la précédente législature — car l'indemnité parle- 
mentaire est une question éternelle, il en a toujours été dis- 
cuté et, vous pouvez m'en croire, on retrouvera le problème 
fidèlement — notre collègue Robert Prigent, s'était livré dans 
Ja presse — et je l'en félicite — au calcul des dépenses qui 
incombent aux parlementaires. 

J'avais fait le même travail, dans un journal que je cite ? 
Le Cri des travailleurs âu 26 février 1%M9. N conviendrait 
évidemment d'ajuster tous ces chiffres, mais je vous assure 
qu'ils font un total impressionnant, 

Le publie ignore les retenues que nous subissons, bien 
entendu, pour la retraïe, la sécurité sociale, l'abonnement À 
la Société nationale des chemins de fer français auquel les 
parlementaires de province doivent ajouter le prix des cou- 
chettes qui leur permettent de subir sans top de fatigue les 
deux voyages de nuit qu'ils sont tenus d'affronter tous les 
huit ou quinze jours, des abonnements au métropolitain et à 
l'autobus; les cotisations parfois très élevées au groupe par- 
lementaire, qui se doublent souvent de cotisations à leur 
fédération départementale; les frais d'automobile — laissons 
l'amortissement de côté — le garage, l'entretien, l'essence... 

Au centre. L'assurance. 

M. Maurice Deixonne. … les frais de taxi à Paris, car ce n'est 
e l'embryon de service automobile qui peut faire face à tous 
es besoins; les frais de secrétariat, de bureau, de téléphone, 
parfois de double téléphone; le logement à Paris, car le loge- 
ment est bien double lui — je me permets d'ajouter que les 
frais de repas ne sont peut-être pas exactement les mêmes selon 
qu'on prend ceux-ci en famille ou dans un hôtel de la capi- 
tale — les cotisations diverses qu'ils sont conduits à verser 
à toutes les sociétés ou aux particuliers qui s'imaginent que le 
parlementaire est une société de bienfaisance, l'impôt cédulaire 
que nous sommes obligés de payer sur l'indemnité parlemen- 
taire proprement dite. 

Et je ne veux pas parler de l'usure malheureusement trop 
évidente des vêtements dans ces voyages perpétuels, les cam- 
pagnes électorales que nous sommes tenus de faire non seu- 
ement pour notre élection, mais pour toutes celles où nous 
sommes sollicités et les conférences à travers tout le pays. 

Nous arrivions, notre collègue M. Robert Prigent et moi à 
celte conclusion qu’à l'époque — c'était en 1949 — il restait 
aux parlementaires au maximum 30.000 francs par mois. 

Les choses n'ont certainement pas changé et en admettant 
que les fameux 25.000 francs aient ré ce maximum à 
50.000 francs, je dis que c’est le bout du monde, c’est-à-dire, 
et à condition je le souligne, de mener une vie extrêmement 
modeste, de ne pas être un pilier de Ja buvette, car je dis éga- 
Jement pour le public et non pas pour vous, que la buvette qui 
fut jadis gratuite, ne l’est plus, actuellement, ce qui reste à 
un parlementaire, en mettant les choses au mieux, c'est le 
salaire d’un ouvrier qualifié, ni plus ni moins. 

Mes chers collègues, je pense qu'il y a des démagogies à 
éviter (Très bien! très bien!) d'awtant plus que les consé- 
quences sont finalement assez graves. 

Je voudrais en donner quelques exemples, 

H y a quelque ternps, un parlement étranger avait invité 
une délégation de l’Assemblée nationale à venir lui rendre 
visite. Il y a un certain afflux de candidatures: le voyage étail 
intéressant et séduisant. Un organisateur, un peu embarrassé 
pour faire une discrimination eut une idée: il a fait passer une 
| circulaire aux termes de laquelle il fallait, pour posti- 
er valablement à ce voyage, être en possession d’un habit 
et verser 30.000 franes d’arrhes. 

Ce fut extrêmement efficace. I y ewt, à ce moment-là, beau- 
coup moins de candidats que de postes, 
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Mais alors, mes chers collègues, je vous laisse conclure que 
notre représentation dans ce parlement étranger à été com- 
posée exclusivement de parlementaires qui avaient des moyens, 
qui possédaient un habit et qui pouvait avancer 30.000 francs, 
ce qui n'est Sans doute pas excessif; mais je demande si ce 
parlement étranger à eu. ainsi une idée exacte de la compo- 
sition démocratique du parlement français et jusqu'à quel 
point notre représentation là-bas ne s'en est pas trouvée 
faussee. u 

J'ajouterai autre chose. 4 

11 vous arrive comme à moi-même d'entrer en rapport avec 
des chefs de service de grandes administrations ou d’entre- 

yrises nationales. Il nous arrive — cas c’est à peu près le seul 
temps dont nous pouvons disposer — d'être invités à déjeu- 
ner. Mes chers collègues, je vous avoue que pour ma part 
e trouve cela très gènant, pour la raison bien simple que 
In plupart d'entre nous se trouvent dans l'impossibilité absolue 
de rendre la pareille à ces chefs de service d'entreprises natio- 
nales ou de la haute administration. Je n'en veux pour preuve 
que l'enquête qui a été faile, à la demande de notre collègue, 
le sénateur Chazette. 

Vous en trouverez le résultat au Journal officiel du 2 octo- 
bre 1953: il y à 2.99% hauts fonctionnaires de l'administration 
et des entreprises nationales qui, sans avoir les mêmes frais 
que les députés, perçoivent des émoluments beaucoup plus 
élevés que l'indemnité parlementaire, sans compter les frais 
de représentation dont ils peuvent disposer par ailleurs. 

Si l'on faisait le tour d'autres professions, nous aurions évi- 
demment bien d'autres conclusions à porter à la connaissance 
du public. Mais ce que je tiens surtout à relever, c'est que nous 
n'avons pas — et c'est là le problème — les moyens de travail 
qui nous sont indispensables. (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et à l'ertrême droite.) 

Vous savez, mes chers collègues, combien i! est difficile de 
trouver, dans le maquis législatif français, les références pour 
la moindre étude qui nous est demandée. Ajoutez à cela les 
mille obligations qui sont les nôtres. Nous siégeons en perma- 
nence. On nous sollicite pour des conférences, des interviews, 
des visites. Voici un chiffre officiel: 6 millions de plis sont 
expédiés annuellement par l'Assemblée nationale. Cela repré- 
sente 10.000 lettres par député, soit une moyenne de trente 
lettres par jour. 

Dans ces conditions, si vous n’avez pas un secrétariat quelque 
peu étoffé, comment voulez-vous faire face matérielleinent à 
cette pluralité d'obligations contradictoires ? 

Je vais vous dire comment j'ai personne‘lement résolu le 
problème. Nous avons fondé à quatre une espèce de petite 
coopérative et nous avons un secrétaire commun, soit un quart 
de secrétaire par député. 

Je vous assure que je n'en suis pas particulièrement fier. 

Je suis un coopératéur fervent et, en ce sens, cela me fait 
plaisir, Mais je ne serais pas en peine de donner du travail à 
un licencié en droit, qui me ferait les quelques petites recher- 
che; dont j'aurais besoin en matière législative, et à une sténo- 
dactylo à qui je pourrais, à toute heure du jour, dicter mon 
courrier. 

Mais je ne le puis pas, et cela me gène. 

Mes chers collègues, vous avez tous connu des exemples 
remarquab'es de la situation que j'évoque. Je pense au prési- 
dent Ramadier, un homme dont je salue au passage la droiture 
et la simplicité. Vous l'avez tous vu assis sur sa banquette et 
écrivant son courrier sur ses genoux, Je ne dis pas que ce soil 
un exempie à suivre; mais c'est une réalité. 

Je pourrais citer bien d'autres exemples. 
Par contre, vous pourriez peut-être me dire que certains col- 
lègues — et nous en revenons toujours au même point — ont 
un bureau d'études bien garni non seulement à Paris, mais 
dans leur département. Alors, ils peuvent inonder leurs élec- 
teurs de courrier, s'occuper de loutes les démarches qui leur 
sant confiwes, avec des chances accrues de succès. 

Est-ce encore de la démocratie, cela ? 

N'est-ce pas une prime aux puissances d'argent ? (Applaudis- 
Sements à gauche et sur de nombreux bancs au centre, à droite 
el à l’ertrême droite.) 

Quand nous considérons les moyens de travail dont disposent 
les membres des parlements étrangers, mes chers collègues, 
hous sommes étonnés. 

J'ai eu l'occasion, il n’y a pas si longtemps, de voir, presque 
Par le plus grand des hasards, car notre visite n’était pas annon- 
cée, les dessous du congrès américain. 

M. Robert Bichet. Très bien! 

M. Maurice Delxonne. Que‘ques-uns d’entre nous, dont 
M. Bichet que je vois à son bane, ont été stupéfaits de voir, 
d'abord, le bureau du sénateur Ini-même, qui était, disons, un 


. bureau ministériel, un beau bureau ministériel, puis un autre 


bureau de travail où il y avait huit personnes et un matériel 
que je n'ai pe besoin de décrire et dont nous trouverions 
difficilement l'équivalent en France, - 








Je ne dis pas que les obligations d'un sénateur américain ne 
sont pas plus lourdes que les nôtres, mais il convient d'ajouter 
qu'entre son indemnité et la nôtre, 11 y a là une différence qui 
est un abime. 

Dans ces conditions, mes chers collègues, À quoi riment les 
propositions qui nous sont faites ? 

M. Jean Minjoz. C'est de la démagogie! 

M. Maurice Deixonne. Absolument! (Très bien! très bien! su# 
de nombreux bancs.) 

D'ailleurs, si les collègues qui les formulent étaient sincères, 
ils iraient plus loin: ils nous demanderaient de rembourser 
cette indemnité, à leur sens indue, pour les mois où nous 
l'avons touchée sans raison, 

Il faudrait aller jusque là, si l'on veut être Jagique. 

A tout le moins, si ces collègues estiment qu'en ce qui Jes 
concerne, c'est du supertlu, 11 leur serait facile de faire un 
geste en remboursant à titre individuel. 

Je vais vous faire une proposition, à seule fin de leur faciliter 
ce geste. L'idée n'est pas de moi, elle est de notre coilègus 
Me de Moro-Giafferri. Je peux le dire parce que je l'apvrouve 


vivement et si je le mets en cause en son absence, c'est d'une 
facon pere. 
Notre collègue se rend compte que la situation des pariemen- 


taires n’est pas la même, selon qu'ils conservent une profession 
ou qu'ils n'en ont plus, selon qu'ils habitent Paris ou qu'ils 
représentent un département éloigné de Ja capitale. 

M. Charles Barangé. Trè: bien! 

M. Maurice Deixonne. M° de Moro-Giafferri a eu l'idée de 
créer une caisse de compensation où les parlementaires qui 
n'auraient pas besoin d’une partie de leur indemnité s'en défe- 
caient au profit de leurs collègues moins favorisés et qui, eux, 
en ont un besoin impérieux. 

Cctte idée, je vous assure qu'elle est parfaitement valhble 
et qu'il faudra la creuser! Je demande iastamment à notre 
bureau d'y songer. 

D'ailleurs, j'ar, pour ma part, envisagé une autre soiution 
que je vais vous soumettre, Elle consiste à réduire considéra- 


blement l'indemnité parlementaire, imetlons des deux tiers, de 


manière que nous percevions effectivement les 30.000, 40.00) 
ou 50.000 francs — on discuterait les chiffres éventuellement — 
ui nous restent en réalité à la fin du mois dans la meilleure 
ds hypothèses. 

En contrepartie nous serions pourvus en nature par l’Assem- 
blée nationale des moyens de travail qui sont indispensables à 
l'exercice de notre mandat, c'est-à-dire que notre secrétaire, le 
bureau où nous avons la prétention de le loger, la machine à 
écrire qui, bien entendu, doit y figurer, les frais de déplace- 
ments dans nos départements seraient réglés coxnme ïls le sont, 
par exemple, pour un président de conseil général ou un préfet, 

C'est une sclution qui mérite méditation 

Quant à moi, je vote de grand cœur, je vous l'assure cette 
amputation massive de l'indemnité, à condition, encore une 
fois, que nous soyons défrayés des charges absolument inhé- 
rentes à notre mandat. 

Car enfin, à quoi bon s’attarder au montant nominal d’une 
indemnité, qui suscite des critiques sans correspondre à aucune 
réalité ? C'est comme si l’on disait qu'un préfet tourhe 100 
millions, sous prétexte qu'il a sous ses ordres des chefs de 
service, des chefs de division, un nombreux personnel et do 
multiples frais. 

Serait-il honnête de parler ainsi ? Pas du tout! 

Eh bien! pour les parlementaires, c'est exactement Ja même 
chose, et nous avons tout intérêt à troquer contre des moyens 
de travail vérilables cette indemnité représentative de frais 
que cerlains d’entre nous n'ont même pas le courage de défen- 
dre. 

Puisse au moins ce débat contribuer à éelairer l'opinion 
publique. 

Pour ma part. je suis tout prêt à accomplir un effort supplé- 
mentaire dans ce sens. 

Je suggère par exemple qu’une enquête soit faite, à Ja dili- 
gence du bureau de l'Assemblée. sur la situation des parle- 
mentaireés; je précise: non pas seulement des membres de 
l'Assemblée nalionale, mais de tous les parlementaires, eur 
on trouverait peut-être des différences de situation. 

Il y à eu des abus. 

C'est ainsi, par exemple, qu'il fut un temps où un membre 
de l’Assemblée algérienne, qui était eu même temps par:emen- 
taire, percevait deux indemnités, 

Celte anomalie n'existe plus. Je m'empresse de le dire. Mais 
c'était un abus certain. 

Peut-être serait-il intéressant de démontrer que les frais d'un 
député et ceux d'un membre du Conseil économique, par 
exemple, ne sant pas rigoureusement éqnivalents. 

Je ne préjuge pas le résultat, Je dis qu'il faudrait projeter 
nne vive lumiére sur cet ensemble de faits au lieu de mani- 
fester à leur endroit une pudeur, en un sens, bien compréhen- 
sible, mais qui risque de prèter aux plus fâcheuses interpréta- 


tions. 
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J'ajouterai autre chose à destination de la presse. A ce pro- 
pos, je voudrais saluer au passage un articie courageux — ils 
ne le sont pas tous — que j'emprunte, parce qu'il est récent, à 
Samedi-Soir du 26 novembre 1953. Je n'en connais pas Îles 
auteurs, mais je les remercie, ils ont fait là un acte de probité. 

Je voudrais qu'une conférence de presse fût organisée où, 
dès maintenant, et sans même attendre les résultats de l'en- 
quète dont j'ai parlé, les questeurs, le rapporteur du budget 
gt les parlementaires volontaires — et j'en suis — viendratent 
expliquer aux journalistes qui les ignorent ou qui feignent 
de les ignorer ce que sont les réalités d’un mandat parle- 
mentaiie. (Applaudissements à gauche et sur de nombreux 
Lances au centre, à droile et à l'extrême droite.) 

Er: attercant <i l'or, veut quelques sat.sfa:ticns de principe, 
je suis tout prèt à en consentir. 

Par exemple, si quelqu'un dépose un amendement pour 
demander qu’on cesse de payer l'indemnité d’un membre de 
cette Assembiée qui n'v a pas paru depuis un an, je le vote des 
deux mains. (Vifs applaudissements à gauche et sur de nom- 
dreur bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

J'en dirai autant, mes chers collègues, nu cas où cet amen- 
dement serait recevable, si quelqu'un propose qu'un ménage 
de députés où qu'un concubinage (Rires) ne puisse donner lieu 
à la perceplion de deux indemnités, car je pense que ceux qui 
trouvent qu'une seule indemnité est de ‘trop auront la pudeur 
de déclarer avec nous que deux, c'est vraiment excessif. 
(Applaudissements à qaucne et sur de nombreux banrs au 
centre, à droile et à l'ertréme dioile.) 

Mes cher: collègues, il y aurait encore beaucoup à dire sur 
ce sujet, rnuis je ai déja que trop abusé de vos instants. 

Je voudrais seulement ajouter que je représente un dépar- 
tement qui a un privilège certain, celui d’avoir entendu 
Ja grade voix de Jaurès qui re savait pas ruser avec les réa- 
Jités et qui appelait le peuple à toujours plus d'idéalisme et 
pius de compréhenson à l'égard de la vérité, 

Mais, au fond, vous savez, la situation doit être la mêine 
partout. 

Que demandent nos électeurs ? 

IS demandent qu'on soit avec eux dans Jes luttes parfois très 
dures qu'ils mènent pour améliorer leur nivean de vie, Je 
pense uux dernières grèves paysannes on encore à celle qui 
s'est deroulée plus récemment encore à Graulhet, où des 
ouvriers ont lutté, avec succès d’ailleurs et je les en félicite, 
parce qu'ils gagna'ent moins de 20.000 francs par mois. 

Car tel et l’enjeu de certains mouvements ouvriers, 

Mes chers collègues, s'il a l'assurance que ses élus sont avec 
lui dans cette lutte nécessaire, ne pensez-Vous pas que le peuple 
sera avec Vous, quand vous lui expliquerez la situation réelle 
des parlementaires, quand vous lui direz que ce que vous 
demandez, en définitive, c'est le salaire d’un ouvrier qualifié ? 

Je vous engage à avoir le courage de défendre cette position 
devant le peuple de France et je vous réponds que le bon sens 
du peuple de France ne vous fera pas défaur. (Vifs applaudis- 
sements à gauche et Sur de nombreux Lanrs au centre, à droite 
el à l'ertréme drite ) 

M. Antoine Guitton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Guitton. 

M. Antoine Guitton. Mes chers collègues, je dois déclarer tout 
d'abord que je suis d'accord, sur certains points, avec la décla- 
ration de M. Deixonne. Je dis bien: sur certains points. 

Une fais n'est pas coutume, car nous ne somines pas souvens 
d'accord. 

J'approuve certains de ses arguments. J'avais d’ailleurs mai- 
méme fait un résumé du problème. Mais ce que je dis est tout 
autre. J'ai parlé d'opportunité. J'ai demandé au bureau de 
J'Assemblée nationale de surseoir au versement de cette indem- 
nité, Imais on ne m'a pas répondu. 

Cela dit, je suis d'accord avec M. Deixonne pour que l'on 
désigne une commission d'enquête, Je demande que l'on vienns 
chez moi. Je demande à M. Deixonne de me faire l'honneur de 
venir en Vendée, non seulement il pourra juger de ma silua- 
tion et se rendre compte que je ne fais pas de démagogie, mais 
encore, avec moi, il verra les difficultés des familles que je 
représente. Si,les parlementaires n’ont pas une vie très heu- 
reuse, il y a aussi des gens qui, depuis des années, réclament 
le droit à la vie pour l'enseignement libre. (Vives exclamations 
a qaut he et sur divers bancs.) 

Je montrerai à M. Deixonne que nombreux sont ceux qui n’ont 
pas le traitement d'un député et qui doivent quand même faire 
face à leurs charges, ({nterruplions sur de nombreux bancs.) 

Je parlerai du problème paysan... 

M. Jean-Michel Flandin. Vous soulevez des questions qui n’ont 
aucun rapport! 

A gauche, Qu'est-ce que l'enseignement libre vient faire dans 
celte discussion ? 

M. Maurice Deixonne. Est-ce que les crédits dégagés par la loi 
Lurangé servent à payer les maitres de l'enseignement libre 
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M. Antoine Guitton. Mes chers collègues, je garde aujourd’ hu 
sur ces bancs, l'altitude que j'avais lorsque je n'étais pas 
député. 

y en a, autour de moi, qui devraient se taire, parce que 
moi, les propos que je tiens dans cette Assemblée, je les à 
tenus dans le pays lorsque je n'étais pas député; aujourd'hui 
fidèle à ma conduite, je tiens le mème langage. ; 

Si, demain, nous avons la possibilité d'augmenter les salaires 
j'admettrai la proposition que l'on nous fait. : 

Pour l'instant, je reprends les termes de la lettre que j'ai 
adressée à M. le président et je demande simplement à l'Assem. 
blée de surseoir à sa décision. 

Puisque nous n'avons pas la possibi'ité de donner aux malheu. 
reux les salaires auxquels ils ont droit, je maintiens mon amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion, rapporteur. 

M. Ciément TaiHade, président de la commission de compta. 
bilité, rapporteur. Mesdames, messieurs, MM. Guitton et Bessic 
nous demandent de réduire les crédits inscrits à l'article 1* de 
188.100.000 francs. Ce chiffre correspond à celui qui figure au 
chapitre 4 de l’état À sous la rubrique: « Frais de secrétariat ». 

Nos colègues savent fort bien que ces frais de secrétariat 
représentent une charge considérable pour les députés — et 
ils sont l'immense majorité — qui reçoivent et expédient 
un volumineux courrier et suivent avec attention les es 
législatifs. Cette charge est très lourde aussi pour ceux — égale- 
inent nombreux — qui se consacrent entièrement à l'exercice 
de leur mandat et qui n’ont d’autres ressources que l'indemnité 
parlementaire. (Très bien! très bien!) 

Les explications fournies par nos honorab'es collègues, 
MM. Savale et Deixonne, qui sont fort pertinentes, faciliteront 
ma tâche. 

Bien sûr! M. Deixonne l’a déclaré, le problème de l'indemnité 
parlementaire n'est pas nouveau, Il à été évoqué dans cette 
Assemblée, et avec les mêmes arguments, chaque fois qu'il 
a été question de l'augmentation de l’indemnité parlementaire, 
en particulier lors des débats de 1906 et de 1928. 

M. Sava'e le rappelait hier soir, l'indemnité parlementaire à 
été fixée par la loi du 23 novembre 1906 à 15.000 francs. Faites 
une simple comparaison et vous verrez que le député de 1953 
est moins favorisé sur ce plan que celui de 1906. (Très bien! 
très bien!) 

Lors de ces débats, un orateur terminait son exposé en décla- 
rant: « La condition matérielle des députés est difficile, nous 
le savons, mais nul n’est obligé d’être député ». Ce à quoi il 
lui fut répondu: « C’est la formule de l'oligarchie bourgeoise 
e$sayant de s'imposer à la souveraineté nationale ». (Appiaudis- 
sements au centre, à gauche et à l'extrême droite.) 

Le législateur de 1938, voulant éviter que, à chaque discussion 
du budget de l’Assemblée, l'indemnité parlementaire soit remise 
en question, avait précisé fort sagement que celle-ci serait fixte 
une fois pour toutes, par référence à une catégorie de fonc- 
tionnaires. 

Malgré cela, les rites s'accomplissent et, cette année encore, 
de la même facon, huit propositions ont été déposées au 
sujet de l'allocation pour frais de secrétariat. 

Csvtiines demandent l'annulation de cette mesure, coinme les 
amendements que nous discutons; d’autres, très intéressantes, 
demandent l'organisation d’un véritable service de secrétariat, 
de documentation, de recherches et d’information parlemen- 
taire. Enfin, une troisième catégorie justifie l'attribution de 
cette indemnité de secrétariat, mais estime nécessaire une 
enquête sur les moyens d'existence des députés qui se sont 
déclarés prêts à renoncer à ladite indemnité, | 

J'ajouterai qu'il est nécessaire, dans l'avenir immédii!, 
d'étudier l'amélioration des conditions de travail. 

M. Deixonne a évoqué cette question et, au cours d'une 
réunion du bureau, MM. Peytei et Palewski ont, avec juste rai- 
son, insisté sur ce point. ; 

Je sais qu'il faut améliorer les conditions de travail des dépn- 
tés tant du point de vue des locaux mis à leur disposition que 
du service de secrétariat. 

Je sais aussi que MM. les questeurs s’y emploient puisque, 
monsieur Guitton, l'enquête dont vous parlez a été faite sérieu- 
sement. Que MM. les questeurs, que le bureau soient assurés 
que la commission de comptabilité les aidera sur ce point. 

Mais enfin. voyons tout de même le droit. 

L'article 23 de la Constitution précise: j 

« Les membres du Parlement perçoivent une indemnité fixte 
par référence au traitement d’une catégorie de fonctionnaires ». 

L'article 26 de la loi du 6 juin 1950 dispose que les membres 
de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et de 
l'Assemblée de‘l'Union française perçoivent, dans les conditions 


prévues par la loi du 4 février 1938, une indemnité égale aa 


traitement des conseillers d'Etat, k 
Or, par décret n° 52-7 du 3 janvier 1952, une indemnité sup- 
plémentaire a été altribuée aux conseillers d'Etat. Les membres 
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Er te" : * » : . , 1; 
des assemblées devaient en bénéficier et, si on ne l'a pas appli- 
ué le 3 janvier 1952, qu'on ne vienne pas aujourd hui nous 
le reprocher. D'autant plus que. comme l'ont précisé MM. les 
questeurs devant le bureau de l'Assemblée nationale, l'attriba- 
tion de cette indemnité a élé inspirée par le souci d'assurer 
aux représentants de la nation des ressources leur permettant 
d'assumer convenablement les lourdes charges qu'entraius 
l'exercice de leur mandat. | | | 
vailà le droit; il est incontestable. Voyons maintenant Le fait. 

On pourra toujours, bier sûr contester les chiffres et la 
nécessité de certains fra's, d'autant plus qu ils varient suivant 
le travail des députés et aussi suivant le département qu'is 
représentent. Mais personne ne contestera que Îles frais de maa- 
dat imposent de très lourdes charges financières, Je ferai sim- 
plement une énumération: la double résidence, les frais de 
secrétariat, télégrammes et téléphone, déplacements pour se 
rendre dans sa circonscription et visites à travers le uéparte- 
went, abonnements indispensables aux journaux et revues, 
contribution aux frais de fonctionnement des groupes qui, pour 
certains, est de 10.000 à 12.000 francs par mois; enfin, verse- 
ments quasi obligatoires à de nombreux groupements et asso- 
cations. 

Tout cela impose aux parlementaires un montant de dépenses 
que l'on peut fixer à un minimum de 60 à 70.000 franes par 
mais, ce qui laisse, je pense, un re:iquat que personne ne peut 
trouver excessif. 

Je tiens également à préciser, après M. Deixonne, que l'in- 
demnité parlementaire est exelusive de tout au‘re complément, 
come on voudrait souvent l'aceréditer. 

Chacun sait ici également qu'un secrétariat organisé est abso- 
lument nécessaire aux parlementaires qui sont chargés de 
besoynes matérielles très lourdes. Tel collègue pouvait parler 
des travaux forcés du courrier. 

On a voulu aussi comparer l'indemnité parlementaire fran- 
caise à celles des autres nations, Croyez que, sur ce plan, je 
pourrais, s’il en était besoin, trouver de très larges justifica- 
tions, 

Pour les raisons exposées, et après une étude très appro- 
fondie, la commission de comptabilité a fait siennes les conelu- 
sions parfaitement pertinentes dun rapport de MM. les ques- 
eurs. Avant d'en donner lecture, je précise que les conclusions 
le la commission de comptabilité et de votre bureau ont été 
adoptées à l'unanimité moins les voix des représentants du 
groupe communiste. 

Voiei ces conclusions : 

“ Le terme légal « d'indemnité législative » recouvre deux 
éléments absolument différents dans leur nature et dans leur 
objet: l'indemnité législative à caractère alimentaire et socia- 
lement assimilable, pour cette raison, à un traitement ; l'indem- 
nité pour frais de mandat, compensatrice des charges assumées 
du fait de l'élection. 

« seul le premier élément devrait varier en même temps et 
dans la même mesure que le traitement. 

« Le second devrait, semble-t-il, couvrir intégralement les 
charges révélées et, par conséquent, évoluer en fonction même 
de ces charges. 

«a En l'état actuel des textes, l'indemnité législative et les 
frais de mandat connaissent obligatoiremenit des ajustements 
parallèles et du mème oulre. 

« Une liaison aussi rigoureuse n’a de sens que dans Ja 
n’sure où les causes d'augmentation — sociales ou strictement 
pirlementaires — simultanément révélées, ont la même inci- 
dence financière. Or, ces causes s'expriment la plupart du 
temps de facon indépendante. Il est certain, par exemple, que 
1 complexité croissante de la tâche législative, que personne 
ne contestera, l'augmentation continuelle du courrier parle- 
men'aire, jointes à l'impossibilité pour nos collègues de trouver 
au Palais Bourbon les moyens de travail indispensables cons- 
lituent des motifs largement suffisants, en vue de l'attribution 
d'une indemnité complémentaire au titre des frais de secréta- 
Tiat, y» 

Les conclusions, je l'ai dit, ont été approuvées par le bureau 
el par la commission de comptabilité. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de les confirmer. 
M m paunc au centre, à gauche, à droite et à l'extrême 
rorte, 

M. le président. La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour. Mesdaines, inessieurs, depuis hier soir on 
fait état avec beaucoup de passion des difficultés financières 
que connaissent certains parlementaires. 

Nous aimerions bien qu'on discute, dans cette enceinte, avec 
autant de passion mais beaucoup plus de compréhension, des 
difficultés que rencontrent la classe ouvrière, les vieux et tous 
les pauv-es gens-dont nous avons été les seuls à parler au cours 
de ce débat, {Applaudissements à l'extrême gauche, — Protes- 
lalions au centre et à droite.) 

Un à aussi par'é de démagogie. 

M. Joseph Defos du Rau, L ne vous suffit pas d'en parler] 








M. André Dufour, Les chiffres, que nous avons cilés hier, la 
certains salaires et allocations aux vieux ne sont hélas! pas 
démagogiques, mais bien réels. 

M. Savale a demandé qu'on établisse le budget-type des parle- 
mentaires. 

Ne croyez-vous pas qu'il conviendrait mieux de mettre imgmé- 
diatement les salaires des travaileurs et les allocations aux 
vieux en rapport avec le budget-type établi par la Confédéra- 
ton générale du travail ? Ensuite, nous discuterions du reste, 

Telle est, mesdames, messieurs, ‘la position du groupe co.u- 
muuniste qui, en votant tout d'abord les amendements de 
MM. Guitton et Bessac, puis contre les articles 1% et 2, se pro- 
noncera ainsi nettement contre l'augmentation de 25.000 francs 
et contre le treizième mois d'allocations familiales destinés aux 
parlementaires des deux assemblées dont nous discutons 
aujourd'hui ie budget. 

M. Charles Viatte. Et vous refuserez, bien entendu, de les 
toucher ! 

A l'extrême qauche. Ne vous inquiétez pas de cela. 

M. Charles Viatte. Je ne m'inquiète pas, je suis fixe! 

M. André Dufour. Je puis vous ré sondre que vous volez les 
impôts. 

M. Charles Viatte. Pas vous! 

M. André Dufour. … et que nous votons contre. (Erclamationt 
au centre, à droile et à l'extrême drole.) 

M. le président. La parole est à W. Deixonr.e. 

M. Maurice Deixonne. À l'inverse du groupe communiste, l4 
groupe socialiste votera contre l'amendement. Quant à la déela- 
ration qui vient de vous être faite, à savoir que seuls les élus 
conmmunistes se préoccupent du sort du peuple, je rappelle 
qu'hier soir mème, j'ai été amené à combattre un amendement 
de M. Védrines, député communiste, qui tendait à interrompre 
l'équipement des centrales thermiques au profit des eestraiet 
hydroélectriques. (Protestalions à l'ertrême gauche.) 

M. André Dufour. Dites pourquoi il a fait cette proposition! 

M. le président. Vous n'avez pas la parole. 

. M. André Dufour, Rapyelez ce qu'a dit notre collégue! Sinon 
vous commettrez une malhonnèteté ! 

M. te président. Mor sieur Dufour, je vous rappelle À l'ordre, 
(Protestations à l'extréme yauche.) 

M. André Dufour, Il était question de rétabiir l'équiliure 
entre le thermique et l'hydraul'que. 

M. Maurice Deixonne. Vous vovez bien que vous n'èles pas 
tranquilles, cela vous gène déja! (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Nous en repairlerons. 

M. Henri Védrines. Monsieur Deixonne, m'autorisez-vous & 
vous interr >3mpre ? 

M. Maurice Deixonne. l'as pour l'instant. Je n'en ai plus que 
pour deux minutes. 

Hier mème, dans la soirée qui a vu le début du débat actuel, 
nous vous avons pris en flagrant délit de préparer le chômage 
pour la classe ouvrière, notamment pour les mineurs de France. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
droite. — Vives protestalions à l'ertrême gauche.) 

C'est tellement vrai. 

M. André Dufour. Ce n'est pas exact. Reportez-vous au Journal 
officiel. Vous n'éliez pas là, vous qui applaudissez. 

M. le président. Monsieur Dufour, je vous rappelle à l'ordre. 
Laissez parler l'orateur. Si vous voulez intervenir, demandez la 
parole. 

M. Maurice Deixonne. C'est tellement vrai que M. Védrines, 
devant la force de nos arguments, a été amené à retirer son 
amendement. (Vifs applaudissements à gauche, au centre, à 
droile et à l'extrême droite.) 

Revenons au sujet qu’on essaie de nous faire oublier, mes 
chers collègues. 

On semble indiquer que les députés communistes, seuls peut- 
être parmi nous, peuvent faire le sacrifice de ces 25.000 francs. 

A ce propos, je veux vous rappeler un fait — et je suis bien 
heureux de la présence de mon ami Le Coutaller. I n'y a pas si 
longtemps qu’une commission parlementaire d'enquête — jo 
ne me souviens plus à quel sujet — se rendait à Lorient. 

M. Jean Le Coutaller. C'était en 1948, pour la reconstruction. 

M. Maurice Deixonne. Après un voyage en wagon-lit, on arrive 
à Lorient. Un seul parlementaire est attendu par une voilure.. 

M. Jean Le Coutaller, Venue de Paris! 

M. Maurice Deixonne. … et un chauffeur en livrée venus tout 
me de Paris pour attendre ce parlementaire à la descente du 

ain. 

Qui était ce parlementaire ? M. Robert Ballanger, député com- 
muniste de Seine-et-Oise. (Exclamations et rires à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droile. — Vives interruptions à 
l'extrême gauche.) 

M. Henri Thamier. De quelle couleur était la livrée ? 


M. Maurice Deixonne. Voici un témoin de la scène. M. Le 
Coutaller. (£zclamations à l'extrême gauche.) 
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M. Auguste Tourtaud. Quand seront instituées des indemnités 
pour les clowns, M. Deixonne les touchera. 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre! 

M. Maurice Deixonne. En ce qui concerne les autos, vous 
avez du répondant, J'en veux pour preuve le voyage, tou- 
jours célèbre à Carmaux, de M. Maurice Thorez, alors ministre. 
On n'a jamais vu autant de gendarmes et de policiers dans 
la grande cité minière. (Erclamalions à l'ertrême gauche.) 

Mon collègue Coudert le sait parfaitement. 

M. Henri Thamier, Ce sont vos amis qui, depuis, ont envoyé 
les C. R. $. contre les mineurs! 

M. Maurice Deixonne. Tout le monde sait ici — cela a paru 
dans la presse — que notre collègue Thorez est possesseur 
d'une voiture blindée. 

Au centre. De deux! 

M. Maurice Deixonne. Peut-être de deux, je n’en sais rien. 
Je parle de celle qui a failli créer des attroupements lorsqu'elle 
a eu l'audace d'apparaître dans la cour du Palais-Bourbon. 
(Rires à l'extrême droite et à droite.) C'est la même que 
celle du roi du Yémen. C'est une voiture de 26 chevaux, avec 
blindage de douze millimètres! Un parlementaire qui dispose 
de pareils engins n'a évidemment pas besoin de 25.000 francs 
par mois. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et 
à l'extrême droite, — Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Antoine Demusois. Vous ne dites pas toute Ja vérité. A 
côté des chevaux, il y avait probablement pas mal de juments. 
(Aires à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. C'est une remarque que je laisse à 
l'appréciation de l’Assemblée et qui montre la parfaite correc- 
tion et le tour d'esprit de notre collègue. 

Mes chers collègues, puisque nous sommes toujours dans le 
sujet... 

M. le président. Ne croyez-vous pas qu'il y aurait intérêt à ne 
pas passionner le débat ? 

M. Maurice Deixonne. Nous essayons de ne pas le passionner, 
mais il faut que la vérité soit connue. 

Je dis que le mème parlementaire, qui n’a pas paru à 
l'Assemblée depuis des années, est en train de s'offrir un 
séjour sur la Côte d'Azur, dans une villa qu’on a vidée de tous 
ses habitants, entouré là aussi d’un luxe de moyens policiers 
véritablement scandaleux et offensant pour le peuple de France. 
(Vives protestations à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Comme goujaterie, on ne fait pas 
mieux ! 

M. Maurice Deixonne. Je m'entends appeler « goujat » par ce 
citoyen. 

Cette injure est pour moi un honneur; elle ne l’est pas pour 
l'Assemblée. 

M. le président. Il n’est pas permis, monsieur Tourtaud, 
d'interrompre ainsi un orateur. Ne m'obligez pas à appliquer 
sévèrement le règlement. Je vous prie de retirer les paroles 
que vous venez de prononcer. 

M. Auguste Tourtaud, J'ai dit 
fait pas mieux que celle à 
M. Deixonne et je le maintiens. 

M. le président. Je vous rappelle à l’ordre avec inscription au 
procès-verbal. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. Mes chers collègues, je me réjouis pour 
ma part de l'opposition qui se manifeste sur ces banes 
(L'ertrême gauche). Elle montre que j'ai touché juste. Je 
conclus que ce n’est pas aux profiteurs à venir donner ici des 
lecons d’honnêteté aux parlementaires honnêtes. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Monsieur le président, je veux 
faire une observation. Il est évident qu'il n'y a aucune com- 
mune mesure entre la situation réelle des parlementaires et 
celle des hauts fonctionnaires auxquels ils sont assimilés, Sur- 
tout, pour jes députés de province, les frais qu’entrainent nos 
fonctions sont lourds. J'ai le droit de rappeler ce fait bien que 
j'appartienne précisément à la catégorie de fonctionnaires à 
Late nous sommes assimilés. 

la dignité de l’Assemblée voudrait que la situation des parle- 
mentaires fût non pas diminuée, mais placée au niveau de 
celle qui leur est faite à l'étranger. Ce serait alors d'augmen- 
tation et non de diminution qu’on devrait parler. 

J'ajouterai une deuxième observation. Rien n’est plus odieux 
qu'une certaine démagogie, Lorsqu'elle vient de ce côté de 
l'Assembice (l'extrême gauche), elle m'indigne moins. Mais je 
voudrais que les parlementaires, entre eux, comprennent que 
certains procédés sont intolérables. Je fais allusion à certaines 
situations particulières. 

1 y a des parlementaires riche:, qui évidemment sont avan- 
tagés, Mais il y a les parlementaires qui cumulent les mandats, 
qui, par exemple, sont président d'un conseil général et se font 
attribuer à ce titre un secrétariat et parfois un secrétariat 
comprenant deux personnes, 


ue, comme goujaterie, on ne 
aquelle vient de se livrer 





—_—— 


Je connais un ecas concret, celui d’un président de conseil 
général qui dispose, d’une part, d'un ehef de division et 
d'autre part, d'une secrétaire évidemment rétribuée, elle aussi’ 
sur les fonds du département. ; j 

M. Charles Viatte. Et d'une voiture! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je n’admets pas que ceux qui 
profitent d’un tel avantage, dont tout le courrier parlementaire 
est fait aux frais d’un département. É 

M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. ... essaient de donner des 
leçons à leurs collègues, écrivent à la questure en disant « 
renoncent à leur indemnité, qu'ils ont bien soin d'ailleur 
toucher ensuite. 

Je sais qne dans ce cas particulier, sur les 225.000 francs de 
frais de secrétariat que nous avons perçus l’an dernier, un 
don manuel de 100.000 franes a été fait à la caisse du déparle- 
ment. Mais ce don n'a pas été renouvelé, 

Cette sorte de démagogie et de réclame électorale est hasse 
Elle ne saurait tromper personne. Mais elle constitue une injure 
pour le Parlement. (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole. 

A droite et à l'extrême droite. Clôture! 

M. le président. La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, M. Deixonne a l'air 
d’«dorer les romans feuilletons. 

M. Jean Le Coutaller. 11 ne faut rien exagérer! 

M. Robert Ballanger. 11 brode sur toute une série de thèmes 
apportant des affirmations aussi odieuses que ridicules. {{nier- 
ruplions et rires sur divers bancs.) 

M. Maurice Deixonne. Vous êtes psychanalyste! 

M. Robert Ballanger. Je ne me donnerai pas personnelle- 
ment le ridicu'e de discuter avec Jui. 

Je veux simplement dire que j'ai la chance, comme tous 
mes amis comimunistes, de compter dans les départements 
français beaucoup d'amis, Chaque fois que je suis en dépla- 
cement, même officiel, en mission soer l'AG Abe nationale, 
ces amis que je. m'honore d'avoir sont heureux de me retrou- 
ver (Aires) pour discuter d'un certain nombre de problèmes 
(Nouveaux rires), ou échanger les propos de l'amitié, Il arrive 
que certains d'entre eux sont possesseurs d’une automobile, ce 
qui n’est pas un crime. 

M. le président. Monsieur Ballanger, c'est un fait personnel 
que vous évoquez. Je n'aurais pas dù vous donner A paro!e, 
Conformément aux termes du règlement, vous ne devriez inter- 
venir qu'en fin de séance. J'ai commis une erreur, je vous 
prie de ne pas en abuser. 

M. Robert Ballanger. M. Deixonne a poursuivi en mettant en 
cause des par'ementaires qui, retenus loin de l’Assemblée par 
la maladie, n'ont pu depuis un certain temps siéger parmi 
nous. 

M. Maurice Deixonnme. Dans ce cas, je renoncerais, moi, à 
mon mandat. 

M. Robert Ballanger. J'aurais pensé qu'il y avait dans cette 
assemblée assez de députés corrects et honnêtes (Murmures 
sur divers bancs) pour répoudre à M. Deixunne que son inter- 
vention était malhonnête. (Exclamations à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. Maurice Deixonne. C'est vous qui êtes malhonnête: vous 
percevez de l'argent que vous n'avez pas mérité. 

M. Robert Ballanger. M. Deixonne nous a trop habitués ici 
à ses pitreries pour que nous ajontions quelque valeur à ses 
paroles. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Proteslations 
à gauche el sur divers bancs.) : 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre avec inscription 


qu'ils 
S de 


au procès-verbal. 


Sur de nombreux bancs. Clôture. 

M. Antoine Demusois. M. Le Coutaler était témoin. Or il 
vient de me dire que ce que M. Deixonne a déclaré n'était pas 
exact. 

Je répète ses propos: l'histoire de J'homme en livrée est 
fausse. (Exclamations sur de nombreux bancs. — Mouvements 
divers à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. le président. Le débat ne peut se poursuivre dans de 
telles condilions 

La séance est suspendue. à $ : 

(La séance, suspendue à dir heures vingt-cinq minules, est 
reprise à dix heures trente minutes.) 

À ésident. La séance est reprise. 

L'Assemblée aura compris, je pense, que le débat ne pouvant 
pas se poursuivre normalement, il n'y avait pas d'autre solu- 
tion que de suspendre la séance. ! x 

Je mets aux voix l'amendement de M. Antoine Guitton. 

M. André Dufour, Scrutin! : 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le dent. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


= 


Nombre des -votants.......,...,.......... 937 
Majorité absolue..........s......ses...s.ss 27 


Pour l'adoption........... 131 
Contre .......,..5 0 sci. #7 408 


L'assemblée nationale n'a pas adopté. 

La parole est à M. Bessac. 

M. Abel Bessac. Monsieur le président, je dois signaler que 
mon amendement était légèrement différent de celui présenté 
par M. Guitton. 

M. le président de la commission, C'est exactement le mème. 

M. Abel Bessao. Je demandais la suppression provisoire de 
l'indemnité mensuelle de 25.000 francs. Voici pourquoi. à 

Pas plus que tous mes collègues libres de cette Assemblée, 
soucieux au. premier chef de sauvegarder leur indépendance, 
je ne conteste la légimité de ce rajustement, pas plus d'ailleurs 
je n'ai contesté la légitimité des revendications formulées, 
quelquefois d’une manière comminatoire, par ks anciens 
combattants, les travailleurs et les vieux. 

Mais, à toutes les revendications, j'ai cru devoir dire non 
arce que, en contrepartie, il y a les charges fiscales dont 
Figgravation risquerait d'écraser encore un peu plus notre éco- 
nomie défaillante. 

C'est pourquoi j'ai voulu inviter mes collègues à suspendre 
provisoirement le hénéfice de celte majoration, je le répète, 
enticrement justifiée, jusqu'à ce que la restauration de notre 
économie nous permette d'envisager de la satisfaire en même 
temps que toutes les revendications des autres catégories 
sociales, 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission, L'amendement de M. Bes- 
sac. monsieur le président, est exactement le même que celui 
de M. Guitton. 

« Article 1%. — Réduire le crédit de cet article de 
{88.100.000 francs (état A, 4, a) frais de secrétariat. » 

Ce sont absolument les mêmes termes. Par conséquent, il 
n'est pas recevabie. 

M, le président. Le plus expédient, croyez-moi, est de mettre 
cel amerdement aux voix. IL avait été, en effet, déposé avec 
une indication différente, Si vous insistez pour qu'il soit 
déclaré irrecevable, M. Bessac demandera une demande de 
réduction à titre indicatif et l’Assemblée sera appelée, de toute 
façon, à se prononcer. 

Je vais done consulter l’Assemblée. (Exclamations à droite 
et à l'extrême droite.) 

M. Abel Bessac. Je retire mon amendement. (Très bien! très 
bien! sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Je vous remercie. 

L'amendement de M. Bessac est retiré. 

M. Levacher a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de l’article 9 de l'état A, 
alinéa g « Dépenses afférentes aux travaux de nuit. » 

La parole est à M. Levacher. 

_ M. François Levacher, Mes chers collègues, un des plus 
jeunes et des plus récents élus parmi nous, j'arrivais l'an 
dernier avec le désir de bien faire -et de servir. Dois-je vous 
dire, combien, encore à la veille de mon arrivée, je blämais 
et condamnais les séances de nuit dont celte Assemblée a usé 
el abusé au lendemain de la guerre ? 

Dois-je rappeler combien ces séances de nuit, acceptables 
dins certains cas comme par exemple les séances d’investi- 
lure lors des crises ministérie:les, sont incomprises de l'élec- 
teur et combien elles ont servi à déconsidérer le Parlement ? 
Elles sont funestes à tous points de vue, dans le temps d’abord, 
Puisque, lorsque nous siégeons la nuit, la séance du lendemain 
est écourtée d'autant, voire supprimée, ensuite et surtout pour 
la clarté et l'efficacité car chagan sait — je ne voudrais pas 
être trop cruel — quel travail on fait dans l’effervescence de 
Sermblables séances et combien de pelures de bananes et de 
Coups de poignard ont été ainsi distribués dans la pénombre 
où dans Ja nuit, 


M. Joseph Defos du Rau. Alors, ne décidez pas de tenir des 
Stances de nuit ! 


M. François Levacher. La réduction symbolique de 1.000 francs 
que je vous propose m'aura permis de vous rappeler l'ambiance 
el l'atmosphère lourdé de ces séances, la nocivité de tels pro- 
cédés et la satisfaction que nous donnerions à tous les Fran- 
Sais en supprimant définitivement ce chapitre, 





En attendant qu'il soit un jour supprimé, je souhaite, mes 
chers collègues, que les dépenses prévues à l'alinéa g de 
l'article 9 se révèlent inutiles en 1954. 

C'est dans ce seul but que j'ai déposé mon amendement 
tendant à une réduction indicative de 1.000 franes. 

Nous savons, mes chers collègues, que les sommes ainsi 
dépensées ne sont pas versées aux députés qui ont siégé pen- 
dant la nuit, mais au personnel et aux services Da 
à la bonne marche de cette maison. Le personnel à bien 
droit, lui aussi, à son repos de la nuit ! Je suis heureux, en 
terminant, de lui adresser nos félicitations pour les services 
rendus, pour sa romplaisance prove"biale et sa bonne humeur 
inlassable, (Apnlaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Dufour, contre l'amende- 
ment. 

M. André Dufour. Nous voterons cet amendement parce qu'il 
ue porte pas atteinte aux droits du personnel. (Erelamations et 
rires sur divers banes.) 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
levacher ? 

M. François Levacher. Non, monsieur le président, si on veut 
bien me promettre de ne pas abuser des séances de nuit. (Ercla- 
malions.) 

M. le président. Je ne puis faire aucune promesse. L'Assemblée 
est maîtresse de son ordre du jour. 

L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4%, 

M. André Dufour. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Un crédit d'un milliard deux cent 
cinquante et un millions quatre cent soixante-dix-huit mille 
francs (1.251.478.000 francs) est alloué à l'Assemblée de l'Union 
fiançaise pendant l'exercice 1954. Ce crédit sera inscrit en 
annexe au budget dé l'Assemblée nationale et réparti confor- 
1oément à l’état B ci-annexé ». 

M, Antoine Guitton à déposé un amendement tendant à réduiro 
de 107.100.000 francs les crédits de l'article 2 (art, 4 de 
l'état B, « a) Frais de secrétariat »). 

La parole est à M. Autaine Guitton. 

M. Antoine Guitton. Cet amendement se justifie par les mêmes 
raisons que mon amendement à l'article {°, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Guilton, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Levacher à déposé un amendement tendatf 
à réduire de 12.160.000 francs les crédits de l'article 2 (art. 9 
de l’état B, « g) Dépenses afférentes aux travaux de nuit » 

Monsieur Levacher, insistez-vous ? 

M. François Levacher, Non, monsieur le prés'dent Je retira 
mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Dufour à déposé un amendement tendant à remplacer, 
dans l’article 2, 1.251.67S.000 franes par 1.144.578.000 francs, 

La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour. Mon amendement a exactement le même 
objet que celui de M. Guitlon. Il tend à réduire les crédits de 
l’Assemblée de l'Union française d’une somme de 107.100.000 
francs, représentant le montant des frais de secrétariat. 

M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 

M. le président. Monsieur Dufour, je ne puis consulter 
l'Assemblée sur un amendement ayant le même objet que 
celui qui vierA, d'être repoussé. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

M. André Dufour. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Lyautey propose,-par voie d'amendement, 
un article additionnel ainsi concu: 

« Sur l'indemnité de chaque parlementaire, il est prélevé 
chaque année, au profit du budget de l'Assemblée : 

« 1° Une somme égale à 30 p. 100 de Ja somme payée par lui 
au titre de la surtaxe progressive au cours de l'année précé- 
dente ; 

« 2° Une somme égale à l'indemnité compensatrice qu'il aura 
pu percevoir comme fonctionnaire ou militaire de carrière. 

« L'indemnité de secrétariat sera payée en bons de dictée uti- 
lisables seulement dans le cadre du secrélariat collectif de 
l'Assemblée. » (Rires et exclamations sur divers bancs.) 

La parole est à M. Liautey. 
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M. André Liautey. Vous me permettrez de m'expliquer ? 

Je conçois que ma proposition ne soit pas particulièrement 
poypulaire, (/nterruptions sur divers bancs au centre, à droite et 
a l'extrème droite.) 

Je tiens à préciser l'objet et les raisons de mon amendement, 
car il y a des choses que le public ne sait pas, et je voudrais 
bien les lui faire entendre de cette enceinte. 

Premiérement — nous sommes tous d’accord sur ce point — 
l'indemnité parlementaire suffit à peine pour que le député 
qui n'a pas de fortune puisse remplie son mandat de façon 
diostte. Il faut donc l'aider à se procurer les ressoirces néces- 
saires à cet effet, L'Assemblée nationale ne doit pas être 
réservée aux riches. ({aterruplions à gauche et à l'extrême 
gauche.) ; 

Si l’on pouvait trouver Je moven de fournir les ressources 

nécessaires aux députés sans surcharger Jes contribuables, vous 
ensez certainement comme moi que ce serait souhaitable. 
fais il est fâcheux pour le prestige du régime d’accorder aux 
par'ementaires une indemnité mensuelle supplémentaire de 
25.000 francs, alors que certains Français ne gagnent mème pas 
celte sonime par mois. 

Je vous propose une mesure raisonnable pour mettre fin à 
tertains abus que vous n'avez peut-être pas tous constatés 
mais qui se produisent dans eertains départements. 

Des députés riches distribuent leur indemnité supplémen- 
taire ou prennent prétexte de ce supplément d’indemnité pour 
procéder à des distributions publicitaires. 

Au centre, à droite et à l'ertrême droite. Qui ? Des noms! 

M. André Liautey. Je ne suis pas iei le représentant d'un ser- 
vice d'information. 

M. René Moatti. Il parait que c’est vous l'inventeur du sys- 
tème. (Rires à l'extrême droite.) 

M. André Lyautey. J'oppos à M. Moatli un démenti formel 
mais je ne veux pas donner de noms. (Ezclamations et rires à 
l'ertréme droite.) Je signale des faits intolérables et si l’Assem- 
blée en manifeste le désir je m'engage à communiquer au 
bureau les journaux qui relatent de telles distributions, 

Ainsi, dans une réunion agricole, le président se tournant 
vers des parlementaires, déclare: « Messieurs, votre collègue 
M. X. vient d'attribuer, sur son indemnité supplémentaire, 
50.000 francs pour deux bourses dans un établ'ssement d'en- 
seignement agricole, Nous espérons que tous les parlementaires 
en feront auiant ». 

De nombreux communiqués publiés dans les journaux annon- 
cent également que tel parlementaire a mis à la disposition de 
telle commune une somme de 25.000 francs pour l'entretien des 
bâtiments communaux. 

M. Robert Coutant. 115 le feraient même s'il n’y avait pas 
d'indemnité supplémentaire. 

M. Edmond Bricout. IIS offrent même l'apéritif ! (Rires.) 

M. André Liautey. Autre information parue dans la presse: 

« M. X.., député, sur son indemnité supplémentaire, a mis 
clle somme à la disposition du maire de la commune pour 
qu'elle soit répartie entre les familles les plus nécessiteuses. » 
Suit une liste de noms des personnes qui ont bénéficié de cette 
répartition. 

il faut mettre fin à de tels faits pour éviter que cette Assem- 
blée ne soit réservée aux représentants d’une ploutocratie. 
(Erclamations à gauche et à l'ertrème gauche.) Tel est l’objet 
de mon amendement, Je demande, en somme, que les plus 
riches payent pour les moins riches, et c’est pourquoi je pro- 
pose un prélèvement annuel sur l'indemnité de chaque parle- 
mentaire égal à 30 p. 1) de la somme qu'il a payée l’année 
précédente au titre de la suitaxe progressive, 

A l'extrême droite. Clôture ! Ciôlure ! 

M. Christian Fouchet. Ce débat est indécent ! 


M. André Liautey. Je propose encore autre chose, et là encore, 
je vais déplaire à une partie de l’Assemblée, mais ce ne 
sera peut-être pas la même. A 

Une indemnité compensatrice est versée aux parlementaires 
qui sont fonctionnaires ou militaires de carrière, pour compenser 
le préjudice professionnel qu'ils subissent parce qu'ils sont 
parlementaires. 

M. Christian Fouchet. Démagogie ! 

M. André Liautey. Vous êtes fonctionnaire, monsieur Fouchet. 

Je tiens à préciser que ces indemnités atteignent pour cer- 
ains plusieurs centaines de milliers de francs par an, ear 
pour en calculer le montant on a choisi une méthode que je 
livre à vos méditations. (/nterruplions au centre, à droite et à 
l'ertrême droite.) 

Pour déterminer la différence entre le montant du traite- 
ment qu'aurait le parlementaire s'il était resté fonctionnaire 
ou militaire et l'indemnité législative, on retient seulement 
les onze vingtièmes de celte dernière, ce qui fait apparaitre 





UE ; ” 
une différence substantielle, et de cette façon certains parle. 
mentaires ont perçu des rappels dépassant le million. 

Je suis sûr qu'ils seront tous d'accord avec moi pour verser 
ces sommes à un fonds commun pour financer le secrétarit 
collectif; c’est pourquoi j'ai demandé que l'indemnité supp. 
mentaire soit payée sous [orme de bons de dictée de courrier, 
sysième qui existait ici avant la guerre (Nouvelles mlerrup- 
tions sur les mêmes bancs.) 

M. Christian Fouchet. Assez! Assez! 

M. André Liautey. et permettait aux parlementaires 4e 
faire leur courrier dans des conditions financièrement supyur- 
tables. 

Un se plaint que les parlementaires ne viennent plu: a 
Palais-Bourbon. Seuls les parlementaires qui y viennent pour. 
raient ainsi bénéficier de cette indemnité. 

M. Joseph Defos du Rau. Clôture! 

M. André Liautey. Ayant formulé une proposition qui seule 
rencontrer la délaveur des trois quarts de l’Assemblée, je 
demande qu'elle soit mise aux voix par scrutin. (Ezclamulons 
sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. Tout à l'heure, avec beancoup de con. 
rage et d'objectivité, M. Deixonne a dit quel'e était la véritalie 
situation des parlementaires (Très bien! très bien! à l'extrème 
droile) et M. Liautey — c'était son droit — vient d'essiver 
d'instiller dans l'opinion publique, de façon sordide (Applru- 
dissements à l'ertrême droite), des allégations de nature À 
faire croire que siègent sur nos bancs — je ne parle pas pour 
moi, je ne percois aucune indemnité différentielle — des fine. 
tionnaires ou des militaires qui toucheraient, à ce titre, des 
sonmes annuëélles considérables. 

C'est faux, monsieur Liautey, vous le savez. Je vous mets 
au défi de donner ici un seul exemple. L'Assemblée prendra 
ses responsabilités, mais l'opinion publique ne se laissera pas 
émouvoir par. des affirmations de ce genre: car elle n'e:t ni 
aussi malveiHante que certains le souhaiteraient ni aussi nve 
que d’autres pourraient le craindre! (Applaudissements à l'er- 
irême droite et sur de nombreux banes.) 

.M. le président. La parole est à M. 1e président de la cormis 
Sion. 

. M. le président de la commission, Les questions soulevées par 
l'honorable M. Liautey sont particulièrement complexes et 
nécessitent une étude sérieuse, 

Je crois qu'elles trouveraient mieux leur place dans une pro- 
position de résolution. J'insiste donc auprès de M. Liautey pour 
qu'il retire son amendement. S'il ne veut pas le retirer, je 
demande à ;’Assemblée de le repousser, 

M. le président, La parole est à M. Liautev. 

M. André Liautey. Je tiens, hélas! à contirmer les faits que 
j'ai énoncés, 

Je ne cilerai pas de noms à l'Assemblée, je ne suis pa: ic 
pour cela. Parmi les bénéficiaires de l'indemnité compensatrica 
il en est pour qui j'ai une grande amitié et je ne veux nulle- 
ment donner à cette intervention un caractère personnel. Mais, 
si l’Assemblée le désire, je m'en rapporte à son bureau qui a 
le moyen d'étah:ir 1e bien fondé de mes allégations. 

M. Christian Fouchet. La clôture, monsieur le président! 

. M. le président. Je connais le règlement, je suis ici pour 
l'appliquer, mème si cela doit être déplaisant pour cer: ns, 
ce dont je suis désolé. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Liautey. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demaude plus à voter ?.. 

Le serulin est cios. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résu:tat du dépouillement du sœutin? 


Nombre des votants...................... 591 
Majorité absolue........... ati sie ot hs . 
Pour l’adoption........... { 
(Rires et exclamations 
sur de nombreux 
bancs.) 
COR des ARE ENS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. ; 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de résolution. 
M. Henri Thamier, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
. Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépoui.lement du scrutin 


Nombre des votants........... dlodosidvss 596 
Majorité absoïue........ énbruteii ess e8 sc 299 
Pour l'adoption......ss.e. 489 
St SE ssssdovste AU 


L'Assemblée nationale a adopté. 


sn 08 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
INTERIEUR 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi 
relatifs au agé 0e à roogg des cfédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 (n° 6761, 6934, 
7116, 7208, 7258, 7422). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 10 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 8 minutes; 

uroupe indépendant paysan, 8 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 6 minu- 
fes. 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 5 minutes; 

üroupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 

Isolés, { minute. 

Le Gouvernement, les commissions des finances et de l'inté- 
rieur, les groupes socialiste, du mouvement républicain popu- 
lire, communiste, d'union républicaine et d'action sociale et 
des républicains progressistes ont épuisé leur temps de parole. 

Dans sa deuxiëéme séance du 10 décembre, l’Assemblée a 
renvoyé à la commission les articles précédemment réservés. 


[Article 1 (su'te).] 
ETAT A (suite). 


M. le président. Nous revenons à l’article 1”, qui demeure 
réservé, et aux chapitres de l'état A: 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re parlie. — Interventions poliliques et administratives. 


« Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses des services 
d'incendie et de secours, 600 millions de francs. » 

M. Fonlupt-Esperaber a présenté, au nom de la commission 
de l'intérieur, saisie pour avis, un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

L'amendement est-il soutenu ? 


M. Francis Leenhardt, rapporteur de la commission des [inan- 
ces. Je demande la paro!e. 


M. Francis Leenharédt, rapporteur de la commission des 
linances. Le Gouvernement a déposé une lettre rectificative que 
la commission des finances a examinée ce matin. Voici, briève- 
ment rapportées, les décisions qu’elle à prises. 

A l’état E, le Gouvernement propose une réorganisation des 
services actifs de la préfecture de police qui, pratiquement, 
augmente le nombre de directeurs adjoints et de sous-direc- 
leurs ainsi que celui des commissaires divisionnaires et gage 
ces augmentations d'effectifs des cadres supérieurs par la sup- 
pression d'autres emplois. 

Dans l'exposé des motifs, le Gonvernement précise que cette 
Crganisation découle du décret du 21 avril 1953. En réalité, 
ret exposé des motifs est erroné, car le décret du 21 mai 1953 
‘ bien augmenté le nombre des commissaires divisionnaires, 
Mais pas dans la mesure indiquée ici. Ce décret ne touchait 
pas non plus au nombre de directeurs adjoints. 

La commission des finances n’est pas hostile à tonte mesure 
de réorganisation de la préfecture de police: mais, comme la 
commission de l’intérieur, elle a demandé hier au Gouverne- 
ment de faire progressivement disparaître la disparité qui 
€xiste actuellement entre les personnels de la prélecture de 
Police et ceux de la sûreté nationale. 

Or, les dispositions qui nous sont soumises vont dans le sens 
opposé, c'est-à-dire aggravent cetle disparité. 





Nous ne voyons donc pas d'autre moyen de marquer notre 
désir que de prononcer la disjgnction de ces dispositions, en 
regrettant qu'après la disjonction par l'Assemblée des chapitres 
relatifs à la sûreté nationale le Gouvernement, dans sa lettre 
rectiticative, ne nous propose aucune disposition de nalure à 
atténuer la disparité contre laquelle l'Assemblée a protesté. 

Au chapitre 41-51 de l'état A: « Subventions de caractere 
obligataire en faveur des collectivités locales », le Gouverne- 
ment propose, par sa lettre rectificative, une augmentation de 
912.590.000 francs. 

Ceite augmentation correspond au rétablissement de la moitié 
du crédit qui avait été retiré pour tinancer le recensement. 

La commission des finances accépte la moditication proposée 
par le Gouvernement, mais elle regrette que ce chapitre ne 
retrouve pas sa dotation primitive. 

Elle avait opéré une réduction indicative pour marquer 
combien il lui paraissait fâcheux que cette subvention de carac- 
tére obligatoire, déjà insuffisante, soit diminuée cette année. 
Elle constate qu'au fond le Gouvernement ne fait aucun effort 
sur ce chapitre. IL annonce en eflet son intention de retrouver 
ces 900 millions par un ralentissement des travaux de recen- 
sement. Ceux-ci porteront ainsi sur deux années. Or il s'agit 
d'un travail urgent, qui aurait dû être réalisé sur une seule 
année, l'année 1954, car il est réclamé depuis ‘ongtemps par les 
maires et par les conseils généraux. 

Le Gouvernement propose d'augmenter les autorisations de 
programme de 100 millions de francs au chapitre 63-50, de 
200 millions de franes au chapitre 65-50 et de 300 millions de 
francs au chapitre 65-52. 

La commission des finances à adopté ces chapitres avec les 
nouveaux chiffres proposés par le Gouvernement, mais elle 
exprime le désir que ces auginentalions portent sur les pro- 
grammes à engager en 1954. 

Enfin, au chapitre 68-80, la commission a pris acte du réta- 
blissement des 280 millions de francs qui avaient été abattus 
par une lettre rectificative réalisant des économies et elle à 
adopté le chapitre avec le nouveau chiffre proposé par le Gou- 
vernement. 

IL convient maintenant d'enregistrer, après le dépôt de cette 
dernière lettre rectificative, les nouveaux chiffres qui sont pro- 
posés par la commission des finances. 

Voici ces chiffres: 

Chapitre 41-51: 3.858.163.000 francs. 

Chapitre 63-50: autorisation de programme, 350 millions; cré- 
dit de payement, 1.749.200.000 francs. 

Chapitre 65-50: autorisation de programme, 3.300 millions ; 
crédit de payement, 3.691.940.000 francs. 

Chapitre 65-52: autorisat:on de programme, 1.350 millions; 
crédit de payement, 47.300.000 francs. 

Chapitre 67-50: autorisation de programme — sans change- 
ment — 600 muillisus; crédit de payement, 734 millions. 

Pour l'Algérie, c'est le chiffre de 4 milliards qui est rétabli, 
ainsi qu'il résulte du rapport primitif. 


M. le président. La parole est à M. Frédérie-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je regrette la position prise par la com- 
mission en ce qui concerne les cadres supérieurs de la police 
parisienne. 

IL est dangereux, dans un tel débat, de ne pas tenir suf- 
fisamment compte de la situation particulière de Paris. 

Il est des personnes particulièrement qualifiées pour con- 
naître cette situation: ce sont les conseillers municipaux de 
Paris. 

Je sais que, malheureusement, la loi ne leur permet guère 
d'exprimer leur pensée dans ce domaine, tout au moins de se 
faire écouter. 

Vous savez, mes chers collègues, que les charges de la 
police parisienne ont augmenté assez sensiblement depuis quel- 
que temps. 

Le fait que Paris suit une capitale pose des problèmes parti- 
culiers pour la police parisienne. C’est une charge considérable 
pour notre police. 

La garde des assemblées, qui sont plus nombreuses qu'autre- 
fois, le fait que l'actuel Président de la République est parti- 
culièrement dynamique, que les réceptions présidentielles et 
que les réceptions ministérielles sont particulièrement nom- 
breuses, tout cela entraîne une charge considérab'e. 

Il est possible que tous les parlementaires ne se rendent pas 
parfaitement compte de cette: situation. 

L'effectif des gardiens atteint à l’heuïe actuelle près de 
29.000. Et songez à la nécessité dans laquelle se trouve la direc- 
tion de la police d’avoir un personnel nombreux et à l'impor- 
tance pour le pays, et non seulement pour Paris, d'avoir une 
police d'élite. 

Nous sommes arrivés à avoir cette police d'élite à Paris et 
nous en profitons tous. L'ordre en profite, ainsi que le pays 
dans son ensemble. 
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Au fond, une police vaut par son encadrement. Dans Ja 
mesure où vous diminuez igncadrement d’une police, vous 
diminuez considérablement la valeur de celle-ci. 

Un de mes collègues semblait s'étonner tout à l'heure d’en- 
tendre dire que la charge d'assurer la surveillance, la sécurité 
des ministres, du président de la Répubiique, était lourde, 

Sachez, mesdames, messieurs, que Lost le Président de Ja 
République se déplace, il faut un service de garde spécial à 
chaque carrefour, Vous voyez donc l'importance du service de 
protection et de sécurité. 

Certes, ce service à été renforcé, mais je crois que personne 
ne peut se plaindre du fait qu'un effort supplémentaire ait 
été fait pour assurer à Paris la sécurité des diplomates étran- 
gers, du Président de la République et des ministres. 

M. Robert Ballanger, Ce sont les ministres qui coûtent cher. 

M. Frédéric-Dupont. D'autre part, n'oublions pas que la police 
parisienne — je vous l’ai dit déjà hier — est incontestablement 
dans une situation défavorisée au point de vue parilé externe 
et même parité interne, 

J'aurais l'occasion, à propos d’un autre article, d'appeler 
l'attention de l'Assemblée sur la situation anormale dans 
laquelle se trouvent les cadres de Ia ville de Paris, qui sont 
entiécrement oubliés, qui n’ont même pas de statut et dont la 
formation n’est même pas prévue par la loi. 

I ne faudrait tout de mème pas que la police parisienne, dont 
vous appréciez chaque jour la valeur, mes chers collègues, soit 
brimée et se sente frappée d’ostracisme. 

Suivre la commission des finances en ce qui concerne les 
cadres supérieurs serait considéré comme une véritable décla- 
ration de guerre à l'égard d'un personnel de haute qualité. 

C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que je voas 
demande de suivre les propositions du Gouvernement en ce qui 
concerne les cadres supérieurs de Ja préfecture de police. 

M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber, rap- 
porteur pour avis de la commission de l'intérieur. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis de la 
commission de l'intérieur. Le hasard veut que le rapporteur 
pour avis de la commission de l'intérieur soit appelé à inter- 
venir après l’un des orateurs intéressés au débat. Cela me per- 
mettra de présenter sur ce point un rapport peut-être pius 
complet. 

Nous sommes, dans l’ensemble, d'accord avec la commission 
des finances, Nous ne serions pas radicalement hostiles à la 
moditication apportée à l’état E, mais nous considérons que la 
question ne peut pas se traiter séparément de celle de l’en- 
semble de la situation des polices. 

Nous voterons donc la disjonction aussi longtemps que nous 
n'aurons pas une lettre rectilicative portant sur les crédits de 
la sûreté nationale. 

Car quoiqu’en pense M. Frédéric-Dupont, président du conseil 
mupicipal, nous n'avons jamais fait quoi que ce soit pour 
diminuer Ja situation de la police de Paris. 

Ce que nous voulons, c’est améliorer Ja situation de la polce 
de province, Et nous n'accepterons pas que l'on essaie de nous 
diviser sur ce point, La disparité entre les traitements du per- 
sonnel de la préfecture de police et ceux du personnel de la 
sûreté nationale nous paraît provisoirement tolérable. 

Nous savons qu'on ne peut pas rétablir la situation du jour 
au lendemain, mais nous entendons qu’un début de rétablisse- 
ment nous soit proposé. C'est dans ces conditions que nous 
faisons nôtres, Sur ce pee et provisoirement, les conclusions 
de la commission des finances. 

Pour le reste, la commission de l’intérieur — et je parle en 
son nom, sans engager mon opinion personnelle, que je 
réserve — s'est, par douze voix contre huit, prononcée pour la 
disjonction du chapitre 41-51. 

La commission demande donc le rétablissement du crédit de 
1.825 millions de francs. 

Remarquez que la protestation de la commission des finances 
est au fond la même que la nôtre. Nous considérons qu'il est 
fâcheux de prélever sur les subventions de caractère obliga- 
toire en faveur des collectivités locales les crédits nécessaires 
au recensement, 

En aucun cas nous ne saurions admettre que le recensement 
se fasse sur deux ans. Les opérations de dépouillement peuvent 
durer plus ou moins longtemps, mais le recensement lui-même 
ne peut être opéré que dans un temps extrêmement bref qui se 
compte par jours. $ 

Je sais que certains de nos collègues ont une opinion diffé- 
rente. J'ai compris aussi que vous vous arrangeriez pour 
prendre ailleurs que sur ce budget les crédits pour le recen- 
sement. Les crédits d'ailleurs sont votés; ils sont inscrits au 
budget des affaires économiques. 

Mais, en réalité, le ministre des finances nous demande une 
sorte de compensation, et il tâche de récupérer un peu sur 
notre budget les crédits qu'on a été obligé d'inscrire à un 
autre budget. 


Le 
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C'est là une opération déplorable, car il s’agit de créiits 
très utiles aux communes. Quelle que soit la solution que 
l’Assemblée acceptera, la commission de l’intérieur s’opposera 
catégoriquement à l’idée d'étendre sur deux années une oper2. 
tion qui, par définition, doit être pour ainsi dire instantarnce 
et porter budgétairement sur une seule année. Cette opération 
d'ailleurs, n'aura d’intérèt md les budgets des départeme:ts 
et des communes que si elle est achevée en 1954. 

Sur les autres points, nous sommes d'accord avec la coms. 
sion des finances pour demander que les crédits d'engager: 
proposés soient inscrits au titre de 1954. Si l’on décidait d 
crire ces crédits au titre des années 1955 et 1956, cela n'aurait 
plus d'intérêt pour nous et, dans ce cas, nous ne serions plus 
d'accord. 

M. le président. La parole est à M. Montalat. 

M. Jean Montalat. L'Assemblée nationale, en émettant son 
vote hier matin, a signifié sa volonté de voir modifier jes 
statuts de police et de voir esquisser la parité de traitement 
entre les fonctionnaires de la sûreté nationale et ceux de la 
préfecture de police. 

M. Frédéric-Dupont. À trois voix de majorité. 

M. Jean Montalat. C'est exact, par trois voix de majorité, 
monsieur le président du conseil municipal de Paris. Et, ii, 
j'ouvre une parenthèse. 

Par ce vote, nous n'avons pas voulu entamer la guerre des 
polices ni porter atteinte à la préfecture de police ou à son 
écheile de traitements; nous avons voulu mettre fin à un 
certain mécontentement au sein des personnels de police. 

Nous estimons que, pas plus qu'il existe deux sortes de ma: <. 
trats, il ne doit exister deux sortes de commissaires de polie 
ou de gardiens de la paix. 

Mais je rassure M, Frédéric-Dupont: il ne s’agit pas, bien 
entendu, de donner une situation semblable au gardien de 
la paix actuellement en service an carrefour Richelieu-Drouot 
et à celui en service à Rodez ou à Saint-Affrique. 

IL est certain que le gardien de la paix de Paris assure un 
service et assume des responsabilités tout à fait différentes, 
dont il faut tenir compte soit par des indemnités de résidence, 
soit par des indemnités spéciales, en rapport avec ces respon- 
sabilités et le rûle qu’il joue dans la vie paisienne. Nous som- 
mes d'accord sur ce point et nous demandons que des indein- 
nités spéciales soient allouées aux fonctionnaires de la police 
comme à ceux de la sûreté nationale. 

Nous demandons l’application de la loi de 1937, cette loi qui 
a été votée et qui n’est pas abrogée, et qui dispose que « en 
aucun cas, les fonctionnaires municipaux ne peuvent toucher 
des traitements supérieurs à des fonctionnaires d'Etat, s'ils 
assurent, l’un et l’autre, des fonctions équivalentes ». 

Nous avons demandé que soit esquissée une parité de trai- 
tements entre les personnels de la sûreté nationale et ceux 
de la préfecture de police. Nous désirerions voir combler cette 
année, par exemple, le cinquième du fossé : va sépare les trai- 
tements de la préfecture de police et ceux de la sûreté natio- 
pale, 

J’apercçois, à côté de M. le ministre de l’intérieur, un censeur 
aussi redoutable que sympathique qui va aussitôt nous opposer 
des arguments budgétaires valables. Mais il suffirait, pour 
diminuer d'un cinquième cette disparité, d’un crédit supplé- 
mentaire de 234 millions de francs, qui pourrait être inclus 
dans une lettre rectificative. Cette somme n’est pas exagtr'e 
au regard d’un budget qui s’élèvera cette année à 3.300 m1!- 
lions de francs. 

Je demande à M. le ministre de l'intérieur et à M. le secri- 
taire d'Etat au budget de réfléchir à cette proposition. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur Montalat, pouvez-vous rertitier 
que la proportion des cadres supérieurs de Ja police n’est pas 
beaucoup plus élevée en province qu’à Paris ? 


M. Jean Montalat. Je ne sais pas. 


M. Frédéric-Dupont. Je demanderai au Gouvernement de nous 
préciser dans quelle mesure l'effectif d'encadrement est propor- 
lionnellement plus élevé dans la plupart des villes de pro- 
vince qu'à Paris. Je tiens les chiffres à votre disposition. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne veux pas laisser dire par M. Frédéric- 
Dupont que ceux qui suivraient les conclusions de la comn!;- 
sion des finances déclareraient une guerre au personnel de là 
rréfecture de police. 

Je me suis expliqué sur ce qui a inspiré la décision de la 
commission des finances, et j'ai dit qu'elle n’est pas hostile 
à ces mesures de réorganisation, mais qu’on les lui proposa't 
au moment même où elle désirait voir réduire une disparité 
excessive. 
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ci, au cours de cette diseussion budgétaire, on nous propo- 
‘des mesures atténuant cette disparité, nous pourrions les 
retenir. 


Nous sommes en présence d’une sorte de décision d’ajourne- 
ment, Je souhaite que le Gouvernement comprenne quil doit 
reserver une part de sa sollicitude aux agents de la sûreté 
nati nale. 


M. le président. Je rappelle que la plupart des groupes et les 
commissions ont épuisé leur temps de parole, | 

ll n'est certes pas question de réduire les commissions au 
silence, Mais, dans un débat orgaaisé, il est courtois que chacun 
condense dans toute la mesure du possible les observations qu'il 
croit devoir présenter. 

La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. Je déplore 

ue la commission des finances et la commission de l'intérieur 
acceptent pas la lettre rectificative qui a été déposée et qui 
concerne les effectifs de la préfecture de police. 

Je voudrais que l’Assemblée prit conscience que, s'il n'y a 
ras, en effet, de guerre des polices et si je dois rendre hom- 
mage égal aux fonctionnaires de la sûreté nationale et à ceux 
de la préfecture de police, il n’en est pas moins vrai qu’au sein 
des commissions comme à l'Assemblée mous avons entendu 
l'écho de querelles secondaires entre quelques personnalités 
goucieuses de justifier leur existence et leur action. 

Je demande à l’Assemblée de s'élever au-dessus de ces que- 
relles subalternes et d'accomplir la tâche d'ensemble que le 
pouvoir législatif doit faire en collaboration avec Je pouvoic 
exécutif afin que, dans ke domaine spécial qui nous préoceupe, 
l'ordre public soit assuré. 

On n’imagine pas que le ministre de l'intérieur, que le Gou- 
vernement aient demandé une augmentation d’eflectifs de la 
réfecture de police si ces effectifs n'étaient nécessaires, Avec 
l'autorité qui s'attache non seulement à sa qualité de parle- 
mentaire, mais aussi à ses hautes fonctions de président du 
conseil municipal de Paris, M. Frédéric-Dupont a défini les 
tiches qui occupent chaque jour la police parisienne. Il n'est 
pas un seul de nos collègues qui ne se rende compte des diffi- 
cultés avec lesquelles la préfecture de police est aux prises, ne 
serait-ce que ceiles de la circulation qui devient chaque jour 
plus difficile. A cet égard, certains parlementaires se sont 
plhaints auprès de moi qu’à certains carrefours de Paris des 
agents ne doublent pas le système de signalisation destiné 
à discipliner la circulation. 

D'autre part, à un moment donné, Paris a connu une recru- 
descence d’agressions. IL à bien fallu eréer une brigade spé- 
cialisée dans la répression de ces activités coupables. 

Enfin, toutes les cérémonies officielles entraînent des obli- 
gations particulières qui exigent beaucoup de doigté de la part 
de la police. 

Il est donc incontestable que la préfecture de police a besoin 
non seulement d'effectifs complets, mais encore d'effectifs 
normalement encadrés. 

C'est ce à quoi tendait la lettre rectificative. 

A ceux qui m'objectent que je vais aussi à l'encontre de 
la tentative de parité recherchée par le décret du 21 mai 1953 
qui prévoit un déroulement des carrières différent pour les 
agents de la sûreté nationale, je réponds que je suis surtout 
préoccupé du fonctinnement des services. Si la préfecture de 
police demande ces fonctionnaires, c'est qu’elle en à besoin et 
si le ministre responsable demande au Parlement une aug- 
mentation du nombre des fonctionnaires, c'est évidemment 
en qu’il a constaté la nécessité de donner cette satis- 
action. 

Je demande done que, malgré l'avis des commissions, l’Assem- 
rs adopte sur ce point les termes de la lettre rectifica- 
ive, 

Je remercie la commission des finances, par contre, d'avoir 
bien voulu accepter les autres dispositions contenues dans la 
lettre rectificative. 

En ce qui concerne l'état A, j'ai cru comprendre que la 
réserve faite était verbale et que les nouvelles propositions 
gouvernementales étaient acceptées. 

Dans un souci de courtoisie à l'égard de la commission des 
finances et de son très distingué rapporteur, je préciserai que 
sl nous avons réduit de moitié les crédits prévus pour le 
recensement, nous avons entendu assurer aux rsollectivités 
locales le maintien des avantages que les résultats de ce 
recensement pourraient leur apporter. 

En effet, le crédit de 1.800 millions prévu à ce titre visait 
à la fois le recensement numérique de la po ulation — opé- 
ration intéressant directement les collectivités Tocales — et un 
recensement agricole réclamé en priorité par la commission des 
comptes éco es de la nation. 

On pourrait se plaindre que cette seconde partie ait dis- 
Tu; mais en ce qui concerne la défense des collectivités 
ocales et, par conséquent, le recensement numérique de la 
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population, je puis donner l'assurance que le crédit maintenu 
permettra, dans l'anhée qui vient, d'effectuer cetle opération 
et donc d'apporter les satisfactions que beaucoup d'entre vous, 


mesdames, Inessieurs, sont souvent venus me demander, 
Dans ces conditions, il me parait que l'ensemble de. la 
lettre rectificative peut être adopté. J'insiste vivement pour 


que, suivant l'argumentation de M. Frédéric-Dupont, soit adoptée 
la disposition concernant le fonctionnement d'un des services 
de police les plus importants du pays. Le ministre de linté- 
rieur ne peut accepter que celui-ci soit mutilé dans sa compo 
sition, car il se trouverait mutilé dans son fonctionnement. 
Vous seriez tous les premiers à en souffrir. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 


avis, 
M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur, qui 
a écouté avec intérêt le très habile plaidoyer de M. le ministre 


de l'intérieur, ne peut se rallier à son point de vue. 

Nous ne nous sommes jamais opposés à l'augmentation du 
nombre des agents car, autant que je sache, l'ordre public et 
la circulation à Paris ne sont pas assurés par les directeurs 
adjoints ou les sous-directeurs de la préfecture de police. Ils le 
sont par des agents plus modestes. 

M. le ministre de l’intérieur. Ce sont des extcutants. Mais à 
y à un cerveau. 

M. le rapporteur pour avis. Il y à un certain nombre de cer- 
veaux; ils sont actuellement déjà une vingtaine; 1ls seront, 
avec les nouvelles propositions, vingt-trois de plus. 

Je ne dis pas que ce soit inutile, mais enfin cela est moins 
utile que l'agent dans la rue. En tout cas, nous maintenons de 
facon absolue notre position, nous solidarisant avec la commis- 
sion des finances. 

La disjonction a été demandée par M. le rapporteur de la com- 
mission des finances. Nous sommes du même avis: nous voulons 
qu'un effort soit enfin accompli en vue de rapprocher la situa- 
tion des policiers de province et des policiers de Paris. 

M. Frédéric-Dupont, Je ne puis laisser dire que les effectifs da 
la police de Paris sont pléthoriques. 

M. le rapporteur pour avis. Je ne le dis pas ! 


M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues, pas de 
colloque ! 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur Frédérie-Dupont, nous 
ne contestons aucunement la légitimité des revendications que 
vous avez exposées. Le problème n'est pas là. 

Comme nous n'avons pas d'autre moyen de discussion avec 
le Gouvernement, nous lui disons: l'argument avancé pour 
Paris est pertinent, mais l'argument invoqué pour la province, 
sur up autre ons est également fondé. 

Je suis quelque peu inquiet de voir que M. le ministre de 
l’intérieur, chef de la sûreté nationale, ne se rende pas compte 
que la police de province connaît un malaise, un mécontente- 
ment, peut-être peu périlleux pour l'ordre publie et donnant 
moins de souci au Gouvernement que si cette même situation 
existait à Paris, mais qui ne peuvent être ignorés d’un gou- 
vernement prévoyant de l'avenir. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Si l’on décidait la parité de l'encadrement 
entre les polices des grandes villes de province et la police pari- 
sienne, cette mesure serait au désavantage de la police de 
province. 

C’est ainsi que Boulogne-sur-Seine, qui est une agglomération 
considérable, n’a qu’un seul commissaire de police. Sait-on 
combien il y en a à Avignon ? Quatre ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je ne voudrais pas laisser l’As- 
semblée, et plus encore les services de la sûreté nationale, sur 
l'impression que le ministre de l’intérieur défend seulement la 
police parisienne. 

IL défend du même cœur la pelice parisienne et celle de la 
sûreté nationale. L'une et l’autre, en eflet, méritent également 
l'assistance de leur ministre car leurs servicés sont d'une très 
grande qualité. 

Au cours d’une précédente séance, j'ai indiqué pour quelles 
raisons il n’était pas possible d'atteindre la parité recherchée. 
Je n'ai pas manqué de souligner que nous avions accompli un 
effort en ce sens. Je n'ai pas convaincu tous les membres de 
la commission de l'intérieur, je veux bien le croire, et si je 
disais que le chemin a été long il est vraisemblable que l'As- 
semblée ne me croirait pas et que je ne me convraincrais pas 
moi-même. 

J'ai suivi une direction. Je n’entends pas la renier. Mais je 
demande aux commissions un effort de compréhension, qui doit 
être d'autant plus aisé que d’autres chapitres sont disjoints et 
sur lesquels 1! sera possible à l’Assemblée de reprendre le 
dialogue avec le Gouvernement. 
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En tout cas, si les commissions ne peuvent modifier en 
séance leur position, je demande à l’Assembh'ée de comprendre 
que le dialogue peut étre repris sur les textes qui ont été dis- 
joints hier. 

On à dit qu'il ne saurait être question d'une guerre de 
polices, Je serais le premier à m'opposer à une telle discorde. 
Au demeurant, je suis persuadé qu'ele n'’existerait que sous 
une forme tout à fait fragmentaire. L'Assemblée ne doit donc pas 
donner l'impression qu'ele existe en opposant en permanence 
sûreté nationale à préfecture de police. 

Pour l'instant, il s’agit de la préfecture de police dont les 
cadres ont besoin d'être complétés. Je demande à l’Assemblée 
de m'accorder les moyens de le faire. 

M. le président. Je vais meltre aux voix l'amendement de 
M. Fonlupt-Esperaber dont j'ai donné lecture, 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, je n'ai pas 
2: d'amendement. 

Il s'agit, pour l'instant, d'une demande de disjonction des 
dispositions de la lettre rectificative visant l’état E, présentée par 
Ja commission des finances et à laquel'e je me suis rallié. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des finances a demandé la 
ET des inodifications apportées par la lettre rectificative 
à l'état FE. 

Elle maintient sa position parce qu'elle ne voit pas comment 
le dialogue pourrait reprendre, les autres chapitres étant déjà 
> oh et le Gouvernement n'ayant présenté aucune prop> 
Sition, 

M. le président. Monsieur le rapporteur, vous avez présenté 
votre rapport sur la lettre rectificative, Une discussion d’en- 
semble s’est instituée, mais j'avais appelé un amendement 
déposé par M. Fonlupt-Esperaber, au nom de la commission 
de l'intérieur saisie pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, vous avez 
appelé par erreur un amendement portant sur le chapitre 41-31 
de l’état À, qui n’est pas en discussion. 

Ce qui est actuellement en cause, c'est une proposition de 
Ja commission des finances qui réclame la disjonction des modi- 
fications à l'état E, proposition à laquelle nous nous sommes 
ralliés. C'est sur ce point que l’Assemb'ée doit être appelée à 
statuer. 

M. le président. Je ne suis saisi d'aucune demande de dis- 
jonction. Le règlement et l'usage exigent que la présidence soit 
saisie d’une demande écrite. 

Je demande aux commissions de faire en sorte que la tâche 
de la présidence ne devienne pas impossible, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, nous en sommes à la 
cinquième séance consacrée à la discussion du budget de l'in- 
térieur. Aucun budget n'a été examiné dans des conditions 
aussi difficiles, 

M. le président. C'est exact. 

M. le rapporteur. Je crois donc pouvoir dire, monsieur le 
président, que nous ne méritons pas les observations que vous 
venez de présenter. 

Ce matin, l’ordre du jour de l’Assemblée comprenait, en 
pre lieu, la suite de Ja discussion du budget de l’intérieur. 
in appelant d’abord la suite de la discussion du budget de 
l'Assemblée nationale, vous avez compliqué notre tâche. 

La commission s'étant réunie ce matin à neuf heures, elle 
ne pouvait matériellement pas rédiger un rapport avant neuf 
heures et demie. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, vous renversez sin- 
gulièrement les rôles. 

Si j'ai demandé ce matin à l’Assemblée de ne pas reprendre 
en premier lieu la discussion du budget de l'intérieur, c'est 
parce ; he nous aurait fallu l'entreprendre sans avoir connais- 
sance des chiffres exacts, 

M. le rapporteur, Vous les aviez à neuf heures vingt-huit. 


M. le président. C'est précisément parce que la discussion a 
lieu dans des conditions difficiles qu'il est nécessaire de res- 
pecter le règlement, nolamment en formulant par écrit les 
demandes de la nature de celle que vous proposez en ce 
moment. 

La commission des finances propose de disjoindre les dispo- 
sitions de la lettre modificative concernant l’état E, 

Je consulte l'Assemblée sur cette proposilion. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 








M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru. 


tin: 
Nombre des votants........ssssscccc.cese 528 
Majorité absolue ......... dead 265 
Pour l'adoption ........ 195 
Contre ....:.,..: a cu d'os ee 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, je crois que, 
red qu'il n’y ait pas de confusion dans l'esprit de nos col. 

gues, une précision s'impose. 

Le vote qui vient d’avoir lieu a porté sur la disjonction d'une 
partie de la lettre rectificative. Or, en réalité, il aurait dû inter. 
venir sur la reprise par le Gouvernement du texte que la com- 
mission avait disjoint. 

M. le rapporteur général. Je tenais à formuler cette préci. 
sion. 

Le résultat étant acquis, l'explication sur la nature des inten- 
tions était indispensable. Elle ne change absolument rien, 
d’ailleurs, à la nature du vote émis. 

M. le ministre de l’intérieur. Je vous remercie de cette mise 
au point. 

M. le président. Monsieur le rapporteur général, je confirme 
ce que vous venez de dire. 

J'avais appelé le chapitre 41-31 de l’état A. C’est sur ce chapitre 
que l’Assemblée aurait dû se prononcer, puisque selon l'ordre 
normal, l’état E ne devait être appelé qu'après l’état A. 

M. le rapporteur. Je ne veux pas, après les déclarations de 
M. le rapporteur général, contester un vote qui est acquis. Je 
dois toutefois exprimer l'impression que la confusion dans 
laquelle ce vote est intervenu... 

M. le président, Cette confusion est imputable à la commis- 
sion. 

M. le rapporteur. ... à pu modifier la façon dont les groupes 
se sont prononcés. 

M. le président. S'ii y a eu confusion, monsieur le rapporteur, 
c’est parce que, tout à l'heure, vous avez engagé une di<cus- 
sion qui n'avait pas sa place à ce stade du débat, 

M. le rapporteur pour avis. Mais non! 

M. le président. En tout cas, le vote qui vient d'avoir lieu 
signifie que l’Assemblée a pris en considération les dispositions 
de la lettre rectificative relatives à l'Etat E. 

Mais avant d'aborder l’état E nous devons, je le répite, 
statuer sur les chapitres réservés de l’état A, 

J'ai rappelé les termes du chapitre 41-31. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, pour soutenir 
l'amendement qu’il a déposé au nom de la commission de l'inté- 
rieur saisie pour avis, et que J'ai appelé tout à l'heure comme 
je devais le faire. 

M. le rapporieur pour avis. La commission de l'intérieur à 
demandé une réduction indicative de 1.000 francs sur le cha- 
pitre 41-31. Elle a estimé insuffisants les crédits des services 
d'incendie et de secours, qui sont d’ailleurs en diminution par 
rapport à ceux de l'an dernier. Elle fait observer que le prix 
du matériel et de l'équipement n'a certainement pas diminué 
et que les obligations des communes sont restées les mêmes. 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fon- 
lupt-Esperaber, repoussé par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 41-31, au chiffre 
de 600 millions de francs. 
(Le chapitre 41-31, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 41-51, — Subventions de caractère 
obligatoire en faveur des collectivités locales, 3.860.163.000 
francs. » 

La parole est à M. Genton. 


M. Jacques Genton. Je désire attirer l'attention de l’Assemblte 
et, particulièrement, celle de M. le ministre des finances, sur Ja 
situation des collectivités locales sur le territoire desquelles sont 
installées des usines travaillant pour je compte de la défense 
nationale, 

Ces usines, dont l’activité est importante, ne sont pas Sou' 
mises au régime fiscal des autres entreprises. Une des const- 
quences de cette exception est que la taxe locale, notamment, 
n’est pas perçue. Le préjudice subi par les villes est encore 
accru parce que celles-ci doivent supporter des frais d'entretien, 
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| anntatit eue: . . . 

de voirie et d'éclairage pour les routes qui conduisent à ces 
étahlissements. k + 

° Je demande au Gouvernement de revoir cette question de 
rès. Je pense spécialement au budget de la ville de Bourges, 
dont j'ai l'honneur d'être conseiller municipal. Nous confais- 
sous de grandes difficultés pour équilibrer nos recettes et nos 
dépenses, en raison de cette perte de taxe locale qui n'est pas 
compensée sous une forme ou sous une autre. 


M. le ministre de l'intérieur. Je puis donner à M. Genton l'as- 
gurance que le Gouvernement reverra la question. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. La majorité de la commission de l'inté- 
rieur a décidé de ne pas accepter les propositions du Gouverne- 
ment et de continuer à réclamer le rétablissement intégral du 
crédit qui était inserit en 1953 au titre de la participation de 
l'Etat aux dépenses d'intérêt général. ; 

sur les propositions budgétaires gouvernementales, ce crédit 
avait été amputé de 50 p. 100. A la suite de la manifestation 
faite par l’Assemblée contre cette réduction, le Gouvernement 
nous annonce qu'il accorde un supplément de erédit égal à la 
moitié environ du crédit supprimé, soit 912 millions, le reste, 
c'est-à-dire 900 millions, devant être consacré à un recense- 
ment de la population. 

Jémets encore une fois la protestation de l'ensemble des 
représentants des collectivités locales qui disent avec raison 
que s'ils veulent un recensement, il n'y a cependant absolu- 
ment aucune espèce de raison que les communes en fassent les 
frais puisque ce recensement ne sera pas seulement utile aux 
collectivités locales », 

si l'Assemblée acceptait cette réduction, nous nous laisserions 
engager dans un engrenage qui, l'année prochaine, nous entrai- 
nerait peut-être à enregistrer une nouvelle diminution des cré- 
dits. 

Le crédit pour la participation de l'Etat aux dépenses d’in- 
térèt général était inscrit depuis des années. Déjà en 1950, un 
de vos prédécesseurs, monsieur le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, avait essayé de frustrer les communes de cette partici- 
pation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général. 

L'Assemblée ayant manifesté la voloaté qu'il n’en fût rien, 
il n'avait pas pu donner suite à son projet, mais aujourd'hui, 
par un biais, le Gouvernement tente de réduire ce crédit de 
912 millions de francs. 

Mais qui nous assure que l'année prochaine vous ne vous 
efforcerez pas, en usant d'autres arguments, de réduire ce cré- 
dit qui devrait être non pas diminué, mais augmenté. 

Pour celte première raison, nous nous opposons donc à l'ac- 
ceplation de la lettre rectificative du Gouvernement et nous 
demandons de nouveau le renvoi de ce chapitre de façon à 
obtenir du Gouvernement une lettre rectificative rétablissant 
l'ensemb'e des crédits. 

Enfin, je préseuterai une observation concernant le recense- 
ment. 

M. le ministre de l’intérieur nous a donné tout à l'heure 

l'ssurance que ce recensement serait opéré en 1954, mais l'ex- 
posé des motifs de la lettre rectificative contient une explica- 
tion qui me parait claire et qui montre que le Gouvernement 
ua pas l'intention de faire ce recensement. 
_ On nous dit que la somme déduite du crédit antérieur est 
destinée à financer les opérations de recensement, que celles-ci 
seront entreprises, mais conduites d’une telle manière que la 
dépense, en 1954, n'excédera pas 900 millions de francs. 

Je crois qu’en termes clairs, cela signifie que le Gouverne- 
ment n’a pas l'intention de terminer le recensement au cours 
de l'année 1954. 

D'ailleurs, l'année dernière, à une question que Jam = posée 
au prédécesseur de M. le ministre de l'intérieur, il m'avait été 
répondu que le recensement coûterait six milliards de francs. 
Nous passons maintenant de six milliards à 900 millions. Je ne 
Sais pas s’il est possible de réaliser un recensement pour le 
se de 900 millions — se bornât-on à établir le nombre des 
abitants de chaque localité — car 9 y a en matière d'opéra- 
lions de recensement des dépenses ineompressibles. 

S l'on peut faire des économies sur les imprimés, sur les 
frais de dépouillement, il est des opérations, telles que la dis- 
t'ibution à domicile des imprimés et leur ramassage quand is 
Sont remplis, qui obligent ceux qui en sont chargés à se rendre 
deux fois dans chaque foyer et dont les frais ne peuvent pas 
être comprimés. Je crains fort, par conséquent, que ce recen- 
sement coûte plus de 900 millions de franes. 

Je fais done toutes réserves sur les possibilités ou plutôt sur 
la volonté du Gouvernement de mener à bien les opérations 
de recensement pour l'année 1954. 

Lest pourquoi je soumettrai tout à l'heure à l'Assemblée 
— cl si le Gouvernement a la volonté de tenir la promesse 








qu'il à faite, il ne pourra que donner son assentimrent à ma 
proposition — un amendement à l'article 1% de la loi, qui dis- 
posera: « Le recensement de la population sera, en tout élat 
de cause, entrepris et achevé en 1%4 ». 

J'espère que l'Assemblée, en votant cet amendement, don 
nera satisfaction aux collectivités locales. 


M. ie président. La parule est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. M. Ballanger vivant d'exposer 
l'avis de la commission, ce qui dispense le rapporteur pour 
avis d’une corvée qui lui aurait été désagréable. I est cepen- 
dant un point sur lequel je tiens à marquer mon accord avec 
M. Ballanger et mon assentiment à l'avis général de la com- 
mission. 

En ce qui concerne le recensement, notre opinion à tous est 
la mème et j'ai entendu avec intérêt M. le ministre de Finté- 
rieur nous dire il y à quelques instants, ce qui est du reste 
évident, qu'il faudra dépenser pour ce recensement per à 
us de 900 millions. I faudra vraisemblablement 1.500 mil- 
ions. 

Ces crédits sont d'ailleurs inscrits au budget des affaires éca- 
nomiques. IIS existeront done. 

Par conséquent, je pense traduire une saine compréhens 
sion de la question en disant que la réinscription au chapi- 
tre 41-51 des 912 nullions et dem de francs que le Gouver- 
nement nous consent ne met pas en cause les opérations de 
recensement qui seront faites celte année dins la mesure où 
les communes et les collectivités locales y sont intéressées. 

Il reste à discuter sur le chiffre. Ici je parlerai à titre per- 
sonnel. De quoi s'agit-il ? 

En réalité, le projet présenté par le Gouvernement dans Île 
fascicule bleu portait un crédit de 1.800 millions, donc moins 
élevé que celui de l'an passé. H s'agit non pas de rétablir un 
crédit qui aurait disparu depuis le dépôt du projet gouverze- 
mental, mais bien d'une nouvelle inscription d'un crédit de 
1.800 millions que rous demandions et que nous continuons de 
demander. 

J'exprimerai les mèmes regrets qu'a formulés M. Leenhardt 
il y à un instant au nom de Ja commission des finances: je 
déplore personneliement que nous n'ayens pu obtenir les 
1.800 millions demandés mais, comme j'ai le sens du possible 
et, je le crois, des réalités, je préfère que les communes recoi- 
vent 912 millions plutôt que de ne rien recevoir du tout. 
Contrairement à l'avis exprimé par M. Ballanger dont le groupe 
obtient en cette affaire un succès évident, puisqu'il a rallié 
l'avis de la majorité de la commission, je me rallie, quant à 
moi, à l'axis exprimé par M. Leenhardt au nom de la commis- 
sion des finances. 


M. le président. La parole est à M. Genton. 


M. Jacques Genton. Je désire exposer au nom de mon groupe 
les raisons pour lesquel'es une partie de la minorité de Ja com- 
mission à laquelle ‘’ai l'honneur d'appartenir va se rallier à 
la proposition gouvernementale. 

Nous avons tous reconnu depuis plusieurs années la néces- 
sité d'un recensement mais nous avons été désagréablement 
surpris en lisant que les frais de ce recensement seraient pour 
partie supportés par les collectivités locales. 

Nous avons engagé un dialogue avec le Gouvernement, nous 
lui avons demandé de rétablir ce crédit de 1.K00 millions. Ce 
dialogue a été long et difficile, Le Gouvernement nous propose 
aujourd'hui 900 millions de francs. Bien que ce crédit soit 
encore insuffisant pour donner satisfaction à toutes les derman- 
des des collectivités locales, nous n'avons E le désir d’entraf- 
ner une prolongation de cette discussion budgétaire car nous 
voudrions voter l’ensemble du budget de la nation avant la 
fin de l'année. Aussi, en formulant les réserves exprimées par 
mon excellent collègue M. home tm re je fais connaître 
que mes amis et moi acceptons les propositions qui nous sont 
présentées par le Gouvernement. 


M. le président. M. Nenon a déposé un amendement tendant À 
réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du cha 
pitre 41-51. 

La parole est à M. Durroux pour soutenir cet amendement. 


M. Jean Durroux. Mes chers collègues, il s’agit de la question 
qui, tout à fait au début de l'examen du budget par la commis- 
sion, a été l’objet d'observations qui se sont traduites par 
plusieurs motions préjudicielles auxquelles la commission avail 
attaché une particulière importance. 

S'il est vrai qu'une lettre rectificative a, dans l'intervalle, 
apporté à la commission, selon certains, quelques satisfactions, 
il n’en est pas moins vrai + la position originelle de la com- 
mission à été maintenue à la majorité. 

La commission considère en eflet que les collectivités locales 
— cela a été dit dans les diverses motions préjudicielles et 
répété plusieurs fois au cours de ce débat — au moment méme 
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où elles sont privées de certaines ressources ge des mesurez 
d'ordre gouvemnemental, vont se voir retirer d’autres ressour- 
ces encore du fait de la diminution des subventions accordées 
aux collectivités locales. 

Je tiens à élever une nouvelle et énergique protestation 
contre cette suppression de subventions d’autant que la posi- 
tion de la commission a été marquée de nouveau hier, après le 
dépôt de la lettre rectificative, et que nous avons été intransi- 
geants sur ce chapitre que nous considérons comme le plus 
linportant, pour les collectivités locales, de ceux que nous avons 
à débattre et qui a donné lieu également, au sein de l’associa- 
tion des maires de France, à de vives protestations dont l'écho 
a relenti dans le pays. 

M. le président. M. Charles Guthmuller à présenté un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 41-51. 

La parole est à M. Guthwuller. 


M. Charles Guthmuller. J'ai déposé cet amendement pour 
rappeler que les collectivités locales atteintes par faits de 
guerre avaient constitué et déposé leurs dossiers au ministère 
de Ja reconstruction, mais que, par la suite, le règlement de 
ces dommages de guerre est devenu de la compétence du 
ministère de l'intérieur. 

Or, depuis huit ans, les communes sinistrées attendent le 
remboursement des sommes importantes qu'elles ont dû 
débourser pour remettre en élat leur voirie bouleversée par la 
uerre. 

- A ce jour, elles n’ont reçu qu’un modeste acompte, sous le 
rétexte que les crédits mis à la disposition du ministère de 

‘intérieur étaient insuffisants. 

Aussi, j'exprime ici la surprise que j'éprouve, ainsi que Jes 
aires des communes sinistrées, en constatant que les crédits 
pores pour le remboursement aux communes atteintes par 
aits de guerre sont affectés d'une réduction de 50 millions de 
francs. 

Vous n’ignorez pas, monsieur le ministre, les charges très 
lourdes qui pèsent sur les collectivités locales sinistrées et la 
nécessité pour elles de récupérer les sommes qu'elles ont dû 
avancer et qui sont indispensables pour équilibrer leurs budgets. 

C'est pour ces justes et équitables raisons que je demande à 
l'Assemblée d'adopter mon amendement indicatif en vue d’ob- 
tenir le rétablissement du crédit initialement prévu au cha- 
pitre 41-51. 


M. le président. M. Serafini a déposé un amendement tendant 
À réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 41-51. 


M. Antoine Serafini, Les réductions proposées aux crédits du 
budget de l'intérieur affectent surtout les interventions 
publiques. C'est ce qui ressort de l'examen de ce budget. 

En quelque sorte, on nous présente un budget dans lequel 
tout a été mis en œuvre pour enlever à votre département 
ministériel, monsieur le ministre de l’intérieur, une grande 
reg de la substance qui justifie sa propre existence et sauf, 
en entendu, en ce qui concerne la sécurité publique et les 
services administratifs, 

Tant et si bien que votre action en tant que tuteur des collec- 
tivités locales, dont le devoir est de venir en aide à ces collec- 
tivités, se trouve considérablement amenuisée. 

Quelle aide pouviez-vous donc apporter aux communes et aux 
départements dans leur effort d'équipement et de modernisa- 
tion ? Vous avez dit, au cours de votre audition devant la 
commission de l’intérieur, que les crédits de 1954, s'ils étaient 
ms faibles que ceux de 1953, vous permettaient néanmoins de 
aire exécuter un volume de travaux aussi important, puisque 
ces crédits seraient libérés de l’hypothèque provenant des 
dépenses supplémentaires pour revision des prix. 

M. le ministre de l’intérieur, Vos observations, monsieur Sera- 
fini, n'ont pas trait au chapitre en discussion! 

M. Antoine Serafini. Il s’agit de subventions de caractère 
obligatoire aux collectivités locales. Or, ce sont précisément 
des subventions de ce caractère qui sont attribuées à ces 
collectivités pour les travaux communaux. 

Mes observations valent donc également pour d’autres cha- 
pitres ; je les présente par anticipation. 

M. le président. Monsieur Serafini, il est préférable que vous 
présentiez vos observations quand viendront en discussion les 
chapitres auxquels vous faites allusion. 

M. Antoine Serafini. Je répète que mes observations valent 
également pour le chapitre 41-51. 

M. le président. Si votre exposé doit durer longtemps, je 
serai obligé de renvoyer le débat à cet après-midi. 

M. Antoine Serafini. Je serai très bref, monsieur le prési- 
dent, selon mon habitude, 











1 NS 
Une pe mg se pose: dans quelle mesure les dépenses «y 
plémealaires provenant des ra;ustements de prix pourront-eleg 
Jouer dans ce qui nous est proposé ? 

Je pense que, dans l'hypothèse la plus favorable, cette rédue. 
tion, qui n'aurait porté que sur les travaux exécutés en 142 
et 1953, ne devait jouer que dans la proportion de 2 p. 1 
ou un cinquième et, par conséquent, la part qui resterait aujour. 
d’hui n’est que de 60 p. 10Q du crédit inscrit au budget de 11:3, 
Mais il reste peu probable qu’on puisse envisager, au cours da 
prochain exercice, des opérations importantes d'équipement 
urbain ou rural alors que le taux de la subvention de l'Ft;t 
reste fixé uniformément à 30 p. 100 et que les prix industres 
ont, hélas! sensiblement augmenté. 

Dans cet ordre d'idées, je souligne, monsieur le ministre ce 
l’intérieur, que la fixation à 30 p. 100 du taux de la subventicn 
ne tient aucun compte des conditions économiques des dépurte. 
ments. 

Je représente un département pauvre. Il m’a été donné plus 
d’une fois de constater que certains projets d'amélioration de 
distribution d’eau ou de voirie avaient dù être abandonnés 
ra que la part contributive de la collectivité n'avait pu 
itre réalisée, en raison même de l'insuffisance du taux de à 
subvention de l'Etat. 

Plus spécialement pour la Corse, où les conditions g'ogra. 
phiques font que le prix de revient, notamment en matitre de 
construction, sont plus élevés que sur le continent, Ja subven. 
tion de 30 p. 100 permet tout simplement de rajuster la dépense 
aux nouveaux prix. Autrement dit, une commune du continent 
peut exécuter, à dépense égale, un volume de travaux supé. 
rieur de 40 p. 100 environ par le jeu même de la subvention, 

C'est pourquoi le budget qui nous est présenté ne pouvait 
avoir notre agrément sans réserve. Votre lettre rectificative ri‘a- 
blit substantiellement les crédits. Et bien que les collectivités 
de mon département ne puissent, en raison même de celle 
insuffisance de la subvention de l'Etat, être parties prenantes, 
je voterai le projet de loi. Mais je tiens, monsieur le ministre, 
à ce que vous étudiiez plus particulièrement ce problème afin 
le taux soit établi également en tenant compte des con- 

itions de pauvreté auxquelles je faisais allusion tout à l'heure 
Fi je demande qu’il soit élevé à 60 p. 100 au moins pour là 

orse. 


M, le ministre de l’intérieur. Je vous promets de m'inltre:ser 
au sort de l'Ile de Beauté. 

M. Antoine Serafini. Je vous remercie, monsieur Je ministre, 
car un voyage en Corse vous permettrait de juger de la perti- 
nence de mes observations. 

M, le président. La parole est à M. Babet, 

M. Raphaël Babet. Mesdames, messieurs, j'ai peu de 
dire dans cette discussion, 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre de l’intérieur, si les 
subventions pour les collectivités locales de Ja métropole sont 
étendues aux collectivités locales des départements d'oute- 
mer. 

Vous savez quelle est notre situation; dans ces pays lointains, 
nous avons besoin d'assurances à ce sujet. 

M. le ministre de l'intérieur. Je réponds à M. Babet que, 
pour la première fois, dans le budget d'équipement de Ja métro 
pole, j'ai prévu des subventions pour les départements d'outre- 
mer. 

M. le président. Je vais meltre aux voix les amendements. 

M. Robert Ballanger. J'ai demandé Je renvoi du chapitre 41-51. 


M. Maurice Rabier. La commission de l’intérieur elle-même l'a 
demandé. 


M. Jean Durroux. Je retire l'amendement de M. Nenon et je 
me rallie à la demande de renvoi. 


M. le président, Je consulte donc l’Assemblée sur le renvoi 
du chapitre 41-51, demandé par M. Ballanger. 

M. le ministre de l’intérieur. Je demande le scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


nots 4 


Nombre des votants... .so...sssccsosssese 013 
Majorité absolue...........sssoscsososee 307 


Pour l’adoption........., 209 
Contre ...... nivo ces : 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la 
parole. | 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Je demande à l’Assemblée de 
vouloir bien inscrire à son ordre du jour, après le budget des 
finances, charges communes, celui des travaux publics. 

D'autre rs la commission des finances vient d'examiner 
quatre budgets qui lui ont été soumis en deuxième lecture. 

Si l’Assembiée désire, comme je le pense, en terminer avec 
ces quatre budgets, peut-être pourrait-elle les inscrire à l’ordre 
du jour après le budget de l'intérieur: il s'agit des budgets 
des Etats associés, de la justice, des affaires étrangères et de 
la marine marchande. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute accepter la 
roposition de M. le rapporteur général, (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé. 


— = 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures et demie, 
deuxième séance publique : 

Réponses des ministres à des questions orales ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Intérieur (suite) (n° 6761, 6934, 7116, 7208, 7258, 7422, — 
M. Francis Leenhardt, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, des projets de loi relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses des minis- 
tères pour l'exercice 1954: 


Travaux publics, transports et tourisme (JL. — Marine mar- 
chande) (n°° 7350, 7415. — M. Mazier, rapporteur) ; à 
Justice (n° 7402, 7418. — M. Aïbel Gardev, rapporteur) 


Présidence du conseil (n°s 7381, 7417, — 
M. Dorey, rapporteur) ; 

Affaires étrangères (L. — Services des affaires étrangères) 
{n°% 7373, 7416. — M. Lacoste, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de lois relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954 : 

Finances et Affaires économiques (IL — Charges communes) 
(n° 6756, 7403. — M. Faggianelli, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (L. — Travaux 
publics, transports et tourisme) (suite) (n° 6767, 7122, 7162, 
3364. — M. François Bénard, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de Ja lettre rectificative au 
pe de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 

‘année 19354 (nvs 7312, 7399, 7404, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général). 

Eventuellement, Education nationale (suite) (n° 6754, 7112, 
7207, 7328, 7365, — M. Simonnet, rapporteur [éducation natio- 
naie] et M. Marcel David, rapporteur {enseignement technique, 
jeunesse et sports]) ; 

Eventuellement, Radiodiffusion-télévision française (suite) 
{n° 6774, 7037, 7389, 7395, 7405. — M. Jean-Paul Palewski, 
rapporteur) ; 

iscussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
‘(n°* 6748 et annexe, 7270. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Décision sur le conflit de compétence entre, d’une part, 
la commission des finances, et, d'autre part, la commission des 
boissons, pour l'examen de la proposition de loi n° 6838 de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à organiser 
une aide financière aux pelits et moyens viticulteurs de l'Hé- 
rault, du Gard, de l’Aude et des Pyrénées-Orientales ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures vingt minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée naliônale, 
MarcEL M. LAURENT. 


+ 


(Elats associés) 
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Sur l'amendement de 





SCRUTIN (N° 


M. Antuine Guitton à 


2137) 


l'article 17 du budge 


de l'Assemblée nationale (Supprimer le crédit: « Frais de secré 


tariat »). 
Nombre des votants....s..s.ssses dévesce cosscce 538 
Majorité absolue........,.. cosresee CPPEEP EEE TETE 270 
Pour l'adoption... sonsesssese … 119 
Contre ,......00 evcese déessoséese … 419 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Astier de La Vigerie {d”}. 
Bal:anger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Bessac. 
Besset, 
Billat, 
Billoux. 
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Bonte {Florimond). 
Boutavant, 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
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Césaire. 
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Dufour. 
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Bignon. 
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Caliot (Olivier), 
pdevile. 
Cartimi. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
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Catoire. 

Catrice. 
Catroux. 
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Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 
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Seine-et-Marne. 
RE: (Michel), 


ire. 

Jacquinot (Louis), 

Juïy. 

Laborbe. 

Laïay (Bernard), 

Laniel (Joseph). 

Me (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Loustaunau-Lacau, 

Louve. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marceilin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Maze!. 

Monin 

Montgolfier (de). 

Morève. 

Mutter (André), 

Noe (de La). 

Oimi. 


Oo Pouvanaa. 

Pebellier (Eugène). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pinay. 

Plantevin 

Pleven (René). 
Pupat 

Queuville (Henri). 
Raffarin. 

Ramarony 
Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Toublanc. 

Tracol, 

Ulver, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. 
Ihuel. 


Ja Trosson, 
Moulillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Godin, 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, et 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue ss... CPPLETELEPTELLIELILLT 


Pour l'adoption... 


Contre 
Mais, 


après vérification, 


DRERLELILT 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin: 

MM. Adrien André, de Baudry d'Asson, Rousseau, Chamant, Gul- 
chard, Jean-Moreau, ‘Anthonioz et Villard, portés comme ayant voté 
« contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 

MM. Antier, Deshors et Eugène Pebellier, portés comme « n'ayant 


pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voler « pour », 


LRRRLLRELELLLELLE) 431 


ces nombres ont été rectifiés confor. 
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cur l'amendement de M. Liautey proposant un article additionnel 


SCRUTIN (N° 2138) 


au budget de l'Assemblée nationale. 


Nombre des 


Pour 
Contre 


votants 
Majorité absolue 


l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Liautey (André). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ah (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne, 


Andié (Pierre). 
Meurthe-et-Mosellc. 

Anthonioz, 

Antier, 

Apithy. 

Arbeller. 

Arnal. 


Astier de La Vigerie {à”). 


Aubame. 

Auban (Arhille), 

Aubin (Jean). 

Aubry Paul). 

Audeguil, 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphël). 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont ‘de\, 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile), 
Béchir Sow. 

Becquet, 

Begouin. 

Bénard (Francois). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohameü). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide}, Marne. 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard, 
Perthet. 

Besset. 
Beltencourt. s 
Bichet (Robert). 
Bignon. 

Billat. 

Billères. 
Billiemaz, 
Billotte. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 
Boganda, 


A voté pour : 


Ont voté contre : 


Edouard Bonnefous. 
Bonte {Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret ‘Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boulavant, 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Rouxom. 

Brahimi Ali). 
Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset Max). 
Bruyneel. 

Burlnt. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Eagne. 

Caillavet. 

Caillet {Francisy. 
Caliot ‘Olivier). 
Camphin. 
Capdetille, 

Carlini. 

Cartier (Gilhert}, 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Mar:el)}, 

Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Caster”. 
Cataire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayéux (Jean), 
Cermolacce, 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun te). 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chatenay. 
Chausson, 
Chérrier. 
Chevalier (Jacques). 
ee 
Clostermann. 
Cochart, 

Coffin. 
Cogniot, 
Coirre. 

Colin {André}, 

Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 


Conte. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 








Costes (Alfred), Seine. 
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Pierre Cot. 
Coudert, 


Coudray 
Couinäud, 

CUcvlon 

jourant (Pierre). 


:ciston Paul). 
Coutant {Robert}. 
Cr:stofol. 

rourier. 

Dagain. 

Damette, 

Dar) 1. 

Dassault (Marcel). 
Dassonville., 

David (Jean-Paul), 


seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Deboudt 
befferre 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune,. 
Delmotte, 
remusois. 

Dei ais {Joseph}. 
tenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Desgranges, 

Deshors, 

Dbesson. 

Detœuf. 

Devemy. 

DezarnaubHs. 

Dicka (‘lamadun). 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dorey, 

Douala, 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Duicos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy. (Marc). 

Duquesne. 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 


(Lucien). 


{Jacques\, 








Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure ;Maurice), Lot 
Fayet 

Febvay 

Hélice (de). 


Félix-Tehicaya 


Flandin (Jean-Michel). 


F'orand. 
Fantupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Faurcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 
krédérié-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furavd, 

tabelle, 

Gaborit 

Mme Gabriel Péri. 
taillard 

Gaillemin 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparror, 
(ardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier 

Gan 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gaulier. 
Gazier 
Genton 
Gcorges 
Gernez. 
Gilliot 
Giovoni. 
Girard. 
Goivan., 
Gosnat, 
Gesset. 
Goubert. 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Gracia {de) 
Mme (Grappe. 
Gravoille. 
Grenier 


(Maurice). 


(Fernand) 
Grimaud (Henri). 
Grimaud ‘Maurice, 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard 
Mme Guérin 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guiguen. 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton ‘Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guthinultter. 
Guyot ‘Raymond). 
Hakiki 
Halïbout 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hetlier de Boislambert 
Houphouet-Buigny. 
Huel. 


(Rose). 


Hugues {André}, Seine. 


Hulin. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 


Jaquet ‘Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreaw., Yonne, 

Joinville {Area 
Mal'eret). 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kauffmann,. 

kir 

Klock. 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alred). 

xuehn (René), 





Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

La ombe, 

Lacoste. 

Liforest 

Mme Laissace, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lunbert (Lucien). 

Lamps 

Laret (Joseph-Pierre}, 
Seine 

Last (Pierre-Olivier) 

Larace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Avevron. 

+ Bail. 


(Camille), 


t 

t 

t 

x Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
Fran-ine), 

Lefran- 

Legaret 

Legendre 

Lejeune !Max). 

Mine Lempereur 

Lenormand {André}. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Leleurneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher, 

Levindrey. 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurctle. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubegt). 

Mazgendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Marnadou Konaté. 

Marnba Sana 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin 

Martel (Henri), Nord 


Seine. 


Martel (Louis), 
Iaute-Savo:e. 
Mar y (André). 


Mile Marzin 

Masson (Jean). 
Massot Marcel). 
Maton 

Maurellet, 
Maurice-Bokanow=ki 
Mayer {Daniel}, Seine 
Mayer (René), 


Constantine. 
Mazel 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-Krance. 
Menthon (de). 


Mercier (André), Oise 


Mercier (André - Fran- 


cois}, Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Lair+t-Cher, 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 














Michaud 
Vendée. 


(Louis), 


Mido! 

Mignot, 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moalti 

Moch (Jules). 
Moisan 
Molinatti 


Mollet #uy). 
hondon 


Monin 


Monsabert (de). 
Montalat 

Monteil (Andri }, 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Mora 

Morève 

Morice 


Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier 

Mouton 

Moynet. 
Muiler 

Musmeaux. 

Naogelen (Marcel). 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

mine. 

NXisce 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
£eine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patinaud, 

Patria 

Paul (Gabriel) 
Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius) 

Petit (Guv), 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Pierrard, 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

invidie. 

Plantevin. 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis, 

Prache. 

Pradeau, 

Prélat, 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 


(de). 


Basses 


Puy. 
Quénard. 
Quilici. 
Quinson. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Kkamonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond Lauzent, 
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Reeb. 

tegaudie, 
teille-Soult, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Févillun (Teny). 

Rey. 

Rib:re (Marcel), 
Alger. 

Rincent 
titzenthaler. 

Mine Roca. 

Rochet (Walaeck), 

Folland, 


Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Rousseau, 
Rousselot, 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre de). 

Salliard du Rivault, 

Samson 

Sanogo £ekou. 

Sauer, 

Sauvajon, 

Savale,. 

Savary. 

Schaff, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 





Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 


Secrétain, 
Segelle. 
Senghor. 
Serafini. 


Sesmaisons (de). 
seynat. 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi et Mokbtar, 
Siefridt, 

Signor. 
Silvandre. 
Simonnet,. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 

Mine Sportisse, 
Taillade. 
Temple. 
Thamier. 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles}h. 
Tinguy (de). 





Tirolien, 
Titeux. 
Toublanc. 
Tourné,. 
Tourtaud. 
Tracol. 
Triboulet. 
Tricart. 
Turines. 
Mine Vaillants 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino, 
Valles (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil, 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villon (Pierre), 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer, 


Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Delachenal, Garavel et Hutin-Desgrées. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bacon. 
Barrachin. 
Ben Aly Cherif. 
Bessac. 
Bidault {Gevrges). 
Boisdé (Raymond). 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Devinat, 
Dronne. 
Faure (Edgar), Jura. 
Ferri (Pierre), 
Gavini. 





Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

July. 

Lafay (Bernard). 

Laniel (Joseph). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lemaire. 

Louvel. 

Marie (André). 

Martinaud-Dérlat. 





Mutter (André). 

Olmi. 

Pleven (René), 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Ramarony. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Saïah (Menouar). 

Schumann (Maurice), 


Nord. 
Teitgen (Pierre-Henri). 
Thibault, 
Tremouilhe. 
Ulver. 
Villeneuve (de). 


Exousés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Dommergus, 
Ihuel. 


Jarrosson, 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herrlot, 


résident de l’Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ..csossosessssssossssoccesses 591 


Majorité absolue........ CCTEPETELLLLILLEI TITI 


296 


Pour l'adoption......s.sossssssess 1 


Contre 


Mais, 


..... 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


Dans le présent scrutin, MM. Antier, Deshors et Eugène Pebellier, 
portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter 


« pour ». 





LÉ À 








. 


SCRUTIN (N° 


2139) 





Sur l'ensemble du projet de résolution firant les dépenses de 


l'Assemblée 
pour 19%54. 


nationale et de l'Assemblée de l'Union française 


Nombre des VOLANTS. ..scrssssonoosssensssssesesse 681 
Majorité absolue......ssessssenerereeesnmmonenses 294 


Pour l'adoption...ssessseosesseere 476 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 

Anthionoz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Aubame. : 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 

Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrès. 

Barrier, 


Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Réchir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François), 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 
Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

ee petit 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briffod. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 





Ont voté pour 1! 


Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Capdevile, 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier, 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère, 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coudert 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Damette, 
Darouw 
Dassault (Marcel). 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 


es. 
Debouât (Lucien). . 
Defferre. 
Defos du KRau, 
Degoutte. 
Mme Degro 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Deliaune, 
ns À h) 
enais (Jo À 
Denis (André À 
Dordogne. 
Pepreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors, 
Dessen. 
Detœuf. 
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Devemy. 
Dezarnaulds, 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmiers 

Dorey. 

Dcuala. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph}, 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux, 

Duveau, 

Élain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre, 
Faggianelli, 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de), 
Félix-Tchicaya. 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 


Gaumont 

Gazier. 

Genton. “ 
Georges (Maurice), 
Gernez, 

Gilliot, 

Golvan. 

Gosset. 


Goubert. 
ne (Félix). 


Gracia qe: 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guille. 

Guislain, 





Guissou (Henri). 
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pe aus 


quitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoiae), 
vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault, 
cnneguelle. 

Hettier de Boistambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. * x 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

{sorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Ilenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert}, 
AvCyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymona), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer {André). 

Levacher. 

Levinârey. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot ( 1). 

Maurellet, 








Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mendès-France, 

Menthon (d à 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot, 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Molinatti, 

Mcllet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Mentalat. 

Menteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montet (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri de). 

Mouchet. 

Moustier (€ ', 

Moynet. 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nazi-honi, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

No€ (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Cuedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmad/jid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrip. 

Pelit (Eugène 
Clavuaius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinean. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Frache. 

Pradeau. 

Prélot. 


Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard, 


Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony), 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent, 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Satliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sckou. 

Sauvajon, 

Savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Schm ttlein 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Secrétain. 

segelle. 

Senghor. 

Serafini, 

Sesmaisons (de). 

seyna!. 

Sibué, 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Sefridt. 

Silvandre. 

simgnnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Sail. 

Solinhac, 

Sou. 

souquès 

Sourbet 

soustelle, 

Taillxe. 

Temple, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de), 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc, 

Tracvl. 

Triboulet, 

Turines, 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor, 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer. 

Wolf. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 


(Pierre), 








MM. 


Astier de La Vigerie {d’). 


Lallanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise,. 
Benoit (Al ide) 
Bessac. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin 
Cagne, 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot 


(Marcel). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duc'2s (Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 


, Marne. 





Ont voté contre : 


Mme Estachy. 
Estradère, 

Fajon (Etienne). 
Faye. 

Fourvel. 

Mme François 
Mme Gal 
Mme Galicier. 
Garavel 
Gautier. 
Giovoni, 
Girard 
Gosnat, 
Goudoux 
Mme 


Lravoie, 


Gr im €. 


Fernand). 


tp 4 Le 
Grenier 


Mine Guérin :R 333) 
Guiguen. 
Guyot (Raymond). 


Joinville (Alfred 
\illeret}, 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Luciea). 
Lamps 
Lecœur 
Lenormand (André). 
Liautey (André). 
Linet. 
Manceau 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton, 


Robert}, 


Norû. 





yMeunier (Pi 
Côte-d'Or. 
Midol. 

Mora 

Moule n. 
Muller 
Musmeaux 
Noël (Marcel Aube, 
Paquet 


Patinaud. 





Paul (Gabriel), 
Pierrard 

Mme Prin. 
Pronteau. 

|Prot. 

Mme Rabaté. 
Renard {Adrien}, 

| Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt. 
Roucau Gabriel}, 
|Saiuer 

S.oenor 

Mme Sportisse, 


Thamier 

Thorez (Maurice}, 

fillon ‘Charles}), 

Tourn“. 

iourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès, 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Mercier (André), Oise.l Zunino. 


S'est abstenu volontairement :! 


M. Méhaignerie. 


K'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bacon. 
Barrachin. 
Ben Aly Cherif. 
Bidault (Georges). 
Boisdé (Raymond). 
Chastellain 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Devinat, 
Dronne. 
(Edgar), 


Faure Jura. 





Ferri (Pierre). 
Gavini. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquiaot (Louis). 

July. 

Lafay (Bernard). 

Laniel (Joseph). 
Lemaire, 

Louvel. 

Marie (André). 


 Marlinaud-Déplat, 


Mutter {André}, 

Om. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Ramarony 

teynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schumann (Maurice), 

ord. 

l'eitgen (Pierre-Ilenri). 

Thibaut, 

Tremouilhe. 

Ulver, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader) 
Daladier (Edouard), 


Dommergue., 
lhuel. 


Jarrosson. 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herrict, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


me 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de‘ 


Nombre des votants.......cscsosssssosososssosce 5986 
Majorité ahsolue...... Soscsobeisteméénéséass sus … 29 
Pour l'adoplion......s.sessssssoss 489 
Ci POP POP TE cvs os ce: DE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





Dans le présent serutin, M. Delachenal, porté comme ayant vot4 
« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 





—— 


tie. 4. de 
—@ à 
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pentevh 6. pus. | 
pleven (Ren ousseau, Soustelle. 
Pluehet. Rousselot. Teitgen (’ierre- SCRUTIN (N° 2141) 
a nl muet: SR Ê.s Sur le renvoi à la commission du chapitre 1151 du budget 
Priou. Saint-Cyr . . Thibauit, de l'intérieur (Subventions en faveur des collectivités locales), 
Pupat. Saivre (de). Thiriet, 
Quyuille (Menri) Salliard du Rivault. Tirolien. Nombre des votants..........…. D 40 ER RTS qosee (D 
Quinson. a 2 Le vus Majorité absolte..........sonoscososccs nues 301 
x FR Schinittlein Triboulet, 
ET Schumann (Maurice), Turines. Pour l'adoption..........…. secs e 208 
L Nord. Jiver. 
nr ere ox 2 Valabrègue. Contre ,......,...ssuressemsrensse 392 
: 1 Senghor. Vassor. 
Rene PE Serafini. Velonjara. L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Rhévillon (Tony). Sesmaisons (de). Vendroux. 
Reynaud (Paul). Seynat. Verneuil. 
gs (Marcel), Sid-Cara. Vigier. 


nibyre, (Paul), 
èche, 
Ritzenthaler. 





Sidi el Mokhtar. 
Smail. 


Sou. 
Souquès (Pierre). 





Villeneuve (de). 
Maurice Violette, 
Wolff 

Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Ben Aly Cherif. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset, 

Billat. 

Billoux., 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chausson. 
Cherrier, 


Cogniot. 
Costes (Al'red), Seine. 


Cristofol. 

Len hé gg 

Demus30 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Luvernois. 





Mme Estachy, 

Estradère. 

Fajon (Elienne}, 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Jcinville (Alfred 
Malieret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

een gi (André). 
in 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), 
Marty (André). 

Mile Marzin. 
Maton. 
Mercier (André), Oise 


Guérin (Rose). 


Nord. 





Midol, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul. (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud 

Tremouilhe. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. 
Ihuel. 


Jarrosson, 
Montiilot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Godin, 


Herriot, 
qui yprésidait 1à séance. 


président 





de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 
Majorité absolue.......... sosie id esissiiace 


Pour l'adoption. ...sss.sssersseese 
Contre 


528 
265 


193 


... 335 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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MM. 
Arbelther, 
Acnal 
Astier de La Vigerie d'}) 
Auban (Acte). 
Audeguil. 
Ballanger (Rbert}, 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul}, 
Bêche (Emiie). 
Benbahmed, 
(Mostefa}, 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot, 
Biss0L 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi 
Brault 
Bricout. 
Briffod. 
Cachin (Marcel. 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 


(Ali). 


Certe. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre t 

Coutant :Robert}. 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonviile. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois 

Denis {A - mine 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Picko Hamadoun. 

Doutreliot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 


Ont voté pour: 


Estradère. 

Evrard 

Fajon {El 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 

me Gabnet-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gerne2. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard” (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

ur --J iGérard), 


Jean (Léon), Héraul. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Kriegel-Vairiment, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie “Pierre Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lermpereur, 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert}, 
Sarth 


ienne). 


e. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri}, 


Nord, 
Marty (André), 
Mile Marzin, 
Maton. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), 
Selne. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André}, Olse. 

Méta yer. 

Meuxier ‘Jean), Indre- 





et-Loire. 


Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Midol, 

Minoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

“Montel (Eugène), 
Haute-Garoune. 

Mora 

vouton. 

Mulier 

Musmeaux. 

Naegelen Marcel}, 

venon, 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel}, 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Fradeau, 

Prigent (Tanguy}, 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), Atsn@ 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt Mené), 
Manche 

Segelle, 

Sibué. 


signor, 
Silva ndre, 


Sion. 

Sissoko (Fily-DaboJ, 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

n —-… (Eugène}, 


Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Chau:es}, 
Titeux. 
lourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Valllant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines,. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch, 
Véry (Emmannal}, 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine Diallo. 
Zunina 


Aube 
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MM. 
Abelin 
Aït Ali Ahmed). 
André ;Adrien), 
Vienne 
ändré Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet ‘'Raphaël), 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire). 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de; 

Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Ss0ow 

Becquet 

Begouin 

Bénard .François). 

Bendjelloul 

Béné (Maurice). 

Bengana Mohamed. 

Benouville (de), 

Ben Tounès, 

Bergasse 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet :Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Biliiemaz. 

Billotte 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier-O'Cottereau. 

Bouxom. 

Briot. 

Brusset (Max). 

4 (one 

Burlot. 

Buron 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux, 

CLavelier, 

Cayeux (Jean). 

Ctaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Chiarret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Ctristiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin :Yves), Aîtene. 

Commentry. 

Condat-Manaman, 





Ont voté contre: 


Corniglion-Molinier. 

uoste-Floret ,Aitred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

(Coudray. 

Couinaud. 

zoulon 

Courant ‘Pierre). 

Louston (Pau). 

“rouzier. 

Damette 

Dassault (Marcel). 

L'avid (Jean-Paul), 
Seine-et- Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Legoutte. 

Delachenai. 

Delbez 

Delbos ‘Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Deimotte 

Denais {Joseph). 

Lenis (André), 
Dordogne, 

Desgranges, 

veshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Dicthelmn. 

C'ixmier, 

Dorey. 

Dbronne. 

Ducos. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannés). 

Duquesne 

Durbet. 

Duveau, 

Elain 

Estépe, 

Fabre. 

Faggianeli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvayÿ 

Félice ide). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri ‘Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


lonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques). 

louyet 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit.. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

sarnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gawvini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia ‘de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller, 


Hakiki. 

Halbout. 

lialleguen. 

Haumesser. 

Hénauit, 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huet, 

Hughes Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

{Iutin-Desgrées. 

{sorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jcean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kkaufflmann. 

Kir. 

KIock. 

Kænig, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

La borbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri), 

La Chambre (Guy). 

Lacombhe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 


Scine. 

Laniet Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Léecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine). Seine, 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre, 

Lernaire. 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel., 

Lucas. 

Magendie, 

Mailhe. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André- 
François), Deux- 





Sèvres, 





Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moatti. 

Moisan. 
Molinatti. 
Mondon. 

Monin, 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre), 

Rhône. 
Montgolfier (de), 
Montjou (de). 
Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Mousuer (de), 
Moynet. 

Multer (André). 
Naroun Amar. 
Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 
Olmi, 

Oocpa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdeimadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin, 





Petit (Eugène 
Claudius-). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 


Puy. 
Queuille (Henri), 
Quilici. 


Quinson, 


Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Kanaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau, 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 

Sanogo Sekou. 
Sauvajon, 

Sa vale. 


Schaft. 

Schmitt pur, 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Sschneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrétain. 
Serafini. 
Sesmaisuns (de). 
Seynat. 
Sid-Cara, + 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet, 
smaïl. 
Solinhac. 
Sou. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet.' 
Soustetle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Cirolien. 
Toublano, 
Tracol 
Triboulet, 
Turines. 
Uiver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viaite. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 





Wolf, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Ben Aly Cherif, 
Conombo. 
Douala. 
Grunitzky, 


Gueye Abbas. 
Guissou (lienri). 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 


Ouedraogo Mamadou 


Ribère (Marcel), 
Alger. 
Senghor. 
Tremouilhe. 
Vallon (Louis), 
Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. 
Ihuel, 


Jarrosson. 
Montillot, 


N'ont pas pris part eu vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. Godin, qui présidait la séance. 





président de l'Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... s.sscsssssosssesscsoseesee 


613 


Majorité absolue.........,.,..eesssessssosssssese 907 


Pour l'adoption... ...sososososovss 


Contre 


209 
404 


es 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, MM. Michel Jacquet et de Villeneuve, 


portés comme ayant voté « contre », 


« pour », 


déclarent avoir voulu voter 
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logement; de Léolard. 
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— Suite de la discussion d’un projet de loi (p. G485). 
Art, 1er, élat À (suite). 
Chap. 41-51 (suite). 
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Amendements de M, Quinson et de M. Serafini: MM. Quinson, 
Serafini. 


MM. de Chambrun, Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur; 
Ulver, sécrétaire d'Etat au budget, 


Retrait des amendements. 

Adoption du chapitre. 

Amendement de M. Ballanger, tendant à compléter l’arlicle 1er: 
MM. Ballanger, Wagner, président de la commission de l'inté- 
rieur. — Adoption. 

Adoption de l'article 1er complété, 
Art. 2, état B {suite}. 
Chap. 57-30. — Adoption, 








Chap. 69-50. 

MM. Fon:upt-Esperaber, rapporteur pour avis; le secrétaire d'Etat 
au bixiget, 

Amendements de M. Chassaing, de M. PDemusois, de M. Bri- 
cout, de M. serafini: MM. Chassaing, le ministre de l'intérieur, 
Durroux, Demusois, Bricout, Serafini, — Retrait, 

MM. Durroux, le ministre de l'intérieur. 

Adoption du chapiire. 

Chap. 65-50. 

M. Guy Petit. 

Amendements de M. Serafini et de M. Demusois: MM. Serafini, 
le ministre de l'intéreur, — Retrait, 

M. le rapporteur pour avis. 

Adoption du chapiire. 
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Amendement de M. Guy Petit: M. Guy Petit, — Adoption. 

MM. Gaumont, le ministre de l'intérieur, 
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Chap. 6551. — Adoption. 
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MM. Bricout, le ministre de l'intérieur. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 63-99. — Adoption, 
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Amendement de M, Rabier: MM, Rabier, le président, 

Amendement de M. Fayet: MM, Fayet, le président, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 60-80. 

Amendement de M. Rabier: M. Rabier, — Adoption. 

Amendeinen! de M. Fayet, — Rejet, 

Adoption du chapitre modifié, 

Adoption de Farticie 2. 

Art. 4 et élat D. — Adoption. 

Art. 11. 

Flat E (texte du Gouvernement). 

MM. Leenhardt, rapporteur, le rapporteur pour avis, le ministre 
de l’in'érieur, Seralini, Cartier. 

Adoption, au 5 rutin, de l'état E. 

MM. le ministre de l'intérieur, Frédéric-Dupont, Genton. 

Adoption de l'article 14. 
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Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 











6482 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 1t DECEMBRE 1953 





6. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954. — Présidence du 
conseil (Etats assodés). — Adoption, en deuxième lecture, d’un 
projet de loi (p. 6498). 

MM. Dorey, rapporteur, Juglas, rapporteur pour avis de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 

Art. 17, — Réservé, 

lat A. 

Chap. 31-01 (chiffre du Conseil de Ja République), 

D:mande de reprise du crédit voté par l'Assemblée nationale: 
MM. Jacquet, secrélaire d'Etat chargé des relalions avec les Etats 


associés; Dronne., le rapporteur, — Adoption. 
Chap. 95-91 (chiffre de FAssembiée nationale): adoplion. 
Adoption de l'article 1er, 
Art. à. — Réservé. 
Etat B 
Chap. 58-M, — Supprimé, 


Adoption de l'article 2. 

Art. 1 (texte de l’Assemblée nationale). — Adoption, 

Art. 5 (texte amendé par ie Conseil de la République). 

bermande de reprise du æxte de l’Assemblée natjonale: M. Bout- 
bien. — Adoption 

Adoplion de l'ensemble du projet de loi. 


1954. — Justice, — 
en deuxièsne lecture, d'un projet de koi (p. 6:00). 


8 — Dépenses des minislères pour l'exercice 
Adoption, 
Art. 1er. 
Etat à. 
Chap. 31-12 (chiffre proposé par le Conseil de la République). 
Mme Rabalé, M. Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la 
justice. 
Adcption du chapitre. 
Adoplion de l'articie 4er, 


— Réservé, 


Art. 2 bis (texte du Conseil de la Républiqne). — Adoplion. 


Adoplion de l'ensemble du projel de loi. 


7. — Bépenses des ministères pour l'exercire 1931. — Affaires étran- 
gères. — Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 6501). 
M. Dorey, rapporteur 
Art. 1, — Réserve. 
Etat A. 
Chap. 31-11 (chiffre du Conseil de la République). 
Demande de rétablissement du chiffre adopté par l'Assemblée 
nalionale: MM. Edgar Faure, ministre des finances, le rapnorleur, 
— Adoplion. 


suppléant. 


Chap, 41-22 et 46-91 
Adoption. 

Adoplion de l'arlicle £er, 

Art. 2. — 

Etat B. 

Chap. 30-20 et 


(chiffres du Conseil de la République), — 


Réservé. 


97-10 (chiffres du Conseil de la République). 
bermande de rétablissement des chiffres de l’Assembiée natjo- 
nile: MM. le ministre des finances, le rapporteur. — Adoption. 
Art. 3 (nouveau) (introduit par le Conseil de la République). 
Mlle Marzin, M. le ministre des finances, 
Adoption de l'article. 
idoption de l'ensemb'e du projet de loi. 


8. — Lépenses des ministères pour l'exercice 196%. — Travaux 
publics, transports et tourisme (IL, — Marine marchande), — 
Adoplion, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 6309). 


M. Mazier, rapporteur, 

Art. 1er, — Réservé, 

Ftat A. 

Chap. 31-21, 3102, 43-21 et 15-01 (chiffres proposés par le Conseil 
de la République). — Adoption, 

Adoption de l'article 1er, 

Art. 2. — Réservé. 

Etat B. 

Chap. 63-00 (chiffre proposé par le Conseil de la Républiqne). 
— Adoplion, 

Art. 5 (texte du Conseil de Ia République}. — Adoption. 


Art. 11 bis (nouveau) (texte du Conseil de Ia République). — 
Adoption. 


Adoption de l'ensemble du projet de loi, 





9. — Dépenses des ministères pour l'exercice 195% — Finances cet 
affaires économiques (L — Charges communes), — Discussion 
d'un projet de loi {p. 6505). 

M. Fagzianelli, rapporteur. 

Motion préjudicielle de M. Duclos et plusieurs de ses collèzues: 
MM. Cristofol, Edgar Faure, ministre des finances et des affaires 
économiques; Meck, Jean-Paul Palewski, vice-président de Ja com- 
mission des finances. — Rejet au scrutin. 

Art. 1er, — Réservé. 

Etat A. 

Chap. 11-01 à 11-23. — Adoption. 

Chap. 11-31. 

M. Midol. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 11-32 à 12-01. — Adoption. 

Chap. 12-02. 

MM. Pierre Meunier, le ministre des finances, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 12-03 à 51-92. — Adoption. 

Renvoi de à suite du débat à la prochaine séance, 


10. — Ordre du jour {p. 6510). 


PRESIDENSE DE M. FERNAND DOUXONH, 
vice-président. 


Ja séance est ouverte à quinze heures et demie. 


ve % 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


ie Lois 
DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gourdon une demande 
d'interpellation sur la circulaire apportant des dérogations à 
l'article 16 du décret n° 53-977 du 30 septemlwe 193, relatif 
à l'organisation et à l'assainissement du marché du vin et à 
l'orientation de la production viticole. 

La date du débat sera fixée ulterieurement, 


FT pu 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses de3 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Paqnet avait posé des questions à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques. 

Mais M. le ministre des finances et des aflaires économiques 
m'a fait connaître qu’en accord avec l’auteur de ces questions, 
il 4 demandait le report à la séance du premier vendredi 
utile. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Albert Schmitt avait posé une question à M. le ministre 
de l'éducation nationale. 

Mais M. le ministre de l'éducation nationale m'ayant fait con- 
naître qu'il ne pouvait assister à la présente séance, cette 
question est reportée d'office, conformément au quatrième ali- 
néa de l’article 96 du règlement, à l’ordre du jour de la séance 
du premier vendredi utile. 

M. Albert Schmitt. Je demande k parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Albert Schmitt, pour un 
rappel au règlement. 

M. Albert Schmitt. Je comprends fort hien, monsieur le pré- 
sident, que la question soit reportée, étant donné l'absence de 
M. le ministre. 

Je regrette, cependant, en la circonstance, de ne pas avoir 
été prévenu. 

M. André Mercier. Très bien1 
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M. Albert Schmitt. Voilà huit ans que le.cas dont je m'occupe 
est à l'étude dans les services de M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale. 

Je proteste contre celte dérobade. (4pplaudissements sur 
divers bancs.) 

M. le président. 11 sera tenu compte, je l'espère, monsieur 
Schmitt, de votre observation. 


RETRAIT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour Sd" la réponse de 
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, à Ja question 
de M. Minjoz. À 

Mais l’auteur de la question m'a fait connaître qu'il la reti- 


rait. 
Acte est donné de ce retrait. 
L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le président du 
conseil à la question de M. Dronne. 
Mais l’auteur de la question m'a fait connaître qu'il la retirait. 
Acte est donné de ce retrait. 


DÉPART D'ENFANTS EN VACANCES POUR LA POLOGNE 


M. le président. M. Minjoz demande à M. lu ministre des affai- 
res étrangères s'il est vrai qu'au Havre, le jeudi 16 juillet 
1953, 87 enfants de onze à seize ans, qui s’apprélaient à partir 
en vacances pour la Pologne, ont été refoulés sous pretexte 
que leurs parents avaient obtenu la nationalité française, alors 
que leurs 700 petits camarades restés Polonais pouvaient partir 
et, si le fait est exact, les raisons qui ont amené le Gouverne- 
ment à modifier la tradition française qui, contrairement aux 
règlements des démocraties populaires, veut que tout citoyen 
français, muni d’un passeport, ait le droit de quitter Ja France 
et d'y rentrer à son gré. 

La parole est à M. le ministre de l’industrie et du commerce, 
suppléant M. le ministre des affaires étrangères. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l’industrie et du commerre. 
M. le ministre des affaires étrangères n'ayant pu assister à cette 
séance, m'a chargé de fouruir à M. Minjoz la réponse à sa ques- 
uon orale. 

Cette réponse, la voici: 

Tout citoyen français muni d’un passeport à le droit de quitter 
la France et d’y rentrer à son gré, s’il est en règle avec les lois 
de la République. Toutefois, lorsqu'il s’agit de mineurs. ceux-ci 
ae à être autorisés par leurs parents ou leurs représentants 
égaux. 

l va sans dire que les autorités françaises sont toujours sou- 
oeuscs de respecter cette règle, même si les conditions de droit 
uu de fait existantes dans le pays de destination leur créent 
en même temps le devoir d’appeler l'attention des intéressés 
sur les incidences que cet état de choses peut avoir sur leur 
situation personnelle. 

Dans le cas d’espèce, les autorités françaises se sont scr'1pu- 
leusement conformées à cette règle. 

Certains groupements étrangers ont pu effectivement utilise: 
l'hospitalité qui leur était accordée en France, ainsi que les 
dispositions très libérales de notre législation, pour emmener 
&es enfants français hors du territoire national. 

Le fait qu'antérieurement ces enfants se soient vu refuser 
l'accès à bord d’un navire étranger le 16 juillet 1953, au Havre, 
ne constitue en rien une violation à la-règle établie. Ce fait 
s'explique aisément. La mission exceptionnelle impartie à ce 
navire avait fait l’objet d’une démarche spéciale des autorités 
du pays de sa nationalité et cette démarche n'avait pas trail 
à un déplacement d'enfants français. Les autorités françaises 
y ont répondu favorablement dans les limites posées et elles 
ne pouvaient, dans ces conditions, que se conformer aux arran- 
gements internationaux ainsi conclus. 

M. Mostefa Benbhamed. Je prends acte de cette réponse, au 
nora de mon collègue M. Minjoz. 


“ 


LOGEMENT 


M. le président. M. de Léotard demande à M. le ministre d2 
la reconstruction et du logement quel est, actuellement, pour 
la région parisienne, le plan réel: 1° de logements en cours de 
construction ou en chantier pour 1953-1954; 2° de logement: 
actuellement à l'étude et pouvant être terminés fin 1954; 3° de 
restitution aux particuliers d'immeubles et d'appartements occu- 
pés par des administrations ou par des entreprises nationales. 
Ro est à M. le ministre de la reconstruction et du loge- 

ent. 


M. Maurise Lemaire, ministre de la reconstruction et du loge- 
ment. Voici ma réponse aux à onvmnan posées M. de Léotard, 
Les indications que je vais donner sont relatives à l’aggloméra- 


lion parisienne de Seine et de Seine-et-Qise, 


| 





Pour les logements en cours de construction ou en chantier, 
les chiffres sont les suivants pour 1953-1954: 

Logements en cours au 3% septembre 1953, 45.000, dont envi- 
ron 10.(XX) dans le secteur H. L. M., 7.0 dans le secteur libre, 
3.000 au titre de la reconstruction, 25.000 au titre des primes 
et des prêts spéciaux. 

Pour les mises en chantier prévues cutre le 1 octobre 1953 
et le 31 décembre 1954, les chiffres sont les suivants: 

Secteur H. L. M. normal, 9.350 logememts; secteur H. L. M. 
iudustrialisé, 2.900; programme expérimental au titre de 1a 
caisse autonome de la reconstruction, 2.000; reconstruction, 

1.200 ; | nee et prêts — il s’agit d'une estimation — 27.000; à 
titres divers, collectivités publiques, ville de Paris et construc- 
tons sans l'aide de l'Etat, 5.006; soit, au total, environ 47.009 
logements. 

J'aborde, en second lieu, les prévisions d'achèvement de loge- 
ments au cours de 1954: H. L. M., location simple: 8.000 loge- 
ments; H. L. M., accession à la propriété, 3.000; reconstruction, 
2.500; primes et prêts, 24.000; der, collectivités publiques et 
constructions sans l’aide de l'Etat, 2.5%M; soit au total 40.00. 

Troisième point: restitution aux particuliers d'immeubles et 
appartements occupés par des administrations ou par des entre- 
prises nationales. 

La transformation de nombreux appartements en locaux com- 
merciaux ou en bureaux a conduit, depuis plusicurs années, 
les pouvoirs publics à prendre diverses dispositions d'ordre 
législatif ou réglementaire propres à conserver leur destination 
aux logements existants et à rendre à cet usage les locaux qui 
n'auraient pas dû en être détournés. 

C'est ainsi qu'a pu être réalisé à Paris, au titre de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1945, entre 1946 et 1951, le regroupement 
d'un certain nombre d’administrations centrales. 

Seul le manque de crédits a interdit jusqu'à présent les 
acquisitions immobilières et les constructions indispensables 
pour permettre la réalisation de la totalité des plans de regrou- 
pemeut mis au point. 

Dans le mêrme but, la loi n° 53-318 du 15 avril 1953, dars son 
article 8, a imposé aux organismes dans lesquels l'Etat dis- 
pose d’une participation financière majoritaire d'élaborer des 
plans de regroupement. 

Les organismes intéressés procèdent actuellement à la mise 
au point de ces plans. Mais en raison de l'importance et de la 
complexité du problème, le délai du 1° octobre 1953 n'a pu 
être observé. L'assurance peut toutefois être donnée que l'étude 
des projets de regroupement de grandes entreprises, telles que 
l'Electricité de France et Gaz de France, est particulièrement 
avancée. 

IL en est de même en ce qui concerne le regroupement des 
organismes de sécurité sociale. 

bligation est faite à ces organismes de libérer les locaux 
d'habitation qu'ils occupent chaque fois qu'ils soumettent à 
la commission centrale de contrôle des opérations immobilières 
des projets d'acquisition ou de location d'immeubles. 

Désireux de ne négliger aucune occasion de hâter la recon- 
version en logements d'appartements occupés à un usage autre 
que l'habitation, le Gouvernement a, dans le cadre de la loi 
n° 53-611 du 11 juillet 1953 et par le décret n° 33-848 Qu 18 sep- 
tembre 1953, habilité la Société nationale des chemins de fer 
français à passer, avec les personnes publiques ou privées, des 
conventions les autorisant à construire et exploiter sur le 
domaine qui lui est concédé des locaux à usage administratif, 
professionnel où commercial. 

Un arrêté du 3 décembre, parwçau Journal officiel du 5 décem- 
bre, a institué et a déterminé la composition d’une commission 
chargée d'étudier les programmes de constructions à édifier 
sur ces terrains. 

Les premières études et réalisations porteront sur l'utilisa 
tion des espaces libres ou des bâtiments de la gare des Bati- 
gnolles. 

M..le président. La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
d’avoir bien voulu nous donner ces indications précieuses 
concernant les plans de construction pour les années à venir. 

Je me permettrai simplement de faire observer que, pour les 
reslitutions ou l'arrêt des expuls'ons relatives aux entreprises 
nationalisées ou au secteur public, les chiffres sont à l'étude et 
que vous n'avez pu nous donner beaucoup de précisions. 

Il serait intéressant, pour. l'avenir, que, d’accord avee vos 
collègues des ministères compétents, vous puissiez donner des 
directives pour qu'en cas d'expulsion ou de transformation de 
logements en bureaux, les entreprises nationalisées ou les admi- 
nistrations soient obligées de construire, à surface corrigée 
égale, des logements du type habitation à loyer modéré. 

Nous ne pr pas accepter que, dans les grandes villes et 
surtout à Paris, les administrations et les entreprises d'Etat 
continuent à occuper des immeubles ou des appartements nor- 
malement destinés au logement. 
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EXPROPTIATION POUR CONSTRUCTION D’AÉRODROMES 


M. le président. M. Pierrard expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées la siluation d'une een- 
taine de cultivateurs de la région de Lestrem (Pas-de-Calais) et 
Merville (Nord) expropriés et privés, en totalité ou partie, des 
terres qu'ils cultivaient, par suite des travaux considérables 
entrepris pour la construction d'un aérodrome 1nilitaire, et qui 
n'ont encore aucune indication sérieuse concernant le montant 
des indemnités qui leur sont dues. 11 lui demande: 1° sur quel 
chapitre du budget de 1952 seront imputés les règlements d'in- 
demnités précités; 2° sur quelle base d'évaluation et selon 
quelles modalités seront fixées lesdites indemnités anssi hien 
celles dues aux fermiers que celles dues aux propriétaires; 
3° à quelle date lesdites indemnités seront liquidées; 4° ce que 
le Gouvernement a prévu pour procurer un moyen de travail 
aux familles de cultivateurs qui, du fait de ces travaux mili- 
laires, ont perdu ou perdront le leur. 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et du loges 
ment, suppléant à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 

M. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction et du loge- 
ment. Ainsi que l’a fait remarquer M. le président, M. le 
ministre de la défense nationale m'a prié de répondre en son 
nom ce qui suit à notre collègue M. Pierrard. 

Premièrement, les dépenses afférentes à l’acquisition des ter- 
rains d’assiette de l'aérodrome de Merville-Calonne ont été impu- 
tées sur le chapitre 94-02 du budget de l'air en 1952 et sur le 
chapitre 55-81 en 1953. 

Deuxièmement, les indemnités dues aux propriétaires, fer- 
miers, exploitants et occupants divers seront réglées soit par 
voie amiable sur les bases d'évaluation fournies par l’adminis- 
tration des domaines, soit par voie contentieuse, conformément 
aux décrets-lois des 8 août 1935 et du 30 octobre 1935 régle- 
mentant les expropriations pour cause d'utilité publique. 

Les prix d'acquisition correspondent à la valeur immobilière 
des biens à la date de l'ordonnance d'expropriation. Les indem- 


nités de privation de jouissance et de perte de récoltes dépen- 


dent du prix des denrées agricoles considérées. 

Pratiquement, un accord est intervenu entre l'administration, 
d'une part, et les propriétaires et exploitants intéressés, d’autre 
part, sur la base de l'évaluation établie par les experts désignés 
par les tribunaux ayant prononcé l’expropriation. 

Troisièmement, le règlement de ces indemnités suppose cepen- 
dant l'établissement par l'administration des domaines d'actes 
d'adhésion à l'ordonnance d’expropriation et l’accomplissement 
des formalités de purge des hypothèques toutes les fois que 
ces actes portent transfert de propriété. 

Bien que la rédaction de ces actes doive souvent être différée 
ar suite du retard apporté par les intéressés eux-mêmes pour 
pl les pièces permettant d'établie léurs droits à indemnité, 
des sommes s'élevant à 75 millions de francs ont déjà donné 
lieu à règlement au titre de cette opération. 

Quatrièmement, les indemnités allouées notamment à titre 
de déménagement et de remploi doivent permettre aux inté- 
ressés de reprendre une activité soit du même ordre, soit diffé- 
rente de celle qu'iis exerçaient avant l’expropriation. 


POLITIQUE DE L'INFORMATION RADIODIFFUSÉE 


M. le président. Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'infor- 
mation quelle est la politique générale de l'information qu'il 
entend suivre. Elle attire notamment son attention sur les 
troubles de conscience que suscite chez les auditeurs de la 
radiodiffusion française l'alternance d'émissions comme celle 
intitulée « La Vie en Rouge » ou celle de l’organisation « Paix 
et Liberté » qui présentent sous un jour très noir, la vie en 
U. R. S.S. et, d'autre part, les informations diffusées au cours 
du journal parlé de 20 heures, le dimanche 25 octobre 1953, 
et qui présentent sous un jour particulièrement favorable la 
situation économique et le niveau de vie en U. R .S.Ss. | 

La paro:e est à M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l'information. 


M. Emile Hugues, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. I est bien exact, comme l'a signalé 
Mme Francine Lefebvre, que le dimanche 25 octobre 1953, au 
cours de l'émission de 20 heures consacrée au journal parlé, 
la radiodiffusion française ait donné une information concer- 
nant la situation économique en U, R. S.Ss. 

Il s'agissait en l'occurrence de la diffusion pure et simple 
d'une information publiée par les agences de presse, informa- 
tion relative au rapport présenté par M. Mikoyan, ministre du 
commerce intérieur de l'U. R. S. S., sur le commerce intérieur 
de l'Union soviétique, 





ut, 

Pour éviter toute erreur de la part des auditeurs, il a d'ailleurg 
bien été précisé à diverses reprises en cours d'émission que les 
propos rapportés étaient ceux de M. Mikoyan et que les statis- 
tiques avancées étaient celles contenues dans le rapport u 
ministre soviétique. 

Le rôle imparti au journal parlé étant essentiellement d'in. 
former l'opinion avec le maximum d'objectivité des évére. 
ments nationaux et internationaux d'actualité importants, je 1e 
pense pas qu'il puisse lui être fait reproche d’avoir donné. le 
25 octobre dernier, aux auditeurs de la radiodiffusion française 
un résumé du rapport Mikoyan en laissant, bien entendu, :y 
ministre soviétique la responsabilité de ses affirmations. 

Par contre, les autres émissions auxquelles fait allusion 
Mme Francine Lefebvre sont des émissions de commentaires 
présentées comme telles, et il n’est pas anormal que, notam: 
ment, le contenu de certains rapports officiels étrangers y fasse 
sous la responsabilité des auteurs de ces émissions, l'objet 
d’appréciations, de discussions ou même de contestations 

En raison des différences fondamentales de caractère existant 
entre ces émissions d’une part, et le journal parlé d'autre part, 
il ne semble pas que leur très relative alternance soit, comme 
paraît le craindre Mme Francine Lefebvre, de nature à jeter le 
trouble dans la conscience des auditeurs de la radiodiffusion 
fransaise. 


SÉCURITÉ SOCIALE HÔTELIÈRE 


M. le président. M. André Mercier (Oise) expose à M. le minis 
tre du travail et de la sécurité sociale qu’en fin d'année 19: 
s’est tenu à Marseille le congrès national des employeurs & 
l'hôtellerie. Au nom du congrès. son président déclara ave 
éclat que les patrons hôteliers refuseraient d'acquitter les cine 
illiards de cotisations non payées par ceux d’entre eux qui 
n'auraient fait entrer la valeur de la nourriture que pour moitié 
dans le caleul des cotisations de sécurité sociale. La fédération 
nationale des organismes de sécurité sociale déclarait que cette 
dette patronale s'élevait non à cinq, mais à dix milliards. 0r, 
la circulaire ministérielle n° 89-55 du 2 octobre 1933 recom- 
mande aux directeurs régionaux de la sécurité sociale de sus- 
pendre les poursuites « à l'encontre des employeurs des hôtels, 
cafés, restaurants, qui n'auraient fait entrer la valeur de Ja 
nourriture en ligne de compte que pour la moitié des sornmes 
forfaitaires prévues par-les arrêtés des 5 juin 1951 et 24 sep- 
temibre 1951 ». D'autre part, l'arrêté ministériel du 30 septemimo 
1953 (Jourual officiel du 2 octobre 1953) établit un tarif forfai- 
taire bien inférieur au salaire réel des employés des hôtels, 
cafés, restaurants, afin de réduire les cotisations patronales au 
maximum au détriment des eaisses de sécurité sociale et des 
employés des hôtels, cafés, restaurants, Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour éviter pe la sécurité sociale, 
déjà en déficit, soit frustrée des dix milliards qui lui sont dus 
par le patronat hôtelier et restaurateur, au titre des cotisations 
non payées. 

La parole est à M. Louvel, suppléant M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Mesdames, messieurs, M. le ministre du travail et de Ja sécu- 
rité sociale, actuellement en voyage, m'a confié l'intérim de 
son département ministériel et c’est en son nom que je fournis 
à M. Mercier la réponse à sa question orale. 

Cette question appelle trois séries d'observations. 

Première observation: Il est matérieilement impussible d'’éta- 
blir avec certitude le montant des cotisations de sécurité sociale 
correspondant à la part de la valeur non retenue dans le calcul 
des cotisations de sécurité sociale dues pour le personnel 
nourri des hôtels, cafés et restaurants. Toule affirmation d'un 
chiffre quel qu'il soit doit être reçue sous les plus expresses 
réserves et ne saurait être regardée comme correspondant 
effectivement à la réalité. 

Deuxième observation: Les directives données aux directeurs 
régionaux de la sécurité sociale par la circulaire n° S9/SS du 
2 octobre 1953 tiennent essentiellement compte du fait que, 
jusqu'à présent, la jurisprudence n'a pas fait apparaître de 
règle permettant de déterminer nettement la valeur des avan- 
tages en nature à prendre en considération en vue du calcul 
des cotisations de sécurité eociale dues pour le personnel 
nourri des hôtels, cafés et restaurants. 

Si on trouve des décisions par lesquelles certaines juridictions 
ont jugé que la valenr de la nourriture devait être évaluée 
conformément aux arrêtés des 5 juin 1951 et 24 septembre 
1951, on trouve également des décisions en sens contraire éma- 
nant de juridictions. de même degré. 

C'est ainsi que les commissions du contentieux de premitre 
instance de la sécurité sociale de Bayonne, Roanne, Chambéry, 
Bourges, Vienne, Valence, Strasbourg, Troyes, et que la com- 
mission régionale d'appel de Bordeaux ont estimé que la nour- 
riture ne devait être prise en compte que pour la moitié de 
sa valeur en vue du calcul des cotisalions. Celle situation, 
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dont la confusion est évidente, explique pourquoi la circu- 
jaire n° 89/SS du 2 octobre 1953 indique — et je cile textuelle- 
ent — qu'il « serait désirable et expédient que, dans les 
affaires de l'espèce, les caisses primaires de sécurité sociale 
ni les caisses d'allocations familiales n'engagent de poursuites 
à l'encontre des employeurs des hôtels, cafés ct restaurants 
qui n'auraient fait entrer la valeur de la nourriture en ligne 
de compte pour le calcul des cotisations de sécurité sociale 
que pour la moitié des sommes forfaitaires prévues par les 
arrètés des 5 juin 1951 et 24 septembre 1951 ». 

De plus, il serait inopportun et sans profit de laisser ç’ac- 

sroitre le nombre des instances judiciaires auxquelles la ques- 
tion a donné naissance. 
Enfin, troisième observation: L'arrêté du 30 septembre 1953, 
dont l'objet se limite exclusivement au calcul des cotisations 
de sécurité sociale, apporte indubitablement une amélioration 
très sensible de la situation antérieure. 

En eflet, jusqu'à cette époque, les cotisations de sécurité 
sociale dues pour le personnel des hôtels, cafés et restaurants, 
rémunéré à l’aide de pourboires perçus directement par les 
intéressés où centralisés mais non répartis par l'employeur, 
étaient caleulées, dans la grande majorité des cas, sur la base 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti. 

Actuellement, grâce à l’article 5 de l'arrêté du 30 septembre 
1953, les cotisations versées pour le personnel en cause cor- 
respondent, dans la totalité des cas, à des salaires très nette- 
ment supérieurs audit salaire minimum. 

M. le président. La parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier. Monsieur le ministre, je vous remercie 
d'avoir répondu au nom de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale à la question que j'avais posée. 

Vous me permetlrez, cependant, de ne pas partager les sen- 
timents exprimés par M. le miuistre du travail et de la sécurité 
sociale. Celui-ci a adressé aux directions régionales une cireu- 
Jaire leur sg 7 so d'avoir à suspendre les poursuites enga- 
gées contre les employeurs de l'hôtellerie qui n’acquittaient 
pis leurs cotisatrons de sécurité sociale au tite de l'indemnité 
de nourriture. 

Au congrès des emploveurs de Marseille dont je parle dans 

ma question, c'est le président précisait qu’il se refuserait, 
parlant ainsi au nom des employeurs présents, à payer les 
« milliards de francs dus à la sécurité sociale. 
_ Des poursuites avaient été engagées par la sécurité sociale 
à la suite de la réunion d'une commission paritaire qui s’est 
tenue au ministère du travail le 30 octobre 1952, alors que 
M. Bacon était déjà ministre. 

Or, le montant des fraudes patronales dans cette industrie a 
été évalué annuellement à 10 milliards de francs par la fédéra- 
on nationale des organismes de sécurité sociale. 

J'ai eu l'honneur de rappeler ces faits à M. le ministre du 
travail, à l’occasion d'une question orale, au mois de novembre 
de l'année dernière, en déclarant : 

« Ce Scandale va-t-il continuer ? I faut le croire, car, aujour- 
d'hui, ces mêmes dirigeants prétendent que vous aliez leur 
donner satisfaction à ce sujet en établissant un forfait sur une 
base ridicule pour le personnel rémunéré au pourboire, ce qui 
ne correspondrait nullement à la réalité. » 

Aujourd'hui, je puis dire, après l'arrêté du 20 septembre et la 
circulaire ministériele 86 S$.S., que c’est chose faite. Le ministre 
du travail, par sa circulaire, vient de faire un cadeau royal aux 
grands patrons hôteliers et restaurateurs de 10 milliards de 
franes dont la sécurité sociale et les assurés font les frais. 

C'est au même moment que le Gouvernement voudrait atta- 
pr celte institution nationale, sous le prétexte qu'elle est en 
éfieit, 

M. le ministre du travail a cédé aux injonctions des 
employeurs et la presse professionnelle patronale, tel le journal 
L'Industrie hôtelière, dans son numéro d'octobre 1%53, s'en 
réjouit et avoue implicitement que cette fraude porte du 
1% juillet 1950 au 30 septembre 1953, c’est-à-dire pendant toute 
la période où le patronat hôtelier a attaqué violemment l'avan- 
tige acquis de la nourriture. 

La circulaire de M. le ministre du travail constitue également 
l'aveu qu'il y a beaucoup de fraudeurs de la sécurité sociale 
chez les patrons hôteiiers-restaurateurs et que l’action du 
uinistre tend, non pas à les frapper, mais à les absoudre. 

Le même journal que je viens de citer indique, par ailleurs : 
« La circulaire du ministre du travail apporte une solution 
d’apaisement., Les poursuiles envisagées ou en cours, tendant 
au rappel des cotisations sur la nourriture pour Ja période allant 
du 19 juillet 1951 au 90 septembre 1953, devront être amuiées ». 
C'est le jourual patronal qui parle; c’est clair. 

Nous, nous souhaitons que les directeurs régionaux de la 
séurité sociale ne suivent pas les conseils dn ministre du tra- 
Vail, qui risquent d'apparaître comme des ordres puisqne Île 
journal déjà cité écrit: « nos ressortissants ne devront pas 











manquer d'informer immédiatement leur syndicat si certaines 
caisses hésitaient à se conformer à l'invitation ministérielle ». 

Nous souhaitons, au contraire, que l'on fasse payer les 
employeurs réfractaires. 

M. le miristre du travail annonçait publiquement, au mois 
d'octobre dernier, dans une note adressée au président du 
conseil, que le déficit de la sécurité sociale s'élevait à 60 mH- 
liards de franes. Et il choisit ce moment pour faire un 
cadeau annuel de 10 milliards au patronat de l'industrie hôûte- 
lière par son arrêté du 30 septembre dernier et la circulaire 
n° 86S.S. 

Les patrons peuvent payer ces 10 milliards de dettes. Un seul 
exemple: les trois grands hôtels du groupe financier Milon ont 
réalisé, en 1952, plus de 200 millions de bénéfices et la cireu- 
laire déjà citée leur fait un cadeau de 30 millions de dettes 
envers Ja sécurité sociale. 

Pour réduire le déficit de Ja sécurité sociale, il faut faire payer 
les dettes patronales et établir un barème des cotisations sur 
des bases réelles et non sur des bases fantaisistes. I ne faut 
pas encourager la fraude, mais, au contraire, encourager Îles 
services de contrôle de la sécurité sociale À poursuivre les 
fraudeurs en exigeant le payement immédiat de ces 10 mil- 
liards. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


or qu 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


INTERIEUR 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja disens. 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi 
relatif au dévelcppement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 (n° 6761, 6934, 7116, 
7208, 7238, 7122). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe radical socialiste, 5 minutes ; 

Groupe républicain indépendant, 8 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 8 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
2 minutes ; 

Groupe d'union démocratique et sociale de la Résistance eb 
des indépendants de gauche, 3 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 

Isolés, { minute. 

Le Gouvernement, les commissions des finances et de linté 
rieur, les groupes socialiste, du mouvement républicain popu- 
laire, de l'union républicaine et d'action sociale, communiste 
et progressiste ont épuisé leur temps de paroie. 


[Article 1* (suite).] 
Etat A (suile). 

M. le président. Ce malin l'Assemblée à commencé l'examen 
du chapitre 41-51 de l'état A. 

Je rappelle le libellé de ce chapitre: 

« Chap. 41-51. — Subventions de caractère obligatoire en 
faveur r collectivités locales, 3.860.1463.000 francs. » 

L'Assemblée à été saisie d'un amendement n° 45 de M. Guth- 
muller qui sermbie satisfait. ù 

M. Sérafini a soutenu l'amendement n° 75. Cet amendement 
est-il maintenu. 

M. Antoine Serafini. Non, monsieur le président, je le retire. 

M, le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

à Je mets aux voix le chapitre 41-51, au chiffre de 3.800. 163.000 
ranes. 

(Le chapitre 41-51, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 41-52. — Subventions de caractère facultatif en faveur 
des collectivités locales et de divers organismes, 799.259.000 
francs. » 

M. Quinson à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 41-52. 

La parole est à M. Quinson. 

M, Antoine Quinsen. Monsieur le ministre, j'aurais voulu ne 
pas avoir à intervenir sur ce chapitre et, plus particulièrement, 

’aurais voulu ne pas démontrer, pour la deuxième fois, com- 

ien l'administration se moque des volontés de l'Assemblée 
nationale. 

Je précise les faits. En 1942 et en 1943, certaines municipalités 
de la Seine augmentèrent le nombre de leurs centimes pour 
insuffisance de revenus. 

A cette époque, nous étions en pleine idylle franco-allemande 
et il fallait démontrer aux Français, et plus particulièrement 
aux Parisiens, que tout était pour le mieux Aans cette coamu- 
nauté franco-allemande que l'on s’eflorçait de créer. 
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II fallait donc, coûte que coûte, que les impôts locaux restent 
Pichangeés, 

Le yréfet de la Seine d'alors convoqua les quatre-vingts 
maires des communes suburbaines et leur dit l’effet déplorabie 
que ne manqueraient pas d'avoir Ces majorations sur la popu- 
larité du gouvernement Pétain. 

Il fit inscrire d'office dans les budgets une subvention dite 
« moyen d'équilibre », subvention exceptionnelle prélevée sur 
un crédit de 150 millions de francs dégagé par l’article 7 de la 
loi du 14 septembre 1941, et l'on supprima ainsi les centimes 
pour insuffisance de revenus. 

Certaines municipalités, comme celles de Vincennes, de 
Neuilly, de Saint-Mandé, par exemple, n'avaient rien demandé. 
On ne leur en attribua pas moins une subvention, 

J'ai dit, l'année dernière, monsieur le ministre, que malgré 
les promesses formelles faites par M. Brune, votre prédécesseur, 
lors de la discussion du budget de 1952, aussi bien au Conseil 
de la République qu'à l’Assemblée nationale, M. le directeu; 
du ‘Trésor considère les sommes allouées comme des avances 
el, comme telles, en demande le remboursement ou la transfor- 
mation en prêts à moyen terme. 

J'ai dit que les autorités de tutelle inscrivent d'office dans 
les budgets communaux les annuités correspondant à ces prêts. 

L'année dernière, mes chers collègues, par un vote unanime, 
vous avez déclaré que vous entendiez qu’il soit tenu compte 
de nos décisions. Eh bien, nos votes n’ont guère compté et, en 
1953, les autorités de tutelle ont fait la sourde oreille. 

C'est la raison pour laquelle je vous demande aujourd'hui, 
au nom des maires des quatre-vingts communes de la Seine, 
de vous prononcer une troisième fois contre l'interprétation de 
M. le directeur du Trésor et de demander à M. le ministre, 
tuteur et protecteur des communes, qu'il exige de M. le direc- 
teur du Trésor, comme des autorités de tutelle d’ailleurs, qu’un 
vote unanime de l’Assemblée ne soit pas tenu pour un acte 
sans importance et qu'il dise à ces autorités que nous veille- 
rons à ce que, dans le budget de 1954, ne soient plus inscrites 
d'office des annuités d'amortissement, même si des maires trop 
obéissants — il n'y en à qu'un à ma connaissance — ont déjà 
pavé ce qui leur élait demandé. (Applaudissements à l'ertrème 
droite.) 

M. le président. M. Serafini a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 41-52. 

La parole est à M. Serafini. 

M. Antoine Serafini. Je n'insiste pas. J'ai suffisamment dit, ce 
matin, ce que je pensais des observations et surtout des réduc- 
tions faites par le ministre lui-même. 

M. le président. Je considère donc que votre amendement est 
geliré ? 

M. Antoine Serafini. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. de Chambrun, 

M. Gilbert de Chambrun. Lorsque, dimanche dernier, l’Assem- 
bliée nationale a voté le renvoi en commission de trois cha- 
pitres qui intéressaient les collectivités locales, elle invitait le 
Gouvernement à déposer une lettre rectificative portant aug- 
mentation des crédits. ; Ë 

Or, l’Assemblée n’a obtenu qu'une satisfaction partielle, puis- 
que, seuls, ont été rétablis des crédits, d’ailleurs insuffisants, 
au chapitre 41-51 rélatif aux « subventions de caractère obli- 
gatoire en faveur des collectivités locaies ». | 

Par contre, la lettre rectificative ne fait aucune allusion au 
chapitre 41-52 qui comprend, notamment, la subvention aux 
départements pauvres. À É 

J'ai eu l'occasion de rappeler, dimanche dernier, que l’As- 
semblée a adopté à deux reprises des amendements portant 
réduction indicative pour exprimer son désir de voir augmenter 
celte subvention aux départements pauvres pour tenir compte 
de leur situation difficile. J'ai signalé qu’un de nos collègues, 
M. Massot, avait estimé à 150 millions le crédit nécessaire, 
alors que le chiffre de 70 millions figure toujours au budget. 

D'autre part, j'ai rappelé que certains de ces amendements 
indicatifs avaient été acceptés par le Gouvernement. 

Je désirerais savoir quelles mesures M. le ministre de l’inté- 
rieur compte prendre pour tenir compte à la fois des désirs 
exprimés plusieurs fois par l'Assemblée et de la situation de 
ces départements pauvres. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. Je dirai à 
M. Quinson que je connais la situation sur laquelle il a appelé 
mon attention. 

Elle relève directement de mon collègue M. le ministre des 
finances, que j'entretiendrai une fois ds plus de la question. 
M. Quinson l’a suffisamment expliquée pour que, personnelle- 
ment, je m'aie rien à ajouter, 





M. le président. La paroie est à M. le secrétaire d'Etat cu 
budget. 

M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. M, Quinson à 
exposé une situation que je connais fort bien. 

Moi aussi, je promets une fois de plus à M. Quinson de 
étudier avec l'esprit le plus compréhensif, tenant au fait, 
d'ailleurs, que je connais sans doute mieux le problème que 
mes prédécesseurs. 

M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Quinson ? 

M. Antoine Quinson. Oui, monsieur le président, 


M. le président, Je vous en remercie, 
L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 41-52 au chiffre de 74.259.000 
francs. 
M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote contre. 
(Le chapitre 41-52, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote de l’état A: 

, Art. 4%, — Il est ouvert au ministre de l’intérieur, pour 
l'exercice 1954, au titre des dépenses ordinaires, des crédits 
s'élevant à la somme de 56.774.891.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 51.184.471.000 francs au titre II « Moyens 
des services »; " 

« Et à concurrence de 5.590.420.000 francs au titre IV « Inter- 
ventions publiques », conformément à la répartition par ser- 
vice et par chapitre, figurant à l'état A annexé à la présente 
loi. » 

M. Ballanger a déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 1% par l'alinéa suivant: 

« Le recensement de la population sera en tout état de 
cause entrepris et achevé en 1954. » 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Je serai bref, monsieur le président, car 
j'ai l'impression que cet amendement va être accepté par la 
commission et par le Gouvernement. Il tend simplement, en 
effet, à insérer dans la loi les affirmations et les promesses 
gouvernementales. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis. La com- 
mission de l'intérieur se prononce en faveur de l'amendement 
déposé par M. Ballanger. 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement l'accepte éga- 
lement, sous réserve qu'il s'agisse du recensement démogra- 
phique. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bal- 


langer, accepté par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’article {*% ainsi 
complété, , 

M. Jean Wagner, président de la commission de l'intérieur. 
Monsieur le président, au titre HI, plusieurs chapitres avaient 
été réservés, notamment ceux qui concernaient la sûreté natio- 
nale. 

Vous ne pouvez pas mettre aux voix maintenant l’article 1®. 


M. le président. Ces chapitres ont été, non pas réservés, mais 
disjoints. I n°y a plus de chapitres réservés. 

Je mets aux voix l’artice {*, complété par l’amendement 
de M. Ballanger que l'Assemblée vient d'adopter, 

(L'article 1°, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2 (suite).] 
ETAT B (suite). 
M. le président. Nous reprenons l'examen des chapitres réser- 


vés de l’état B. 
Je donne lecture du chapitre 57-30, 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Te partie, — Equipements administrali[ et divers. 


« Chap. 57-30. — Protection civile. — Dépenses d'équipement: 
« Crédit de payement (mémoire), 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 57-30. 

(Le libellé du chapitre 57-30, mis aux voix, est adopté.) 
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rs le président, Je donne lecture du chapitre 63-50, 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AYEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


À. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


3° partie. — Transports, communications 
et télécommunications, 


« Chap. 63-50. — Subventions d'équipement pour la voirie 
départementale et communale : 

« Autorisation de programme, 370 millions de francs. » 

« Crédit de payement, 1.749.200.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur, 
d'accord sur ce point avec la commission des finances, accepte 
évidemment l'augmentation de crédit proposée. Elle demande 
par contre — et il m'a semblé que, ce matin, nous étions 
d'accord avec le Gouvernement — que l'augmentation, qui est 
de 100 millions de francs pour les opérations nouvelles, porte 
sur Ja seule année 1954, et non pas sur les années suivantes. 

Si le Gouvernement est d'accord sur ce point, nous accep- 
tons le nouveau chiffre proposé. 

M. le ministre de l'intérieur. Nous sommes d'accord. 

M. Eugène Chassaing. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il n'a jamais été question 
d'autre chose. 

f. ler avis. Alors, nous sommes d'accord. 
Nous en sommes très heureux. 

M. le président. La parole est à M. Chassaing. 

M. Eugène Chassaing. L'observation que j'ai à présenter vise 
spécialement les chemins de désenclavement, c'est-à-dire les 
voies d'accès aux bourgs ct aux hameaux peuplés de plus de 
Mr cg habitants, mais non desservis par un€ voie carros- 
sable. 

Avant 1940, les programmes étaient établis, régulièrement 
subventionnés et régulièrement exécutés. A la libération, les 
choses ont changé. On s’est imaginé, à ce moment-là, que les 
travaux de désenclavement pourraient être effectués grâce à 
la main-d'œuvre prisonnière. 

Le recours à cette main-d'œuvre n’a malheureusement pas 
donné les satisfactions que l’on en attendait, \ a causé beau- 
coup plus de déboires qu'il n’a apporté d'avantages. Le volume 
des travaux a été réduit à un chiffre infime. 

Il s’agit maintenant de mettre un terme à une situation qui, 
si elle se prolongeait, risquerait fort de devenir catas'rophique 
our les populations les plus déshéritées et les plus pauvres. 
Paralèlement, et non subséquemment, aux projets d'électrifi- 
cation et d'adduction d’eau, doivent être étudiés et réalisés 
les projets de construction de chemins absolument indispen- 
sables au monde rural. {Applaudissements sur certains bancs 
à qauche et à droite.) < 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je donne à M. Chassaing l’assu- 
rance que, dans la limite des crédits supplémentaires qui 
viennent d’être accordés, je m'eflorcerai de tenir compte de 
ses observations. 

. le président. La parole est à M. Durroux. 

M. Jean Durroux. Pour ne pas prendre plusieurs fois la parole, 
mes observations porteront à la fois sur ce chapitre et les cha- 
pitres 65-50, 65-52 et 67-50. 

Nous nous trouvons devant des autorisations de programme 
qui, à première vue, peuvent nous apporter quelque satisfac- 
lion. Cependant, étant donné l’échelonnement qui ressort du 
fascicule budgétaire, on est obligé de constater que, pour 
1954, quels que soient les chapitres envisagés, les crédits qui 
nous sont proposés sont de nature à nous inquiéter. 

Au sujet de la lettre rectificative déposée récemment, je 
renouve:lerai le vœu de la commission, qui tend à ce que. pour 
les crédits qui nous sont offerts, il s’agisse bien de possibilités 
pour 1954, ce qui ne préjuge en rien notre décision sur les 
chapitres intéressés. 

M. le . M. Demusois a déposé un amendement ten- 
dant à une réduction indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Demusois. + 

M. Antoine Demusois. Permettez-moi, monsienr le président, 
de soutenir à la fois mes trois amendements sur les chapitres 
63-50, 65-50 et 65-52, 

Nous n’acceptons pas les crédits qui figurent à ces chapitres, 
car, malgré les augmentations apportées par la lettre rectifi- 
calive, nous considérons qu'ils sont insuffisants. 

Par exemple, en ce qui concerne le chapitre 63-50, nous ne 
pouvons nous contenter, pour les opérations nouvelles, du 
crédit de 350 millions de franes proposé par la lettre rectifi- 
cative, Ce crédit n’est nuliement en rapport avec les hesoirs. 
Je vais en fournir une preuve À l’adresse de MM. les ministres 
qui sont au banc du Gouvernement. 








Je prends l'exemple de mon département. Pour l'entretien 
et la remise en état du réseau routier, les crédits prévus pour 
1952 atteignent 447 millions; ils étaient nettement inférieurs, 
non seulement au crédit de Gi millions qui était demandé 
mais également à la dotation de 494.700.000 francs qui avait été 
accordée l’année précédente. 

Cette insuffisance de crédits n'a pis permis d'entretenir 
comme il conviendrait le réseau des routes nationu:es de mon 
département, Cette insuffisance apparaît encore plus grave lors- 
qu'on en juge sur le plan des besoins nationaux. En effet, je 
ne cite en ce moment qu'un exermple pris dans le cadre dépars 
temental, pour hien vous faire comprendre l'insuffisance de vos 
crédits sur le plan national, 

La mèrne observation s'applique au chapitre suivant, le cha- 
pitre 65-50, Pour ne prendre que le seul exemple de l'assaims- 
sement, les crédits que vous avez prévus s'élèvent, avec la 
dotation nouvelle de 260 millions, à 3.300 miüions, mais qu'est. 
ce que cela représente ? 

M. Ballanger vous l'a dit dans une précédente intervention. 
Je veux encore illustrer l'insuffisance des crédits par un exem- 
ple typique. 

Au 1* janvier 192, pour le département que je représente, 
le montant total des travaux agréés À la (fois par le ministre 
de l'intérieur et par le département a été arrèté à 1.833.910. 
francs. 

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Demusois, 


M. Antoine Demusois. Je termine, monsieur le président. 

D'autre part, Ja consistance définitive du programme d'assai- 
nissement à réaliser a été fixée le 19 décembre 1952 au montant 
total de 2.380 millions de francs. 

Tels sont les chiffres pour un seul département. Je vous 
laisse le soin de conclure pour l’ensemble du pays. 

Mon argumentation vaut, d'ailleurs, pour le chapitre suivant 
qui concerne l'habitation et les ilots insalubres. En fait, vous 
ne disposez que de 70 millions de erédit pour les opérations 
nouvelles de toutes les villes de France. C'est nettement insuf- 
fisant, 

Voici une dernière observation sur laquelle je me permets 
d'insister : 

La commission de l'intérieur a marqué son désir de voir les 
dotations nouvelles prévues dans la lettre rectificative limitées 
à l'année 1954. Bien que le Gouvernement nous assure qu'il 
s’agit bien de crédits utilisables pour 19254, je demand» que 
l'on veuille bien corriger le dispositif du « bleu », document 
officiel, et porter dans la colonne « 1954 », et non pas « 1955 » 
— où ultérieurement — les dotations nouvelles prévues por la 
lettre rectificative. 

Dans l’ensemble, je le répète, tous ces crédits sont nettement 
insuffisants. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, M. Bricout a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à tilre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 63-50. 

La parole est à M. Bricout. 

M. Edmond Bricout. Permettez-moi, mon-ieur le ministre, de 
vous faire part de l'étonnement que j'ai éprouvé à Ja lecture 
des crédits portés à ce chapitre, particulièrement en ce qui 
concerne la réparation des dégradations anormales causées par 
la guerre à la voirie départememale et vicinale. 

Ces crédits s'élèvent à 100 millions de francs pour opérations 
nouvelles, mais je ne vois aucun crédit pour opérations ancien- 
nes, ce qui m’amène à vous poser Ja question: comment 
allez-vous faire pour rembourser aux départements et aux 
communes Îles avances faites pour réparation des dégradations 
anormales subies du fait de la guerre et de l'occupation ? 

Je sais qu’au chapitre 41-51, article 4, il est prévu un crédit 
de 1.100 millions pour subveutions aux collectivités locales 
atteintes par faits Ge guerre, mais sans aucun détail de réparti- 
tion. 

Ce matin, mon collègue et ami, M. Guthmuller, avait déposé 
un amendement sur ce chapitre pour appeler l'attention du 
Gouvernement et provoquer une réponse de votre part. Mais 
l'accélération et la cadence données à ces débats budgétaires 
ne donnent pas toujours au ministre intéressé la possibilité 
de répondre, je le reconnais et je le regrette pour la clarté de 
ceux-ci. 

Je reviens donc à ce qui nous intéresse plus particuliérement, 
Il me sera facile de vous présenter un exemple qui ne peut 
que renforcer mon argumentation et démontrera, s'ik était 
nécessaire, la situation dans laquelle se trouvent certains dépar- 
tements el communes. 

Eu date des 13 janvier, 7 mars, 26 juillet 1951, 2 septembre 
1952, 19 mai et 3 octobre 1953, les services de la direction de 
l’administration départementale et communale, 6° bureau, 
furent alertés par le conseil général de l'Aisne, par l'intermé< 
diaire de M. le préfet, 
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Je vous ferai grâce de la lecture des différentes lettres échan- 
gées. Je me pe de vous rappeler simplement le dernier 
paragraphe de l'une de vos lettres: 

« 11 ne m'est pas possible de prendre des engagements à ce 
sujet tant que je ne connais pas le montant total des crédits 
qui seront mis à ma disposition par le Parlement en 1954 à 
ce titre. 

« Je puis toutefois vous donner l'assurance que, le moment 
venu, Ja situation de votre département sera examinée avec 
un soin tout particulier, » 

Ce n'est qu'un cas entre bien d'autres, car je suis persuadé 
qu'un nombre important de départements sont dans cette situa- 
ton. 

Je ne vous cacherai rien en vous disant que plusieurs de 
ces départements et communes ont vu leur réseau routier 
bouleversé totaement iors de la première guerre et à nou- 
veau détérioré une seconde fois en vingt-cinq ans par l'iuva- 
sion, l'oceupation et les combats. 

Vous savez aussi qu'un réseau routier ne se reconstruit pas 
en une année, | vous appartient donc, puisque le moment 
est venu, de faire en sorte que ces collectivités qui ont 
consenti de gros sacrifices puissent enfin obtenir le rem- 
boursement des sommes avancées depuis 1947. 

Vous n'avez pas le droit de les décevoir plus longtemps et 
je suis sûr, monsieur le ministre, que vous aurez à cœur 
de ne pas faire mentir le proverbe: « Qui paye ses cettes, 
s'enrichit ». (Applaudissements à l'ertrême droite.) 

M. le président. Monsieur Chassaing, vous avez déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.006 francs, à titre indicatif, 
les crédits du chapitre 65-50, 

Le maintenez-vous ? 

M. Eugène Chassaing. La réduction de crédit que je demande 
est purement indicative, Etant donné l'effort consenti pour 
1954 et après la promesse de M, le ministre que ce chapitre 
sera doté comme il convient, je retire mon amendement. 

M. le président, L'amendement de M. Chassaing est retiré. 

M. Seïafini a déposé un amendement tendant à réduire ile 
1.000 francs, à titre indicatif, les autorisations de programme 
du chapitre 62-50, 

La parole est à M. Serafini. 

M. Antoine Serafini. Mon amendement n’a plus qu'un seul 
objet, puisque, après les précisions apportées par M. le ministre 
de l'intérieur, il est bien entendu que cette augmentation de 
400 millions sera affectée aux crédits de 1954, 

Je voudrais qu'il soit également bien précisé que la répar- 
tition sera faite par moitié entre la voirie départementale et la 
Voirie municipale. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je voudrais très rapidement 
répondre aux divers orateurs qui viennent de donner leur spi- 
nion sur le montant des crédits dont je disposerai en 1954 
pour l'octroi de subventions destinées à la voirie départe- 
mentale et communale, 

I: seront plus importants qu'en 1953. Le montant total des 
crédits de payement s'élevait en eflet à 5.599 millions en 1953 
et il atteindra 6.223 millions en 1954. La situation se trouve, 
par conséquent, bien améliorée. 

Si 4 bien compris la préoccupation de l’Assemblée, sur 
laquele M. Fonlupt-Esperaber a insisté, c'est de savoir com- 
ment ces crédits pourront être employés en 1954. 

Je précise, pour éviter toute équivoque, que la totalité des 
crédits de subvention figurant en autorisation de programmes 
pour les opérations nouvelles et inscrits soit dans le projet 
de budget pour 1954, soit dans la lettre rectificative, pourront 
être utilisés pour le prochain exercice dès le vote du budget 
par le Parlement. 

Quant aux crédits de payement relatifs à ces opérations nou- 
veiles — et dont le programme ne pourra, du reste, être 
arrêté que lorsque je connaîtrai le montant total des crédits 
d'engagement mis à ma disposition — ils seront, bien entendu, 
échelonnés sur les exercices 1954 et suivants, les subventions 
n'étant effectivement payées que sur justification des travaux 
effectués par les collectivités bénéficiaires de ces subventions. 

M. le président. M. Bricout, retirez-vous votre amendement ? 

M. Edmond Bricout. M. le ministre ne m'a pas apporté suffi- 
samment d'éléments pour que j'aie la possibilité et le plaisir 
de retirer mon amendement. Je voudrais avoir des précisions 
sur la facon dont seront remhoursées les collectivités locales 
+ ont, jusqu'à présent, assumé sur leurs deniers la réfection 

e leur voirie nationale endommagée par fait de guerre. 

Je voudrais avoir l'assurance que ces payements. 

M. le ministre de l’intérieur. Je connais la situation de votre 
département, monsieur Bricout, situation particulièrement déli- 
cale. 

Je vous fais la même réponse que tout à l'heure au sujet 
des chemins de désenclavement, Je vous promets, avec les 





sommes mises à ma disposition et dans la mesure de tous mes 
moyens, de faire pour le département de l'Aisne le maximum. 

M. Edmond Bricout, Sous le bénéfice de la réponse de M. le 
ministre, je retire mon amendement. 

M. le président, L’amendement de M. Bricout est retiré, 

Monsieur Serafini, retirez-vous votre amendement ? 

M. Antoine Serafini. Oui, monsieur le président, 

M, le président. L'amendement de M. Serafini est également 
retiré. 

Monsieur Demusois, retirez-vous votre amendement ? 

M. Antoine Demusois. Je voudrais que M. le ministre me dise 
s’il accepte que, dans l’état ofliciel qui va paraître, après le 
vole du budget, figurent aux colonnes correspondant aux 
crédits de i’exercice 1954 !a dotation nouvelle. 

Je ne mets pas en doute la déclaration de M. le ministre 
mais, pour la bonne règle, je désirerais voir écrit que la dota- 
tion au lieu d'être de 5% millions ou 100 millions, ee exemple, 
sera celte dotation augmentée de ce qui figure à la lettre rec« 
tificative. C’est une garantie que je demande pour l'avenir. 

M. le ministre de l’intérieur, Monsieur Demusois, la présen. 
tation est parfaitement régulière dans le projet du Gouverne- 
ment. Je reconnais qu'il faut avoir une certaine habitude pour 
le lire, mais ce que vous demandez figure dans le fascicule 
bleu. 

M. Antoine Demusois. Je m'excuse d'insister, monsieur le 
ministre, mais on voit dans le fascicule bleu des formules peu 
claires du genre de celle-ci: tel crédit pour 1954, tel autre pour 
1955 et tel crédit pour plus tard, (Sourires.) 

Vous venez (l'indiquer très expressément que la dotation de 
Ja lettre rectificative sera pour l'exercice 1954, mais j'aimerais 
mieux que le texte même du budget voté et non pas seule- 
ment celui du projet fasse bien apparaître que s'ajoute au 
crédit de 1954 celui qu'apporte la lettre rectificative. 

M. le ministre de l’intérieur. Vous avez satisfaction, monsieur 
Dermnusois. 

M. Antoine Demusois. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je relire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Demusois est retiré. 

La parole est à M. Durroux. 

M. Jean Durroux. M, le ministre a dit tout à l'heure que la 
totalité des crédits inscrits dans le bleu plus ceux pren 
la lettre rectificative, « pourra être » utilisée en 1954, 

La commission a entendu qu'elle « devra êlre » et non pas 
qu'elle « pourra être » utilisée en 1954. PART 

M. le ministre de l'intérieur. Transigeons, je dis « sera ». 
Rires. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 63-50 avec le chiffre de 350 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et 1.749 mil- 
lions 200.000 francs pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 63-50, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, J'appelle le chapitre 65-50: 


5° partie. — Logement et urbanisme. 


« Chap. 65-50, — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les réseaux urbains. rés 

« Autorisation de programme, 3.300 millions de francs. » 

« Crédit de payement, 3.691.910.000 francs. » 

La parole est à M. Guy Petit. ; 

M. Guy Petit. M'adressant à M. le ministre de l’intérieur, je 
suis persuadé de trouver en lui, qui est le tuteur naturel, tra- 
ditionnel et légal des communes, un auditeur attentif. 

J'ai déposé un amendement qui a puur objet d'attirer l’atten- 
tion du Gouvernement et du Parlement sur le danger que pré- 
sente le décret-loi n° 53-710 du 9 août 1953, portant création 
d'une commission départementale des investissements, dont 
l'exposé des motifs a au moins le mérite d’être clair et d’être 
franc, puisqu'il s'agit d'ajouter à la tutelle du préfet et du 
ministre de l'intérieur sur les collectivités locales une tutelle 
qui, pour être celle d’une commission, sera certainement beau- 
coup plus étroite et beaucoup plus tatillonne parce que celte 
commission comprendra des représentants du ministère des 
finances. 

Voici ce que dit, en effet, cet exposé des motifs dont les 
aveux sont dénués de tout artifice : 

« En conséquence, le présent décret tend à instituer dans 
chaque département une commission des investissements qui, 
sous la présidence du préfet, devra se prononcer au début de 
chaque exercice sur les projets des administrations, collec- 
tivités ou organisines intéressés, avant ieur mise en exécu- 
tion, et recueillir en cours d'année leurs observations, sugges- 
tions ou critiques pour la préparation du programme de l’excr- 
cice suivant », | 

Il précise ensuite, ce qui est très important : 

« L'avis de la commission portera tant sur l'opportunité des 





projets que sur les conditions de leur réalisation.» 
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Et plus loin — in cauda venenum : bé 

« Dans tous les cas, l'avis défavorable de la commission aura 
un effet suspensif et exigera une nouveile décision de l'auto- 
rité compétente ». g | 

Mes chers coMègues, croyez-vous que la tàche des maires 
et des municipalités n'est pas déjà assez compliquée, par la 
situation actuelle pour qu'il soit nécessaire de leur ajouter 
le carcan que le décret en question veut resserrer autour de 
eur Cou ? 

"a Antoine Mazier, Alors, pourquoi avez-vous voté les pou- 
voiré spéciaux ? ; P s 

M. Robert Ballanger. Nous avons déposé un amendement 
pour les abroger et vous avez voté contre. 

M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre. 

M. Guy Petit, Monsieur Durroux, nous avons volé des pou- 
voirs spéciaux pour permettre au Gouvernement de prendre des 
decrets qui doivent être soumis à ratification. 

Ce décret-là, pour ma part, lorsqu'il sera présenté pour ratifi- 
cation, je ne l’accepterai pas, de même que je suis tout à fait 
disposé si, comme il est d'usage depuis 1935 et même depuis 
plus longtemps, de ne jamais soumettre les décrets à la ratifi- 
cation du Parlement, à demander l'abrogation de ce texte qu'au- 
cun maire de France qui se respecte ne peut accepter. 

M. Robert Bichet (s'adressant à l'extrême gauche). Mais non 
pas l'abrogalion de tous les décrets, comme vous le demardez. 

M. Guy Petit. IL s’est institué déjà une sorte de tutelle de fait 
de M. le trésorier-payeur général, tuteile qu'exerce en réalité 
le percepteur-receveur municipal, lequel, étant un employé du 
maire, est, en réalité, le gardien vigilant de ses actions. 

Cette tutelle va être consaæée, puisque la commission dont 
il s'agit ne comprendra aucun élu, aucun représentant des 
collectivités locales. Nous y trouvons le préfet, ce qui est tout 
à fait naturel, puis M. le trésorier-payeur général, le directeur 
des domaines et deux chefs de sewvices techniques désignés par 
le préfet, mais aucun représentant des maires, des. munici- 
palités, du conseil général. 

Ce sont les élus locaux qu'il s’agit de juger. Il est bien évident 
qu'on ne peut pas nous permettre de nous défendre, mais ce 
qu'il y a de plus grave, c'est que le but dilatoire, l'intention 
de freiner, de paralyser les activités locales, sont énoncés en 
chair dans la dernière phrase : « L'avis défavorable de la commis- 
sion aura un effet suspensif ». 

La commission pourra, évidemment, demander des complé- 
uents d’information. Elle pourra suspendre l'exécution des 
travaux, de manière, pensons-nous, que les crédits si chiche- 
ment distribués, que les possibilités d'emprunt déjà si étroites 
se trouvent réservés à d’autres collectivités locales. 

Pas une municipalité, je vous le dis, ne peut être administrée 
dans de telles conditions, car les élus locaux ont une respon- 
sabihté directe devant leur corps électoral qui les surveille, 
qui les contrôle, qui les critique même, avec véhémence bien 
souvent, Cette responsabilité s'exerce dans les conditions fixées 
par la loi électorale et par Ja loi de 1884. Ce décret-loi n'a 
d'autre eflet que de modifier dans un sens extwêmement inquié- 
ant les libertés communales accordées par la loi de 1884. 

M. Maurice Rabier. Vous avez lu cela dans Ja presse. 

M. Guy Petit. Ne faites pas toujours, mon cher collègue, les 
mêmes critiques. Ce n'est pas parce qu'on a voté des pouvoirs 
spéciaux qu’on accorde un blanc-seing au Gouvernement. 

M. Jean Durroux. Il fallait voter les motions préjudicielles. 

M. Guy Petit, Il peut se trouver que des élus acceptent de 
voter certains textes qu'ils n’approuvent pas, et nous avons la 
liberté de le dire, ce que vous n'avez pas toujours manifesté. 

M. Antoine Mazier. Le meilleur inoyen, c’est de ne pas voter 
le budget de l'intérieur. 

M. Guy Petit. Vous paraissez m'approuver, Alors, si vous êtes 
d'accord avec mes critiques. 

M. Jean Durroux. Certainement! 

! : rs Petit. … votez l'amendement tendant à une réduction 
indicative. 

Car si vraiment, comme on le chuchote dans certains couloirs, 
ce décret a pour objet d'instituer un contrôle, sans doute néces- 
Saire, sur certaines entreprises publiques, sur certains établis- 
sements publics dotés de l'autonomie financière, il ne saurait 
jiguler les libertés communales et départementales, (Applau- 
dissements à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président, M. Sérafini a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le montant des 
crédits du chapitre 65-50. 

La paro!e est à M. Serafini. 
M. Antoine Serafini. je voudrais qu'il soit bien entendu que 
l'augmentation de 200 millions sera éga'ement aflectée au 
budget de 1954, et que la répartition ou les opérations nouvelles 
portent essentiellement sur les distributions d'eau urbaines, 
et sur les voiries et réseaux divers dans la proportion de deux 
tiers et d’un tiers. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l’intérieur, 

* 





M. le ministre de l'intérieur. La réponse que j'ai faite tout à 
l'heure à M. Seratini vaut également pour l'augmentation de 
206 millions. 

M. Antoine Serafini. Et ma deuxième question ? 

M. le ministre de !'intérieur, En ce qui concerne le décret 
auquel fait allusion M, Guy Petit, je voudrais qu'il comprenne 
bien qu'il aura, bien entendu, entiere liberté de ne pas ralitier 
ce décret lorsqu'il sera soumis à la ratifleation du Parlement, 
mais le Gouvernement à été inspiré en instituant cette commis- 
sion par le souci de mettre un peu d'harmonie dans les travaux 
qui se font dans le cadre du département, et surtout de les 
rendre plus productifs. 

Libre à l’Assembiée de critiquer la composition de la commis- 
sion, qui présente tout de mème une certaine garantie pour 
les collectivités locales puisqu'elle est présidée par le préfet, 
qui en général porte toute sa sollicitude aux collectivités locales. 

J'ajoute que la commission ne donne qu'un avis, qui pourrais 
évidemment, dans certains cas, retarder les travaux, mais la 
décision de la commission n’empèchera pas eur exécution si 
une nouvelle délibération de la collectivité maitresse de l'œuvre 
en décide ainsi. 

Très soucieux que se poursuive cette collaboration si utile 
et si précieuse entre l'administration et le conseil général et 
les municipalités, j'ai prescrit par circulaire que les préfets 
s'entourent toujours, pour l’appiication de ce déerct, de l'avis 
des collectivités locales et, par conséquent, que l'on consulte 
le maire et le conseiller général intéressés. 

J'ai donc pris, dans le cadre de ce texte, le maximum de pré- 
cautions pour que s'exerce mon devoir de tutelle et je demande 
à M. Guy Petit, après ces explications, de bien vouloir retirer 
son amendement. 

M. le président. M. Deémusois a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du 
chapitre 65-50. 

Monsieur Demusois, maintenez-vous cet amendement ? 

M. Antoine Demusois. Je le retire, monsieur :e président. 

M. le président. Monsieur Seratini, relirez-vous votre amende- 
ment ? 

M. Antoine Sérafini. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mels aux voix le chapitre. 

M. Guy Petit. Monsieur le président, je n'ai pas retiré mon 
amendement. 

M. le président. Vous étiez inscrit sur Je chapitre, monsieur 
Guy Petit, mais vous n'avez pas déposé d’amendement. 

M. Guy Petit. Je m'étais, en effet, fait inscrire sur le chapitre, 
mais depuis j'ai déposé un amendement. 

M. le président. Vous l'avez déposé sur le chapitre 65-52, 
mon cher collègue. 

Je l’appellerai donc quand le chapitre 65-52 viendra en dis- 
cussion. 

Je mets aux voix le chapitre 65-50, au chiffre de 3.300 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 3 mil- 
liards 691.940.000 francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 65-50, mis aux voir, est adopté). 

M. le président. « Chap. 65-52. — Subventions d'équipement 
aux collectivités pour l'habitat urbain: 

« Autorisation de programme, 1.350 millions de francs, 

« Crédit de payement, 447.300.000 franes. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Sur le chapitre 65-50 comme sur 
le chapitre 65-52, ce : j'ai demandé pour le chapitre 63-50 
reste vrai. Il est entendu que ces crédits sont inscrits au budget 
de cette année ? 

M. le ministre de l'intérieur. C’est entendu. 

M. le président. M. Guy Petit a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, titre indicatif, le crédit du 
chapitre 65-52. 

C'est l'amendement que vous avez défendu lors de l'examen 
du chapitre précédent, monsieur Guy Petit. 

_M. Guy Petit. Je liens à répondre à M. le ministre de l'inté- 
rieur. 

Les représentants des collectivités locales — nous le somimes 
presque tous ici — ne doutent pas des intentions du ministre 
de l’intérieur quant à l'application de ces décrets, mais il n'est 
pas seul. Dans ces commissions siégeront des fonctionnaires qui 
recevront des instructions d'autres départements ministériels 
dont nous connaissons parfaitement d'avance quel sera le sens. 

Nous ne nous faisons aucune illusion — je m'adresse à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, mais je voudrais surtout m'adresser 
à M. le ministre des finances — sur les instructions que rece- 
vront le trésorier-payeur général et le directeur des domaines, 

Déjà la commission départementale et la commission centrale 
des opérations immobilières auront à examiner une partie des 
problèmes qui seront soumis à la commission prévue par le 
décret du 9 août dernier. Véritablement, la tâche des munici- 
palités est déjà fort lourde, car il ne suffit pas de concevoir 
un projet, de l’étudier, de le voter, de le faire approuver par 
l'autorité de tutelle, c'est-à-dire le préfet, il faut encore trou- 
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ver les ressources, qui sont limitées par toute une série de 
dispositions législatives. 

Si l’on ajoute encore cette bombe à retardement qu'est la 
nouvelle commission, car elle n'est pas autre chose, on va 
freiner l'exécution des programmes, et la tâche des maires et 
des conseils municipaux deviendra impossible. 

M. Maurice Rabier. C’est votre amendement qui 
bombe à retardement, (Rires à gauche.) 

M. Guy Petit. Lorsque les électeurs reprocheront à un maire 
de ne pas avoir tenu ses engagements. 

M. Antoine Demusois. Depuis dimanche nous ne disons que 
cela. 

M. Guy Petit. il ne pourra tout de même pas répondre: 
c'est la faute du préfet et de la nouvelle commission. 

Je maintiens done mon amendement, persuadé d'ailleurs, 
qu'au fond, M. le ministre de l’intérieur, qui exerce cette tutelle 
traditionnelle, me comprend, mais il ne peut pas le dire en 
raison de la solidarité ministérielle, ce que je conçois parfaite- 
ment. 

Je maintiens done mon amendement pour permettre à 
l'Assemblée de bien inarquer sa volonté qui, je crois, ne peut 
pas être équivoque. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Guy 
Petit. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, me souvenant 
que si je suis député de la Guyane, je suis également conseiller 
municipal de la ville de Cayenne, je voudrais vous demander 
si, dans ce chapitre, relatif aux subventions d'équipement aux 
collectivités pour l'habitat urbain, des crédits sont prévus pour 
les collectivités locales des départements d'outre-mer. 

Je ne vous surprendrai pas en vous disant que le problème 
de l'habitat se pose d'une façon très aiguë dans ces départe- 
ments et spécialement dans celui qui m'a envoyé siéger dans 
cette Assemblée. 

Je souhaiterais, en conséquence, avoir sur ce point des apai- 
sements qui seraient les bienvenus pour l’ensemble de la collec- 
tivité que j'ai l'honneur de représenter jei. " 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Vous savez que c’est le F.I.D.0.M. 
qui est chargé de répartir les crédits d'équipement des dépar- 
tements. 

Dans la mesure où il n’y aura pas de chevauchement avec 
les crédits du F.I.D.0.M., je vous promets de faire participer 
dans toute la mesure du possible les départements d'outre-mer 
à ces subventions, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 65-52, au nouveau chiffre de 
1.349.999.000 franes pour l'autorisation de programme, et au 
chiffre de 47.300.000 francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 65-52, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 65-54, — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour la réalisation de programmes d'urbanisme (lois des 30 mai 
et 4 juin 1941). 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 


est une 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 


M. le président. « Chap. 67-50. — Subventions d'équipement 
aux collectivités pour les constructions publiques : 

« Autorisation de programme, 600 millions de francs; 

« Crédit de payement, 734 millions de francs. » 

M. Bricout a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, les crédits de ce chapitre. 

La parole est à M. Bricout. 

Je vous rappelle, monsieur Bricout, que les temps de parole 
sont épuisés. 

M. mens Bricout. Je regrette amèrement que la lettre reeti- 
ficative n'ait pas tenu compte des besoins des collectivités en 
ce qui concerne les constructions anse 06 

Des subventions leur sont indispensables pour la construc- 
tion de mairies, cités administratives, casernes de sapeurs-pom- 
piers, centres de secours, halls, marchés, bains-douches, abat- 
toirs municipaux et cimetières. 

Si les crédits de payement du chapitre 67-50 s'élèvent à 
734 millions, je n’y vois figurer qu’une modique somme de 
20 millions pour les opérations nouvelles. 

Il eût été préférable, monsieur le ministre, de ne pas envisa- 
ger de crédits pour ces opérations nouvelles, car chacun peut 
se rendre compte — en particulier ceux qui ont la responsa- 
bilité d'administrer les collectivités — de ce que représente 
cette somme répartie entre 38.000 communes. 

Vous savez pertinemment que l’économie que vous allez réa- 
ne ss 2 ou 3 milliards — ne se répercutera pas sur les contri- 
uables. 

H est même certain que devant cette alternative, les maires 
seront amenés à augmenter leurs centimes additionnels, ce qui 











aura fatalement pour résultat de demander beaucoup plus aux 
contribuables. 

Monsieur le ministre, au début de la discussion de ce buiyet, 
vous nous avez fait part des sentiments que vous aviez éprou. 
vés à la suite de la démonstration de l'association des mures 
de France dans les rues de Paris. 

Nous n'avons pas à discuter ici si cette mamifestation ‘tait 
fondée ou non. Ce que je vous demande, c’est de ne pas donner 
de nouveaux arguments susceptibles de provoquer ce genre de 
manifestation, Votre devoir est de tenir compte davantage des 
doléances des représentants des collectivités locales, 

M. le pré . Monsieur Bricout, votre groupe, je vous je 
rappelle, a épuisé son temps de parole. 

Je vous demande donc de conclure. 

M. Edmond Bricout. Représentant d’un département comypre- 
nant 834 communes, et maire de J’une d’elles, je connais les 
difficultés qu'ils éprouvent. Si vous ne voulez pas voir se rero- 
duire de telles manifestations, vous devez faire en sorte ue 
les intéressés se sentent soutenus, éclairés, aidés. 

Pour un grand nombre d'entre eux, en effet, il s'agit d'un 
sacerdoce fait d’abnégation et de dévouement. Ils n’ont qu'un 
but, l'intérêt de leur commune. 

Aussi, vous n'avez pas le droit de les décevoir, vous qui 
représentez à leurs yeux leur guide. 

Vous aurez ainsi travaillé à faciliter leur tâche dans l'intcrèt 
du pays. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur, 

M. le ministre de l'intérieur. Je donnerai à M. Bricout «el 
ques apaisements. | 

J'ai pensé que ce qu'il convenait de prévoir, d’abord et «sur. 
tout, c'était le logement des populations, avant la créalion 
des cités administratives et la construction des mairies, ce 
qui ne signifie pas que ces créations et constructions soient 
inutiles. J'ai d’ailleurs prévu 600 millions de francs de ertits 
à cette fin. 

Dans toute la mesure où il apparaîtra que les projets qui 
seront présentés sont d'utilité sages co je n'ai pas besoin de 
vous dire que vous serez sûrs de trouver mon approbation. 

Elargissant son intervention, M. Bricout a rappelé ce que 
j'avais dit au début de la discussion de ce budget sur les muni 
estations qui se sont produites récemment à l'occasion du 
congrès des maires de France. 

Je n’ai pas besoin de préciser quelle admiration j'éproue, 
ersonnellement, pour ces magistrats municipaux, pour leur 
ésintéressement, leur connaissance approfondie des besoins 
de la population et des possibilités :ocales, pour le travail qu is 
accomplissent avec leurs collègues du conseil municipal. 

C’est un hommage que, au terme de la discussion de cé 
budget, je tiens à leur rendre. 

Je le fais d'autant plus facilement qu’il y a 38.000 communes 
en France, et que, comme vous venez de le rappeler, 38.40 
maires ne se promenaient pas dans les rues de Paris, for 
heureusement pour le ministre de l’intérieur. (Sowrires.) 

Quelques-uns se sont livrés à des manifestations regrettahles, 
dont j'ai dit ce que j'avais à dire, et je n'ai rien à ajoutcr. 

C'est seulement pour moi l’occasion de rendre hommage 
aux 37.000 et quelques centaines d'autres qui étaient occupes 
aux travaux de leur mairie. 

M. Antoine Mazier. C'est qu'ils n'avaient pas pu venir. 

M. Joan Cristoftol. Ils étaient représentés. 

M, le président. La parole est à M. Bricout. 

M. Edmond Bricout. S'il n’y avait pas davantage de mai:es 
dans les rues de Paris, c'est que beaucoup étaient dans l'im- 
possibilité de se déplacer, notamment les maires des communes 
rurales. 

M. Antoine Mazier. Mais ils étaient représentés. 

M. Edmond Bricout, Je prends acte néanmoins des indications 
de M. le ministre, et j'éspère que dans l'avenir il aura la 
possibilité d'accorder aux communes une aide beaucoup plus 
substantielle, 

M. le président. L'imendement n’est pas maintenu ?... 

Je mets aux voix le chapitre 67-50 au chiffre de 600 millions 
de francs pour l'autorisation de programme et de 734 millions 
pour le crédit de payement. 

Le chapitre 67-50, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance : 

« Autorisation de programme. — (Mémoire) », 

« Crédit de payement. — (Mémoire) », 


8° partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 68-80. — Contribution de l'Etat au fonds de prog'ès 
social de l'Algérie : 

« Autorisation de programme, 4 milliards de francs. à 

« Crédit de payement, 3.720 millions de francs. » 
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M. Rabier a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 6S-80 pour 
J'autorisation de programme. 

La parole est à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier. En présentant cet amendement, j'avais 
l'intention de protester contre la diminution de 280 millions 
de francs qui avait été opérée à ce chapitre. 

Le crédit a été rétabli; je m'en réjouis. Je voudrais toutefois 
présenter quelques observations très brèves, mais importantes, 
et je pense que l'Assembiée voudra bien m'écouter quelques 
instants. 

M. le président, Je vous demande d'être bref. 

M. Maurice Rabier. Soyez tolérant, monsieur le président, et 
j'en aurai rapidement terminé. 

M. le président. Nous sommes très tolérants, mais le débat 
est organisé et les temps de parole sont dépassés de plusieurs 
heures. 

M. Robert Ballanger. Justement, il est vraiment trop tard 
pour faire preuve de rigueur. 

M. le président. Chaque collègue présent cet après-midi est 
intéressé au vote du budget de l'intérieur, mais le pays, lui, 
est intéressé au vote de l’ensemble des budgets. 

11 faut perdre l'habitude de gaspiller le temps de l’Assemblée, 

(Applaudissements au centre.) 

M. le rapporteur pour avis. Si le débat avait été bien organisé 
nous n’en serions pas là. 

M. le président. Nous n'en serions pas là si l'Assemblée, qui 
a approuvé elle-même l'organisation du débat, avait respecté 
sa décision. je ne suis que le mandataire de l'Assemblée que 
vous représentez tous, mes chers collègues. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

M. le rapporteur pour avis. Le débat à été scandalensement 
organisé, Il a été interrompu six fois. 

M. Jean Montalat. Ceux qui appiaudissent M, le président 
sont les premiers à interrompre. 

M. le président. Monsieur Rabier, je vous demande d'inter- 
venir très rapidement, sinon je vous retirerai la parole. 

M. Maurice Rabier, Je suis sûr, monsieur le président, que 
vous n6 commetltrez pas cette injustice. (Sounres.) 

Le fonds de progrès social a été créé pour l'Algérie par Ja 
loi de finances du 26 décembre 1946, qui a prévu dans son 
article 89 un financement à supporter en partie par le budget 
algérien et en partie par Île budget métropolitain. 

Or, l'Etat, jusqu’à maintenant, n’a participé que très faible- 
ment au financement de ce fonds de progrès social. A l'excep- 
tion de 2.257 millions que l’Assemblée a votés en 1947 pour 
financer a poslenori des dépenses précédemment engagées, le 
buiget de l'Etat n'a participé à ce fonds que pour 100 ou 
150 milions de francs annuellement, ce qui est nettement insuf- 
fisant quand on sait que, parallèlement, l'eflort algérien a 
oscillé entre cinq et neuf milliards de francs. 

Cette silualion à ému le comité directeur du for ?- *- progrès 
social, qui a rappelé cette disposition de la loi el qui a fait 
ressortir avec juste raison que le budget de l'Algérie s’ache- 
Minait vers une impasse. 

Cela mérite une explication rapide, qui me permettra de 
détruire une légende qui survit dans cette Assemblée. 

Au chapitre 60-80, nous trouvons une somme de 24 milliards 
de francs, qui ne constitue pour l'Algérie qu’une avance rem- 
boursable au titre de son équipement économique. Ce système 
constitue non seulement une lourde charge pour la dette 
publique algérienne, mais il nous pousse sûrement vers l’im- 
passe, Car si mes renseignements sont exacts, c’est déjà 
quatre milliards de francs que, cette année, l'Algérie va rem- 
bourser à ce titre. 

L'heure du choix ne tardera done pas à sonner, impérative 
et brutale, Il est plus sage, selon nous, d'envisager avec plus 
de courage un système viable. 

L'est ainsi qu on a songé, au ministère des finances, à substi- 
luer à ce prêt global des subventions inscrites dans les budgets 
métropolilains par la prise en charge de la moitié des traite- 
ments de certains fonctionnaires. 

C'est ainsi plus précisément que la commission Le Gorgeu 
à repris cette notion en ce qui touche l’enseignement primaire 
en Algérie et a proposé que le budget de l'Etat prenne en 
on la moitié du traitement indiciaire des instituteurs algé- 
iens. 

Celte détermination montre bien l’acuité du problème d’équi- 
pement social, humain et culturel qui est posé à l'Algérie. 

Les investissements actuels nous permettent, avec l'effort 
algérien, la construction de 600 classes par an, correspondant à 
21.000 ou 25.000 enfants, alors que l’aceroissement de la popu- 
tion est annuellement de 240.000 unités. 

Pous nous permettre d'accomplir un eflort convenable en 
1954, il faudrait inscrire au budget de l'éducation nationale une 
somme de 3.500 millions de francs. ‘ 

Vr, nous n'avons pas vu trace de cette inscription, 















On me dira que le budget de l'éducation nationale n'a pas 
encore été discuté. Aussi ai-je présenté mes remarques à propos 
d'un débat sur l'Algérie. 

Je demande à M. le ministre de l'intérieur pour quelles rai- 
sons ce crédit n'a pas été inscrit au budget. Je pourrais 
également le neue à M. ie secrétaire d'Etat au budget, 
car le Gouvernement semblait d'accord pour cetle inscription. 

M. le président. M. Fayet a dé posé un amendement qui tend 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre GS-80, 

La parole est à M. Fayet. 

M. Pierre Fayet. J'ai déposé un amendement sur le cha- 
pitre 68-80 et un autre au chapitre 60-S0, 

Comme ces deux chapitres sont liés, je défendrai ces deux 
amendements dans une seule intervention, qui durera quelques 
minutes seulement et pour laquelle je vous demande, monsieur 
le président, quelque peu d’induigence. 

Du reste, il est fort regrettable que, pour des questions aussi 
importantes que celle du fonds de progrès social et du plan 
d'équipement économique de l’\gérie, un débat particulier ne 
se soit pas institué à l'Assemblée nationale. 

En effet, il n'est pas possible, je ne dirai pas de débattre, 
mais même d'amorcer la discussion de problèmes si graves, 
arides, complexes, tels que ceux de l'habitat rural et urbain, 
de la scolarisation, de la formation professionnelle, de la moder- 
nisation de l’agriculture, de l'industrialisation et de la santé 
publique, à l’occasion du budget de l'intérieur, c'est-à-dire en 
quelques minutes seulement, rigoureusement chronométrées. 

La question de l'habitat en Algérie revêt une importance 
toute particulière. 

Pour s’en rendre compte et découvrir des vérités, il n'est 
nullement besoin d'être un grand technicien. 11 suffit d'aller 
dans ies rues d'Alger et, quiltant les quartiers luxueux où de 
grands magasins aux lumières étincelantes exposent leurs arti- 
cies que de nombreux travailleurs ne peuvent acheter, de se 
rendre à la Kasbah ou de descendre un peu du côté de la cité 
Mahiedine, pour voir en pleine ville ce que l’on appelle un 
« bidonville », où vivent plusieurs milliers de personnes dans 
un état d'insécurité et de manque d'hygiène total, qui sont 
inconcevables pour celui qui ne l’a pas constaté lui-même. 

Pour la disparition des « bidonvilles » et la lutte contre les 
taudis, un crédit de 293 millions de francs, pour la première 
fois, avait été prévu au budget algérien de 1951-1952 et vole 
par l'assemblée algérienne. 

Pour le budget de 1953-1951, nous apprenons que, sur ces 
293 millions prévus, votés, homologués, 179 millions seulement 
avaient été utilisés par l'administration et qu'il restait un solde 
de 114 millions. 

On croit rêver en apprenant pareille chose. Mais le langage 
des chiffres est sans équivoque ; il est clair, extrêmement net. 

Cependant, pour être juste je dois dire que le gouverneur 
de l'Algérie, le 2 novembre 1953, a annoncé que pour la resorp 
tion des bidonvilles par l'aménagement de cités de recaseiment, 
il envisageait un premier programme d'un milliard de fraaes. 

Bien que cette somme soit très insuffisante, eu égard à 
l'importance de la question et aux dizaines de milliards uttiisés 
pour des dépenses inutiles, je souhaite que le milliard en 
question ne soit pas, une fois de plus, une promesse sans lea- 
emain. 

En tout cas, cela prouve que malgré toutes les déclarations 
ronflantes, malgré les discours entflammés, il y a encore des 
bidonvilles et que l'on n'a rien fait pour les faire disparaitre. 
IL apparait même que, pour certains, les bidonvilles seraient 
un luxe et un aspert pittoresque offert aux touristes. 

M. le président. Monsieur Fayet, je vous demande d'abréger, 
Vous abusez. 

M. Pierre Fayet. Monsieur le président, je suis ici depuis 
dimanche, j'ai entendu de nombreux orateurs… 

M. le président, Moi aussi. 

M. Pierre Fayet. qui ont parlé pendant quarante-cinq 
minutes. Je ne m’en plains pas. Mais je ne vois pas pourquoi, 
pour une fois que nous intervenons. 

M. le président. Pour une fois ? 

M. Jean Cristofol, Sur le problème de l'Algérie, c'est exact, 

M. Pierre Fayet. J'en ai terminé, monsieur le président. 

M. le président, Je ne recherche que l'intérêt de l'Assemblée. 

Le débat est organisé. L'Algérie pouvait avoir largement sa 
place dans ce débat, si vous aviez mieux organisé le temps de 
parole de votre groupe. 

M. Antoine Demusois. Nous vous promettons de le faire pour 
le prochain budget. (Sourires.) 

M. Pierre Fayet. En ce qui concerne la scolarisation, l'on peut 
affirmer sans risque d’être contredit que l’année scolaire s’est 
ouverte sous le signe de l’aggravation de la situation de l'école 
et de ses maîtres. 

Chaque année, le drame de la scolarisation prend de plus en 
plus d'ampleur pour devenir un scandale, 
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Le plan de scolarisation de vingt ans de toute l'enfance algé- 
rienne a fait faillite. 

En effet, alors qu'il y avait 1.250.000 enfants à la rue en 1945, 
il y en a aujourd'hut 1.800.000, soit 250.000 de plus. Et, par 
suite de l'accroissement de Ja population enfantine — 150.000 
excédents de naissances par an et mène 220.000 cette année — 
le nombre des enfants non scolarisés s'accentue chaque jour. 

Cette année, la rentrée scolaire s’est faite dans des conditions 
épouvantables. Toutes les écoles ont refusé des élèves en nom- 
bre plus considérable que les années précédentes. 

Face à une telle situation, l'administration a recours à des 
movens de facilité, Elle s'ingénie à organiser un système de 
classe à mi-temps. Il a méme été envisagé de faire trois classes 
à tour de rôle dans un même local, 

Un inspecteur général qui s’es rendu l’année dernière en 
Algérie aurait méme voulu faire mieux: il avait pensé faire 
assurer deux classes différentes par un même maitre. Naturelle- 
ment les directeurs et directrices d'école ainsi que tout le per- 
sonnel enseignant condamnent un tel enseignement au rabais. 
Car si ce svstème peut se révéler intéressant dans le domaine 
des statistiques, il ne donne, hélas, pour les enfants que des 
résultats médiocres. 

Sur l'enseignement technique, il est préférable de ne pas 
insister, En effet, pour une population de 10 millions d'habi- 
tants, 11 n'exisle que 9.977 élèves, soit une proportion de 
1 p. 100, 

I y a enfin un autre aspect du problème, celui de J'ensei- 
gnement de Ja langue arabe. 

M. le président. Concluez, monsieur Fayet! 

M. Pierre Fayet. J'ai terminé, monsieur le président. 

M, le président. Vous le dites toujouss, mais vous continuez. 

M. Pierre Fayet. Je n'en ai plus que pour deux minutes, 

Certes, il existe en Algérie des établissements appelés lycées 
franco-musulmans. Ce sont les anciennes médersas où les élèves 
reçoivent un enseignement bilingue. 

Mais en dchors de ces lycées, l’enseignement de la langue 
arabe est complètement méconnu et cela dans un pays où Îles 
neuf dixièmes de la population sont de langue arabe et malgré 
les textes, puisque le statut de l'Algérie prévoit l'enseignement 
de la langue arabe en Algérie. 

La vraie solution pour la scolarisation réside, d’une part dans 
Ja forimalion de maîtres de plus en plus nombreux possédant 
la connaissance des deux langues et pouvant les enseigner à 
leurs élèves, d'autre part dans la construction d'écoles. 

On rencontre, dit-on, des difficultés pour construire des 
écoles pour les enfants algériens. Mais alors il faudrait être 
logique. L'adtministration ne vient-elle pas de créer à Hussein- 
Dey une école de police où les travaux d'aménagement prévus 
atteignent la somme de 120 millions ? 

M. le président. Je vous prie de conclure, monsicur Fayet. 
Je vais être contraint de vous retirer la parote. 

M. Pierre Fayet. Les Algériens ne demandent pas des bâti- 
ments luxueux, Is veulent cependant que leurs enfants, gar- 
cons ou filles, recoivent l'instruction. Ils désirent des écoles 
construites avec le miniraum de frais et siluées aux lieux où 
elles peuvent le mieux rempiir leur rô'e d'émancipation, En un 
mot, il ne veulent pas d'écoles pour touristes sur le bord des 
routes mais des établissements pouvant recevoir le maximum 
d'élèves, 

J'aurais désiré vous entretenir de la modernisation de l'agri- 
culture et de l'industrialisation de l'Algérie. 

M. Antoine Serafini. C'est abusif! 

M. Ie président, Pour la dernière fois, monsieur Fayet, je vous 
prie de conclure. Sinon, je vous retirerai la parole, 

Votre exposé des motifs devient une interpellation sur J'AI 
gérie, Or, nous diécutons du budget de l'intérieur. 

Mme Alice Sportisse. Les questions algériennes dépendent 
bien du ministère de l'intérieur 

M. le président. Dans les réunions de la conférence des prési- 
denis, on reproche souvent aux présidents de séance de ne pas 
se Imonirer assez sévères, Inais ici on les accuse de l'être trop 
quand ils s'efforcent de faire respecter la volonté de lAssem- 
blce, (Applaudissements au centre, à droite et à gauche.) 

M. Pierre Fayet. Je vous demande encore la parole pour une 
minule, monsieur le président, 

M. le président. Vous formulez cette demande depuis dix 
minutes! Je ne puis vous laisser développer une interpeliation 
sus l'Algérie. Tel.n'est pas le débat. 

Je suis obligé de vous retirer la parole. (Prolestations à 
l'extrême gauche. — Très bien! très bien! au centre et à 
droite 

M. Jean Cristofol. L'esprit colonialiste se manifeste mainte- 
nant à la présidence de l'Assemblée nationale. (Fives exclama- 
lions sur de nombreux Lancs.) 

M. le président. Monsieur Cristofol, je vous rappelle à l'ordre 
avec inscription au procès-verbal. Vous n'avez pas le droit de 
mettre en cause l'impartialité de la présidence. 





M. Pierre Fayet. Si! Certains orateurs ont pu intervenir pere 
dant quarante-cinq minutes. 

M. le président. Les amendements ne sont pas maintenus ?. 

Je mets aux voix le chapitre 68-80. 

(Le chapitre 68-80, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 60-80: 


B. — PRÊTS ET AVANCES 
&° partie. — Investissements hors de la métropole, 
« Chap. 60-80, — Equipement économique de l'Algérie : 


« Autorisations de programme, 24 muülhards de francs; 

« Crédits de payement, 24 milliards de francs ». 

M. Rabier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs le montant des autorisations de programme du chus 
pitre 60-80, 

La parole est à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier, Mes chers collègues, le nouveau plan 
quadriennal algérien va s'élever à 300 milliards environ, Celui 
qui a été proposé par l'assemblée algrienne envisage un mon- 
tant des dépenses de 295 milliards. C’est dire que les appré- 
ciations sont concordantes. La moitié de celte Somme devrait, 
en principe, être supportée par le budget de l'Etat. 

Le comité directeur du fonds de progrès social de l'Algérie 
— dont M. le ministre de l'intérieur assure la présidence -« 
vient de voter une motion, de laquelle j'extrais ce passage : 

« Pour atteindre ces différents objectifs... » — il s'agit du 
plan quadriennai — « … le comité directeur rappelle la motion 
votée à l'unanimité l'année dernière, en conformité de l'artis 
cle 89 de la loi du 28 septembre 1948, suivant laquelle L'Algérie 
et la ruétropole doivent contribuer solidairement, et à égalité, 
à la dotation annuelle du fonds de progrès social de l'Algérie. » 

Dans ces conditions, nous ne retrouvons pas noire compte, 
car nous sommes obligés de constater l'insuffisance des crédits 
inscrits, 24 milliards, alors qu'il en faudrait au moins le dou- 
ble, en étant modeste. 

En votant notre amendement, l'Assemblée manifestera sa 
volonté de voir l'Algérie aidée davantage. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Rabier. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. M. Favet a déposé un amendement tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, les crédits du chapi- 
tre 60-80. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Fayet. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Compte tenu de l'adoption de l'amendement 
de M. Rabier, je mets aux voix le chapitre 60-80, au chiffre 
de 23.999.999.000 franes pour les autorisations de programimne, 
et au chiffre de 24 milliards pour les crédits de payement. 

M. Antoine Demusois. Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre 60-80, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 2, avec les 
chiffres résultant du vote de l'état B: 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, pour 
l'exercice 1954, au titre des dépenses en capital, des crédits 
s’élevant à la somme de 35.025.300.000 francs et des autorisa- 
tions de programme s’élevant à la somme de 34.399.998.000 
francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

« Au titre V « Investissements exécutés par l'Etat » à concur- 
rence de 402.860.000 francs pour les crédits de payement et 
de 80) milions de francs pour les autorisations de programme ; 

« An titre VI «x Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat » à concurrence de 34.622.440.000 francs pour Îles 
crédits de payement et de 33.599.998.000 franes pour les auto- 
risations de programme, conformément à la répartition, par 
service et par chapitre, figurant à l’état B annexé à la présente 
loi. » 

Je mets aux voix J'artiele 2. 

{L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4,1 


M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote de 
l'état D. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT D 
TITRE JE — MOYINS DFS SERVICES 
4° parlie. — Matériel et [onctionnement des services. 


« Chap, 34-11. — Sûreté nationale. — Remboursement de 
frais, 362.000.000 de francs. » 

Personne ne demandé la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-41. 
(Le chapitre 34-41, mis aux voir, est adopté.) 
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« Chap. 54-42. — Sûreté nationale. — Matériel, 40 miliions de 


P 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-92, — Achat, entretien et fonctionnement du malé- 
riel automobile, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-94. — Dépenses de transmissions, 30 milions de 
francs, » — (Adopté.) 


Tree IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re parlie. — Interventions politiques et administratives. 


« Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses d'incend'e 
et de secours, 200 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 41-52. — Subventions de caractère facultatif en faveur 
des collectivités locales et de divers organismes, 65 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

J'appelle maintenant l'article 4 avec le chiffre résultant du 
vote de l'état D: 

« Art, 4. — Le ministre de l'intérieur est autorisé À engager 
en 1954, par auticipalion sur les crédits qui lui seront alloués 
pour l'exercice 1955, des dépenses se montant à læ somme 
totale de 797 millions de francs et réparties, par service et par 
chapitre, coulormément à l'élat D annexé à la présente lui ». 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.1 


M. le président. Nous arrivons à l'article 14 qui comporte 
les états Eet EF, 

La commission des finances avait disjoint l'état E, mais 
l'Assemblée, wi le vote intervenu ce matin, a décidé de pren- 
dre en considération le texte de la lettre rectificative du Gou- 
eruernent. 

Je donne lecture de l'état E: 


Tableau des effectifs maxima des personnels de la préfecture 
d’ police donnant lieu à participation de l'Etat pour l'an- 
nee 1954. 








DÉSIGNATION DES EMPLOIS EFFECTS 





+ RARE SE 
Il CAR VIS ACTIFS 

Directeur RéNÉrEL ......sssossocsocsesssesesssvessessese 1 

SL dendésusmustsimonbesdesséonesessetossenéñs à ” 

dé no  annv  ér td e dndrv edns dus 2 

Directeurs-adjoints et sOusdWrecteurs. ss ssssssesssssessus 12 

Commissaires divisionnaires .......c..sossmsesenssssse À 0 


Conumnissaires principaux et commissaires de la ville de 
Paris, du déparlernent de la Seine el du service de 





ON PEUT, tdi docs eu sa svesro nes 180 
Commissaires-adjoints ......................eess.sssssse. 22 
Ingénieur en chef des services techniques ....+....... 

Ingénieurs des services téChniques........sssessssssssse : 2 
Commandants de gardiens de la paix.................... cu 
Officiers de police principaux lechniques................ J 
Officiers principaux et officiers de police, assistantes de | 

police principales et assistantes de police........,..... 1.664 
Ofiiciers de police adjoints el assistantes de police ad 

7 Pr AR RE ME z 1.111 
Officiers de paix Principaux. sesssssssensssseeeeseseneses 16 
Officiers de PaiX-cossssossssssse OA PRET évosacs saosssestss 300 
Brigadiers-Chefs ..sscossssssscsemcserssemseeesssenensess dj 4) 
RMMROIONS dus. coroosocnece icones eessesessceses 2."4h 
Sous-brigadiers et gardiens de Ia paix..........s...s....s 15.233 
Gardes des bois de Boulogne et de Vincennes et gra F 

dés PET nono sta tatesenthentedendrendoscisesnsTUuss 33 
Agents spéciaux des COMMISSATATS 4... sense 1153 
Chef du service de l'identité judiciaire... secs. 1 
Sous-chef du service de l'identité judiciaire. .......s.se. 1 
Préparaleurs au service de l'indentité judiciaire........, H 
Méderin-chel .......sosssscononttosesosneneeesessesesnee - 
Médecin-chef adjoint ................s..ssssssssessssese A: 
Médecins divisionnaires ......,,............ erssorsesse 1 
Gardes à la Bourse des valeurs et gradés................ 403 

23.180 
POIRL' Lrsscsoscvessrosonesssessocensceneecsst ose EU asie IR 
III. — RÉGIMENT DES SAPEURS-POMPIERS DE Panis 
Officiers ....sssossusses sr hndne os rss dar teseuendess 100 
SOUS-DHHICIETS seems soscavesses ses . 520 
Hommes de lroupe.......s.s.sse.ss.sssssssessressssss 3.583 E 
TOLAL ....somonsssse PRPCARERE codésséressssetos 3.953 








{t) Cadre d'exinlion. 








DÉSIGNATION DES EMPLOIS EFFECTIFS 
Ï .— SERVICES ADMINISTRATIFS 
Personnels des bureaux. 
Directeurs ......... Les PR D RENE BR 7 Re 4 
Dire:teurs-ad joints et sous-<direcleurs (non compris le 
sous-<irecteur chargé des fonctions de directeur à la 
maison départementale de Nanterre)................... 8 
Chef du secrétariat particulier du préfet................. 1 
Administrateurs (effectif définitif) (1).................... 104 
Administrateurs en surnombre (réforme de la fonction 
publique) ….......... snatiatone oshesen de soés cran ea e en 18 
Secrétaires d'adiminisiration (effectif définitif, les va- 
cances doivent permettre de rémunérer les agents 
supérieurs qui constituent un cadre d’extinction})...-.. 109 
Archilecte atiaché au service du matériel...…........... I 
Vérificateur-métreur ......... cosirodtseted is dcbhe sé 1 
Secrélaires de permanence.................... énsoe PERS 3 
Assimilés sous-chefs (cadre d'extinction) ............ …. 5 
Récisseurs-comptables et commis Caissiers. soso... 34 
Adjoints administratifs et chefs de groupe........,...... 718 
Secrétaires sténodactylographes ......................... 27 
Slénodaetylographes ....... PAPE TS CRPCEE cnsosososdoeses ee 150 
Dactylomécanographes essences issatbats 3 
Agents 08 DR dis iunes ososesoscee ee « dé 31% 
Inter EN cc dsvdes es» disibns 19 
Chefs de standard...…................ races res une) 2 
Tékphonistes principales et téképhonistes ............ da 45 
Lhefs d'atelier de mécanographie ........,,.... FRS LE és 2 
Chet opérateur..…........ de Suvs Cr CR Ve ours DE 1 
Chef opérateur adjoint........... MR ass dt eessus ses 1 
POTAGE SNS TEST halle de side es 0» naéid 4) 
nie ENNEMIS 2 
Moniteurs de perforation... Nha ne ass 25 dédiés eds pr 2 
Perforeurs-vérifieurs. ..................... TLC PETITE 45 
Re dote Crest le couoséede 1.613 





e— 


ac Non compris les deux administrateurs affectés à la maison 
Cpariemenlale de Nanterre el à la maison de Saint-Lazare. 








La paro:e est à M. le rapporteur. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur. Par un vote intervenu ce 
matin, dans des conditions assez obscures par suile d'une 
erreur dans la procédure, l'Assemblée a adopté les propositions 
contenues dans la lettre recliticative du Gouvernement, propost- 
tions qui avaient été disjointes Le la commission des finances. 

Dans ces conditions, l’Assemblée est appelée à staluer sur 
l'état E tel qu'il se présente après les modifications apportées 
par le Gouvernement. É h. 

La commission des finances, fidèle à sa position, ne peut 
donc qu'inviter l'Assemblée à repousser l'article 14. Elle lui 
rappelle qu'en prenant une autre attitude l'Assemblée se met- 
trait en contradiction avec elle-mème puisqu'ele a prononcé la 
disjonction des chapitres 31-42, 51-43 et 51-44 concernant la 
sûreté nationale. 

En repoussant l’article 14, l'Assemblée marqnera non pas 
une quelconque hostilité à l'égard des mesures de réorganisa- 
tion proposées pour la préfecture de police, mais sa préoecupa- 
tion de voir le Gouvernement eutrer dans la voie du redres- 
sement des disparités en malière d'indices et de déroulements 
de carrière entre les agents de la préfecture de police et ceux 
de la sûreté nationaie. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

HW. le rapporteur pour avis. La commission de l'imérieur est 
au regret de s'associer pleinement aux observations qui’ 
viennent d'être présentées par M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances. 

L'Assemblée en disjoignant quatre chapitres du titre M relatifs 
à la sûreté nationale à entendu manifester son sentiment à 
l'égard d'une disparité persistante entre la situation des fonc- 
tionnaires de la sûreté nationale et celie des fonctionnaires de 
la préfecture de police. 

Or, monsieur le ministre, vous nous demandez aujourd'hui 
d'accentuer cette différence. 

Je regrette de devoir dire que, cependant, il eût ét£ peut-être 
facile, en tout cas parfaitement équitable, de nous apporter au 
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moins un début de satisfaction. Nous ne vous demandons pas 
de miracles, nous savons fort b'en que vous ne disposez pas 
de ressources indéfinies, surtout pas infinies. Nous ne vous 
demandonc pas de réaliser du jour au lendemain une parilé 
reconnue comme indispensable, Mais enfin, elle pourrait s’éta- 
blir progressivement. 

Nous vous avons demandé, nous vous demandons de nouveau 
fermement de faire, au moins pour les gardiens de la paix, un 
effort minimum. La plupart des gardiens de la e de province 
achèvent leur carrière à l'indice ceux de Paris à l'in- 
dice 2K5, Notre position serait susceptible de modification si 
vous consentiez à indiquer un autre pourcentage pour l’acces- 
sion au grade de sous-brigadier, 

Actuellement, 32 p. 100 des agents de province peuvent 
accéler à ce grade. Même si tous pouvaient y accéder, un écart 
de 40 po:iys subsisterait entre eux et les agents de la police 
parisienne 

Nous vous avions demandé de doubler le pourcentage des 
agents susceptibles de devenir sous-brigadiers. Nous vous 
demandons tout au moins de faire un effort, que vous mesu- 
rerez vous-même, mais qui soit réel, 11 n’est pas possible, si 
vous voulez pouvoir compter sur le dévouement, jusqu’à pré- 
sent indiscutable, de la police de province, que vous lui refu- 
siez au moins un minimum de satisfaction que le Gouverne- 
nent n'a pas encore consenti à leur donner. 

Si le Gouvernement ne le fait pas, nous n'’aurons d'autre 
ressource que de faire nôtre la position de la commission des 
finances et de voter contre l'article 14. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M, le ministre de l’intérieur. Je comprends les préoccupations 
des deux rapporteurs: porte-parole de commissions ayant déli- 
béré, ils ne peuvent que reprendre les conclusions adoptées 
par celles-ci. 

Mais par-dessus les délibérations des commissions, le vote de 
J'Assemblée s'impose à tous. Or, en vous invitant à repousser 
l'article 14, on vous demande, mesdames, messieurs, de revenir 
sur un vote que vous avez émis ce malin. 

M. le rapporteur de Ja commission des finances nous dit que 
ce vote à eu lieu dans des conditions obscures. Oui, il a été 
émis dans des conditions obscures, mais au détriment de la 
thèse gouvernementale. 

Dans mon intervention, en effet, j'avais demandé à l’Assem- 
blée de vouloie bien accepter les Ep contenues dans 
la lettre rectificative et c'est sur celles-ci que l’Assemblée aurait 
dû être appelée à statuer. Au lieu de quoi, elle a dû se pronon- 
cer sur la disjonction de ces propositions qui était demandée 
par la commission des finances. 

Mais comme on dit en langage populaire « c’est du pareil au 
même »: en repoussant Ja disjonction vous avez voté pour les 
propositions de la lettre rectificative. 

On vous demande donc maintenant de revenir sur un vote 
très clair que vous avez émis en parfaite connaissance de cause 
et après un débat qui était, je crois, Je troisième sur le sujet, 
et qui est maintenant le quatrième. 

Je veux bien, par déférence à l’égard des commissions et 
surtout de la qualité des interventions de leurs rapporteurs, 
entrer une fois de plus dans le débat. 

A M. le rapporteur pour avis, je réponds volontiers que je 
rechercherai le moyen de la satisfaction qu’il me demande. 
Je ne l'ai ee encore à ma disposition, mais je suis persuadé 
qu'en collaboration ave: M. le ministre des finances nous teou- 
verons une formule. Je ne puis dire à l’Assemblée que je lui 
donnerai satisfaction, mais je rechercherai cette satisfaction 
pour mon compte et j'espère que la compréhension de M. le 
ministre des finances me permeliwa d'aboutir. 

Je ne demande pas à la commission de renoncer à une position 
qu'elle dait défendre, mais je prie l’Assemblée de maintenir la 
décision fort claire qu'elle a prise ce matin. 

M. le président. Ta parole est à M. Serafini. 


M. Antoine Serafini. Monsieur le ministre, vous nous deman- 
dez de nouveau d'accorder un vote favorable à l'article 14. 
Nous le ferons volontiers en ce qui concerne notre groupe. 

Cependant, il importe de préciser un point qui ne me parait 
pas avoir élé suffisamment mis en exergue ce matin. En adop- 
tant l’article 14, non seulement on modifie les eflectifs de Ja 
préfecture de police, mais encore on maintient l'écart existant 
dans les indices des deux polices, 

Aussi dois-je vous demander de nous préciser, au delà de 
promesses plus où moins lointaines, que vous avez bien l'in- 
tention d'examiner ce problème et de réduire cet écart le plus 
rapidement possible, sinon de le faire par palier. 

M. Maurice Rabier. Vous allez voter des textes qui aggravent 
Ja disparité ! Je ne vous comprends pas, monsieur Serafini. 

M. le président. La parole est à M. ie rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je comprends parfaitement l’em- 
barras de M. le ministre de l'intérieur, car il ne dispose pas des 
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crédits. Ma nouvelle intervention s'adresse donc Flus particu. 
lièrement à M. le ministre des finances, qui nous fait l'honneur 
et ie plaisir d'être au banc du Gouvernement. 

Il convient de comprendre que la situation dont nous dis- 
cutons ne saurait être indéfiniment tolérée. L'Assemblée a dis- 
joint quatre chapitres relatifs à la sûreté nationale. Pourquoi 
une deuxième délibération n'’a-t-elle pas été demandée ? Atten- 
dez-vous, monsieur le ministre de l’intérieur, que le Conseil de 
la République rétablisse ces crédits et comptez-vous revenir 
devant nous avec cet argument ? 

C'est là une opération qui n’est pas sans péril. Il n’est pas 
certain, en effet, que l’Assemblée nationale, qui a encore l'iliu- 
sion de se croire la première Assemblée, accepte d’entériner ce 
que vous aurez obtenu du Conseil de la République. 

Il serait plus simple et plus pratique de Jouer avec nous un 
jeu parfaitement clair et de vous expliquer avant que le Conseil 
de la République vous entende. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier. 

M. Gilbert Cartier. Avant le vote sur l'article 14, je voue 
deinande, monsieur le ministre, de nous donner des assurances 
plus précises. 

La disparité des indices de la sûreté nationale et de Ja pré- 
fecture d police constitue une injustice flagrante. Je ne citerai 
qu'un argument à cet égard. 

Le policier parisien bénéficie tout de même de la sécurité 
quant au lieu d'exercice de la fonction, contrairement au gar- 
dien de la paix de la sûreté nationa'e, Ce n’est pas là un mince 
avantage, notamment en matière de logement. Dans les com- 
munes suburbaines de Ja Seine de nombreux secrétaires de 
pe et brigadiers sont déplacés pour les besoins du service 
a plupart du temps, ils ne disposent pas d’un logement pour 
recevoir leur familie. 

En présence d’une telle insécurité, il est nécessaire de ré!a- 
blir la justice: l'agent en service dans les communes subur- 
baines de la Seine ne doit pas être traité autrement que son 
collègue qui travaille place Beauvau, à votre propre service, 
monsieur le ministre. 

M. le président. La commission des finances maintient-elle sa 
demande de disjonction ? 

M. le rapporteur. La commission reste fidèle à sa position. 
Toutefois, pour gagner du temps, l'Assemblée pourrait être 
appelée à statuer directement sur l'état E. 

De toute facon, la commission demande le scrutin. 

M. le président. Dans ces conditions, je mets aux voix l'état E, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 620 
Majorité absolue ...s.s.ssssesscuéss.sce 911 
Pour l’adoption........... 410 
LV: ERP EN AIRRPRRNENNE 


L'Assemblée nationale a adopté. 

J'appelle maintenant l’article 14. 

« Art, 14. — Les eflectifs maxima des personnels de toute 
nature relevant de la préfecture de police et les prévisions de 
dépenses donnant lieu aux participations prévues par les arti- 
cles 8 et 9 précédents sont, pour l’exercice 1954, fixés conformt- 
ment aux élats E et F annexés à la présente loi. » 

La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je n'ai pas répondu tout à 
l'heure à M. Cartier qui a soulevé le problème, | sum vi fois 
discuté déjà depuis le début de ce débat, de la disparité exis- 
tant entre les polices. 

J'ai déjà défini très nettement ma position devant la commis: 
sion. IL suffit de se reporter à mes déclarations d'alors pour 
constater que je partage le souci de M. Cartier. 

Je renvoie notre collègue à tous les interventions que j'ai 
faites sur ce sujet au cours du débat — je viens encore de 
répondre à l'instant même à M. Fonlupt-Esperaber — et je lui 
demande de considérer que mes promesses ne sont pas vaines. 
Afin de faciliter le vote de l'article 14, je prie M. Cartier de 
les enregistrer. #1 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. J'attire l'attention du Gouvernement sur 
un cadre parisien qui semble avoir été complètement oublié, 
le cadre administratif de la ville de Paris et du département 
de la Seine, auquel s'ajoute le cadre spécial des assemblées. 

Il faut reconnaître que ce cadre-là n’a pas de chance, car 
déjà en 1950 on y avait très sensiblement réduit, et dans des 
conditions étonnantes, les possibilités d'accès à la carrière pré- 
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ocsnirtii 
fectorale. Pourtant, toutes les fois que des membres de l'admi- 
uistration préfectorale, des anciens rédacteurs, sont deveous 
préfets, les résultats obtenus ont été excellents. 

on peut dire qu'une autre atteinte a été portée au prestige 
de ce corps par le décret du 30 septembre 1953. Ce décret, qui 
sorte règlement d'administration publique pour la fixation du 
statut particulier des membres des tribunaux administratifs, 
supprime, en quelque sorte, pour ces fonctionnaires, la voie 
d'accès qu’ils avaient jusqu'alors dans cetle carrière parallèle 
du conseil de préfecture. 

Les fonctionnaires de la préfecture de la Seine, de la préfec- 
ture de police et de l'assistance publique ont toujours été des 
éléments d'élite. Ils ont passé des concours difficiles. Je dois 
meme signaler que lorsque des candidats étaient reçus à 
plusieurs Concours, ils choisissaient toujours la préfecture de 
la Seine parce qu'ils pensaient qu'elle leur offrait une situation 
plus importante et plus intéressante. 

Or, actuellement, ces personnels n’ont pas de statut et même 
le recrutement semble devenu impossible, L'école nationale 
d'administration ne peut plus pourvoir au recrutement du per- 
sounel de nos préfectures ; elle n’est plus, en eflet, que l'école 
de L'Etat, de sorte que nous sommes actuellement en présence 
d'un corps dont les conditions de recrutement ne sont même 
plus assurées. ; | 

Je précise que je ne parle pas seulement des fonctionnaires 
des cadres du département, mais aussi de ceux du cadre spécial 
de l'assistance. 

Ces jours derniers, un débat s’est engagé à l'hôtel de ville de 
Paris au cours duquel notre collègue M. Legaret a traité cette 
question avec toute la compélence que nous lui connaissons. 
M. le préfet de la Seine nous a lu toutes les lettres de protes- 
tations que, depuis plusieurs mois déjà, il adresse au ministre 
de l'intérieur et au Gouvernement en attirant l'attention de 
celui-ci sur la situation véritablement déshérilée de ce cadie 
qui ne mérite pas un tel traitement. 

Je demande au Gouvernement de bien vouloir examiner la 
situation de ces fonctionnaires. 

Leurs revendications sont simples. Is demandent que le dé- 
cret du 30 septembre 1953 soit complété par les mots: «II est 
ourvu aux autres emplois vacants parmi les fonctionnaires de 

‘Etat, de la ville de Paris et du département de la Seine 
appartenant à la catégorie A. » C'est-à-dire que ces fonction- 
auires conserveront la possibilité d'accès qu'ils avaient autre- 
os, 

En second lieu, ces fonctionnaires demandent que soient étu- 
dics dans un sens favorable les moyens de rétablir à leur 
protit les mêmes facultés qu'ils possédaient autrefois d'accéder 
à la carrière préfectorale. 

Enfin, ils demandent que soient ajoutés au titre de l’école 
nationale d'administration, qui doit pourvoir au recruternent 
des fonctionnaires d'Etat, les mots «et du département de la 
Seine et de la ville de Paris », de sorte qu'enfin on puisse 
assurer le recrutement de leur corps. 

Une question d'indices se pose également, mais elle fera 
J'objet d’un autre débat. 

Je demande au Gouvernement de se pencher sur le sort de 
ces personnels. 

M. le président. La parole est à M. le ministre €: l'intérieur. 

M. le ministre da l’intérieur, M. Frédéric-Dupout peut être 
assuré que j'ai retenu ses observations et que j'examinerai la 
gueslion. * 

M. Frédéric-Dupont. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M, le président. La parole est à M. Genton. 

M. Jacques Genton. Je tiens à présenter quelques observations 
an moment où nous allons nous prononcer sur l’article 14. 

Il n'appartient pas à l’Assemblée de fixer les indices de traite- 
ments des fonctionnaires. 

M. Félix Gaillard. Très bien! 

M. Jacques Genton. Nous risquerions, en le faisant, d'em- 
pitler sur le domaine de l'exécutif. Or, la confusion des pou- 
Yoirs est le pire danger que peut courir une démocratie. 
Vous venez, monsieur le ministre de l’intérieur, de donner 
l'assurance que vous feriez tous vos eflorts en vue d'établir la 
parité entre les fonctionnaires de police de la sûreté nationale 
et ceux de la préfecture de police. 

Nous en prenons acte, en vous demandant de bien vouloir, 
avec M. Je ministre des finances, réaliser au plus tôt cette 
Parilé, compte tenu des cas spéciaux et des caractères parti- 
tuliers des fonctionnaires de la sûreté nationale et de la préfec- 
ture de police. 

A dit, nous voterons l'article 14, ainsi que l'ensemble du 

ag à 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 14. 
(L'article 14, mis aux voir, est adozté.) 





M. le président. M. Guérard à déposé un amendement qui 
tend à insérer l'article additionnel suivant : 

« L'article 86 de la loi de finances pour l'exercice 1953 doit 
être interprété en ce sens que le ministre du budget à eu 
qualité jusqu'au 28 juin 193 pour approuver au nom du minis- 
tre des finances l'arrêté préfectoral prévu par ses dispositions », 

La parole est à M. Gucrard. 

M. Pierre Guérard. Faute de cette régularisation, les tableaux 
d'avancement des administrateurs civils de la préfecture de 
la Seine seraient suspendus pendant un très long temps. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

M. Antoine Demusois. C'est une compélition entre le ministre 
des finances et le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Jean Cristofol. Nous aimerions avoir des explications plus 
détaillées. Ce texte législatif est inattendu et me semble passible 
de l'application de l'article 68 du règlement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. Il faudrait observer quelques 
principes élémentaires, 

Cet article additionnel est vraiment singulier. 

I n'est pas une personne habituée à lire des textes de lai 
qui puisse prendre au sérieux une proposition de ce genre ou 
qui ne considère qu'elle viole tons les principes. 

Dans ces conditions, je demande à l'Asserublée de rejeter 
cette disposition. 

M Pierre Guérard. Monsieur le rapporteur pour avis, il s'agit 
d'une régularisation. 

M. le rapporteur pour avis. On ne saurait régulariser sous 
cette forme. 

M. Pierre Guérard. Le texte en question à été signé par le 
ministre du budget alors qu'il devait être signé par lé ministre 
des finances. 

M. Antoine Demusois. Voilà la vérité! 

M. Pierre Guérard. Nous proposons le moven le plus simple 
de permettre que le< tableaux d'avancement donnent heu à 
des nominations effectives pour les administrateurs euils de Ta 
préfecture de la Seine. 

M. le rapporteur pour avis. Nous demandons le renvoi de 
l'amendement à la commission. Cela n'est pas sérieux. 

M. le président. Si vous dernandez le renvoi à la commission 
et non la disjonetion, je ne pourrai pas mettre aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 

M. le rapporteur pour avis. Nous demandons donc Ja disjonc- 
tion. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la disjonction 
de l'amendement, demandée par la commission de lintérieur. 

(L'Assemblée, consullée, prononce la vlisjonclion.) 

M. le président. Nous allons passer au vole sur lensemb'e. 

M. Robert Baïilanger. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. M. Cristofol m'a demande la parole au sujet 
du rappel à l’ordre avec inseriphon au procès-verbal que je 
Jui ai infligé tout à l'heure. 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Je constate que j'ai été rappelé à l’ordre 
avec inscription au procès-verbal alors que je n'avais pas fait 
l'objet auparavant d'un rappel à l'ordre simple. 

M. le président. J en avais le droit, car j'ai considéré comme 
une injure grave le fait que vous avez mis en cause Fimpar- 
tialité du président. 

Mais telle n'était peut-être pas votre intention profonde ? 

M. Jean Cristofol. Non. 

M. Antoine Demusois. Ce n'était pas dans l'esprit de M. Cris- 
tofol. 

M. le président. M. Cristofol voulant bien reconnaître que ce 
n'était pas dans son esprit, il ne sera l'objet que d'un simple 
rappel à l'ordre. 

La parole est à M. de Villeneuve, pour expliquer son vote 
sur l’ensemble du projet de loi. 

M. Frédéric de Villeneuve. Je voterai l'ensemble du budyet 
de l'intérieur, mais je me perimettrai de formuler deux ques- 
tions. Elles auraient pu être posées à un autre moment du 
débat, mais, du fait de l’imbrication des textes qui ont été dis- 
cutés cet après-midi, j'ai été pris de court. 

Tout d'abord, monsieur le. ministre, je prends acte de vos 
déclarations de ce matin. « Pour la première fois, avez-vous 
dit, des subventions seront prévues pour les départements 
d'outre-mer ». 

Il s’agit, bien entendu, des subventions de caractère obliga- 
toire ? é 

M. le ministre de l'intérieur. Non. 

M. Frédéric de Villeneuve. Des subventions facultatives ? 

M. le ministre de l'intérieur. Oui. 
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M. Frédéric de Villeneuve. 1] s'agit donc des subventions er 
cas de ca'amités, 

Je voudrais surtout vous dire que, l'Ile de la Réunion étant 
un département pauvre, il serait souhaitable qu'elle hénéficiât 
des mêmes avantages que ceux qui sont octroyés aux dépar- 
tements de la métropole. 

M. le ministre de l’intérieur, En ce qui concerne les départe- 
ments pauvres, monsieur de Villeneuve, vous avez vu les 
crédits dont je dispose, Je m'efforcerai de faire tout ce qui 
dépendra de moi pour répartir les crédits dont je dispose dans 
les meilleures condilions possib.es el en pensant aux départe- 
anents d'outre-mer. 

M. Frédéric de Villeneuve, Voici ma seconde question: 
Qu'est-il advenu du projet d'initiative g re relatif 
à l'aide à apporter aux sinistrés à la suite de calamités et spé- 
cialement de evelone ? 

Je dois dire que, lorsque des calamités de cette espèce s’abat- 
tent sur mon petit pays, votre ministère est le seul qui lui 
envoie quelque argent, trop peu, malheureusement, pour répa- 
1er entierement les dégâts 

Nos colègues de la métropole assaillent les ministères. de 
demandes pressantes de subvention toutes les fois qu'un cata- 
civsme cause des dommages dans leurs départements, 

Aussi a-t-il décidé que, désormais, une loi déterminerait 
Je financement ainsi que les modalités de la répartition de ces 
subventions, 

Où en est actuellement ce projet ? H est souhaitable et urgent 
se. soit discuté et qu'une conclusion favorable Jui soit 
donnée. 

M. le ministre de l'intérieur, Monsieur de Villeneuve, adressez 
cette question à Ja cominission compétente, 


M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le ministre, je vous 
demande de faire un effort en notre faveur parce que vous êtes 
notre tuteur, C'est d'abord à vous que je m'adresse. 

M. le président. La paroïe est à M. Durroux, pour expliquer 
son voie, 

M. Jean Durroux. Nul ne s'étonnera dans cette Assemblée 
que le groupe socialiste ne vote pas le budget de l'intérieur. 

I a été constaté que les crédits des différents chapitres 
sont où inexistants ou insuffisants. 

Aux chapitres relatifs à la défense passive, figurent des crédits 
pour le fonctionnement mais aucun crédit pour l'équipement. 

En ce qui concerne les crédits destinés à subventionner les 
collectivités locales pour les dépenses d'intérêt général, il a été 
dit que les dotations de 1953 avaient été diminuées de moitié, 
Pour qui connait la situation des collectivités locales et leurs 
besoins, il est certain que la diminution des subventions entrui- 
era pour elles des conséquences graves, 

Mme Madeleine Lalssac, M. Durroux, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Jean Durroux. Volonliers, 


M. le président. Avec l'autorisation de l'orateur, la parole es! 
à Mme Laissae, 

Mme Madeleine Laissag. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent, de hien vouloir me permettre de prendre la parole et je 
remercie également M. Durroux d'accepter que je l’interrompe. 

Au moment où notre collègue parle des collectivités — je 
crois qu'il fera tout à l'heure allusion à un autre chapitre dont 
l'Assemblée a discuté, celui qui est relatif aux subventions 
pour les calamités graves qui s’abattent sur les départements 
— vous ne serez certainement pas étonnés, mes chers col- 
lègues, que je prenne la parole à ce sujet, car une très grave 
calamité s'est abattue sur le département de l'Hérault, que je 
représente ici. De terribles inondations se sont produites dans 
la nuit de dimanche à lundi et se sont poursuivies encore dans 
la journée de lundi. Je ne vous les décrirai pas; ce serait trop 
loig; vous en avez lu la relation dans les journaux. 

Nous vous avons demandé, monsieur le ministre, d'interve- 
nir en faveur des sinistrés de ce département et vous avez biea 
voulu accorder un crédit de 2 millions à titre de premier 
secours, 

Nous vous avons demandé encore, par une proposition de 
résolution, 100 millions de francs, pour commencer, parce que 
nous ne connaissions pas encore l'importance des dégâts et le 
montant auquel il convenait de les estimer. 

A présent, les eaux se retirent: nous pouvons constater que 
toute la vallée de l'Orb a été sinistrée, que tous les vignobles 
sont détruits et que des maisons ont disparu ; nous savons déjà 
qu'il faudra des milliards pour venir en aide à tous ceux qui 
ont été touchés par cette calamité. 

Or, au chapitre relatif aux secours à accorder aux sinistrés, 
ous avons constaté qu'il n’est prévu qu'un crédit de 110 mil- 
lions de francs. Je vous demande, monsieur le ministre, ce qmi 
pourra être fait avec celte faible somme, Elle ne représente, 
en effet, pas grand'chose, 
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Je repars ce soir dans l'Hérault; je serai demain auprès de 
ceux qui ont été si gravement atteints. Je voudrais pouvoir 
leur apporter la certitude que le Gouvernement leur accorder 
autre chose que ce qui est inscrit au budget et qu'il vous sera 
possible de leur apporter une aide efficace. 
Je remercie M. Durroux d’avoir attiré l'attention de l’Ascem. 
blée sur la modicité de ces crédits réellement insuffisants, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Durroux Au sujet des collectivités Jocales, aneure 
confusion ne doit demeurer, alors qu'il paraît en avoir subsisté 
au cours des discussions en commission et même pendant leg 
débats de PAssemblée. 

En réalité, c'est une somme de 912 millions de francs qui est 
enlevée aux subventions destinées aux collectivités locales. Ft 
s’il s’agit des crédits d'investissement, pour la voirie, l'habitat, 
l'installation d'eau potable, les égouts, nous enregistrons des 
autorisations de programme qui, par leur échelonnement, sont 
trompeuses, car pour 1954 les chiffres sont nettement infé- 
rieurs à 1953 et l'espoir qu'ils laissent pour les années à venir 
est une illusion. 

Pour d'autres chapitres qui ont été réservés et À propos des- 
quels l’Assemblée, semble-t-il, a pris une décision de mutisme 
complet, la non-publication de Ja tota'ité des statuts de police, 
c'est la même protestation que nous devrions élever. Aux diffi- 
cultés que représente pour les collectivités locales l'insuff. 
sance des subventions s'ajoute le fait que, dans d’autres domai- 
nes, des dispositions prises par décret, et auxquelles it a été 
fait allusion dans les diverses motions préjudicielles déposées 
au cours de la discussion, obligent ces collectivités à des 
dépenses qu'elles ne connaissaient pas jusqu’à présent, puisque 
aussi bien la taxe sur le chiffre d'aflaires sera maintenant exigée 
pour certaines d’ent'e el'es, alors qu'elles se trouveront privées 
des ressources provenant du payement de la patente par les 
ateliers nationaux qui en sont exonérés. Privées de subver- 
tions par le budget, de ressources par les décrets du Gouver- 
nement, les collectivités locaks se voient encore dépouillées 
d'une part importante de leur autonomie. Il y aura moins de 
moyens d'administrer, moins de liberté d’administrer pour les 
maires des communes de France. 

Le groupe sofaliste proteste aussi contre l'insuffisance des 
crédits affectés à l'Algérie. I constate que le budget de 11%, 
est, pour les collectivités locales, en général, pour la police et 
pour l'Algérie tout à fait insufisant. IL proteste contre les 
décrets du Gouvernement et refuse de s'associer à une telle 
politique. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier, Vous ne serez pas surpris, monsieur le 
ministre, après l'explication de M. Durroux, que je vous déclare 
que je voterai contre le budget de l'intérieur. ‘ 

Mais je désire surtout vous soumettre une observation que 
je n'ai pu présenter au cours de l'examen de ce budget, étant 
donné la manière dont s'est déroulée la discussion. 

H ne s'agit pas d’une question de crédits, je vous rassure toul 
de suite. C'est du recensement et plus spécialement le recense- 
ment des marins qui intéresse nos communes côtières dont je 
veux vous parler. 

J'ui sous les veux l'instruction du 1% décembre 1945 qui com- 
plète les dispositions du décret du 22 septembre 1943 en vigueur 
lors du dernier recensement. Je passe sur les d'spositions rela- 
tives au recensement des marins au service de l'Etat qui sont 
recensés comme corps de troupe et dont les municipalités n ont 
pas à s'occuper. 

« En ce qui concerne les marins de commerce » — ceux qui 
m'intéressent plus particulièrement — « il faut » — précise cette 
instruction — « distinguer ceux qui se livrent à Ja pêche où au 
cabotage de ceux qui naviguent au long cours. Les preriers, 
marins du grand et du petit cabotage et des pêches, seront jns- 
crits sur la liste nominative des communes où ils ont leur rési- 
dence qu'ils y soient présents ou non le 164 mars. Les autres, les 
marins qui voyagent au long cours, seront comptés dans la 
population du port français où ils se trouveront le même jour. 
Seuls ceux qui sont en cours de navigation seront recensés par 
les soins du ministère de la marine marchande, » 

Il ne vous échappe pas, monsieur Je ministre, que cette ques- 
tion qui peut paraitre mineure a une importance sensible pour 
les communes du littoral, étant donné que le chiffre de leur 
population commande le calcul de certaines subventions ou de 
certaines charges. 

Je vous demande de vous mettre en rapport avec votre col- 
lègue du ministère de la marine marchande... 

M. le ministre de l’intérieur. Vous voulez dire, avec mon col- 
lègue ministre des affaires économiques. 

M. Antoine Mazier. avec votre collègue des affaires économi- 
ques; mais il faut que le ministre des affaires économiques se 
mette en rapport avee le département de la marine marchande; 
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LC emaaité t té . . . . 

qui se sont produites dans la navigation depuis un demi-siècle, 
car les instructions qui sont données par vos services sout fon- 
dées sur des notions qui n'ont plus aucune valeur, 

Lorsqu'ils font une distinction entre le cahotage et le long 
cours, ils oublient que des caboteurs font aujourd'hui la côte 
d'Afrique et qu'ils restent pendant deux ou trois mois hors de 
leur port d'attache, tandis que les longs courriers, eux, font le 
trajet le Havre-New-York en une douzaine de jours. 

je ne vois donc pas pourquoi vous établissez une distinction 
entre le cabotage et le long cours pour le rattachement des 
marins intéressés à tel port ou à tel domicile. 

Je vous serais reconnaissant, monsieur le ministre — et vous 
voyez que cette question ne concerne pas l’ordonnancement 
budgétaire de votre ministère — de prendre la question en 
considération et de donner des instructions, afin que les com- 
munes du littoral ne se trouvent pas défavorisées par l'appli- 
cation d’une circulaire qui doit être adaptée aux conditions de 
Ja navigation moderne, 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger, Mesdames, messieurs, tout au long de 
la discussion du budget de l'intérieur, tant à la commission 
qu'en séance publique, nous avons, mes amis et moi, bataillé 
our améliorer ce budget et en faire un budget d'aide aux 
collectivités locales, 

Nous avons été aidés dans cette bataille par des collègues qui 
s'intéressent au sort des libertés communales, au sort des 
collectivités locales. 

Malheureusement, ces efforts n’ont pas été couronnés d'un 
grand succès, puisque, au moment du vote sur l'ensemble, 
on s'aperçoit qu'il y a une grande différence entre le budget 
tel qu'il nous à été présenté par le Gouvernement et celui qui 
est soumis à notre vole. 

Cest la raison pour laquelle le groupe communiste votera 
contre ce budget qui n'est pas le budget des collectivités 
locales mais qui reste le budget de Ja police, bien que, par le 
jeu d'une certaine procédure, des dépenses de police concer- 
nant la sûreté nationale se soient pas, en première lecture, 
inscrites dans ce budget. 

Mais je suppose que le Gouvernement fera ses efforts pour 
ue le Conseil de la République lui accorde les crédits que 
l'Assemblée nationale lui a refusés. 

Nous aurons d'ailleurs, en seconde lecture, À examiner de 
nouveau avec beaucoup d'attention cette question des crédits 
de la police. 

Quoi qu'il en soit, monsieur le ministre, en dépit de la 
Jettre rectificative que vous avez déposée à la demande de la 
commission et de l'Assemblée, les collectivités locales n'ont 
pas obtenu de satisfactions. 

Toutes les subventions que nous vôus avions demandé d'aug- 
renter ne le seront pas ou le seront dans des proportions tout 
à fait insuffisantes. Bien plus, la subvention de l'Etat pour 
les dépenses d'intérêt général a été réduite de quelque 900 mil- 
lions de francs, malgré les eflorts que nous avons déployés 
en commission et en séance publique. 

C'est une raison supplémentaire pour nous de ne pas voter 
ce budget de l’intérieur. 

Mais en votant contre ce budget, nous voterons aussi contre 
la politique de votre gouvernement et singulièrement contre 
la politique du ministre de l'intérieur et son altitude envers 
les collectivités locales, 

Depuis des années, les ministres de l'intérieur qui se suc- 
cèdent ont tenté d'empiéter sur les libertés communales. 
Mais je crois que, dans les quelques mois où vous avez régné 
place Beauvau, vous avez fait davantage contre les -collecti- 
vités locales que vos prédécesseurs en quelques années. 

Yous avez publié des décrets qui, — on vous l'a dit de tous 
les bancs de l’Assemblée, — réduisent considérablement les 
libertés et l'autonomie communale, rendent de plus en plus 
difficile aux administrateurs locaux la gestion des affaires de 
leur commune ou de leur département. 

Vous avez nié la légitimité du congrès des maires, vous 
avez nié que les maires réunis en congrès à Paris, au nombre 
de plus de 1.000, représentaient l'ensemble des maires de 
France, Or, pour moi et pour nombre de nos collègues, les 
maires réunis en congrès à Paris représentaient effectivement 
l'ensemble des maires de France et la manifestation qu'ils ont 
Organisée traduisait le sentiment de l'immense majorité des 
Maires de ce pays, qui protestent contre votre politique. 

C'est pour faire écho à cette protestation que le groupe 
communiste votera contre votre budget. 


M. le ministre de l'intérieur, Pour cela seulement! 
M. Robert Ballanger, Pour cela en plus! 
M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier. 


. M. Gilbert Cartier. Monsieur le ministre, au cours de Ja dis- 
CUSsion, vous avez pu vous rendre compte de la volonté de 





l'Assemblée de voir rétablir, en faveur des collectivités locales, 
les crédits qui furent supprimés à votre budget. 

Vous comprendrez facilement qu'il règne au fond du cœur 
de nos collègues une certaine amertume. Certains d'entre eux, 
qui sont des administrateurs locaux, ne peuvent se résoudre à 
cette solution. 

Toutefois, le mouvement républicain populaire, conscient des 
exigences qu'impose la situation financière du pays, apportera 
ses voix à ce budget, tout en donnant des indications formelles 
à ses amis du Conseil de la République pour qu'avec nous, ils 
luttent pour le rétablisement des crédits que vous avez suppri- 
més aux collectivités locales. C'est uniquement dans cet esprit 
que nous apporterons nos voix à votre budget, 


M. le président. La parole est à M. Quilici, 


M. François Quilici. Monsieur le ministre, après les réqui- 
sitoires que nous avons entendus contre votre budget et votre 
politique, je voudrais vous apporter une consolation: le groupe 
des indépendants, dans sa totalité, votera le budget du mimis- 
tère de l'intérieur. 

IL a été très diseret dans ce débat, puisque ce n'est pas de 
son côté que sont venus de nombreux amendements, Je veux 
en dire les raisons 

A la commission de l'intérieur, hier soir, nous n'avons pas 
été les seuls à constater qu'un effort avait été fait per votre 
lettre rectificative: vous avez réduit de moitié le prélèvement 
que, pour subvenir aux frais de recensement, vous aviez été 
conduit à faire sur la subvention obligatoire aux collectivités 
locales, 

Notre groupe a constaté que l'ensemble de l'effort consenti 
par cette lettre rectificative se traduisait par une augmenta- 
tion de deux milliards, par rapport à votre texte inilial, des 
crédits destinés aux collectivités locales, 

Pour l'Algérie, qui était le deuxième point — dit-on — 
d'accrochage, vous avez rétabli les 280 mill'ons que vous pré- 
teviez, à un moment, sur les 4 milliards de la participation de 
la métropole an fonds de progrès social. 

Je dois vous dire que, le chiffre global qui est ainsi obtenu, 
même avec ces 4 milliards intégralement versés, est encore 
très inférieur aux demandes globales formulées par l'assein- 
blée algérienne. 

En effet, vous donnez à l'Algérie 4 milliards pour la partei- 
pation au fonds de progrès social, 24 milliards au fonds de 
modernisation et 2 milliards d'avance de trésorerie, soit ure 
trentaine de milliards. Il y aurait donc une différence de 3 mil- 
liards sur la somme initialement revendiquée par l'assemblce 
algérienne. 

Mais, honnêtement. je dois dire que cette revendication de 
35 milliards aurait été réduite, d'un consentement réciproque, 
à 32 milliards. 

Ces 30 milliards que vous accordez sont insuffisants. Toute- 
fois, je tiens à prendre acte publiquement — c'est peut-être la 
raison principale pour laquelle j'explique le vote favorable de 
mon groupe — d'une assurance qui m'a été donnée du côté 
gouvernemental dans une conversation particulière. 

Il m'a été dit que, certes, ces 30 milliards représentaient 
l'effort maximum que la métropole pouvait consentir en faveur 
de l'Algérie, mais que lorsque l'assemblée algérienne aurait 
commencé la discussion de son budget, en février prochain, 
s’il était nécessaire de compléter ces 20 milliards par quetques 
centaines de millions, la métropole et le Gouvernement täche- 
raient de les trouver. 

C'est cette assurance que j'ai tenu à enregistrer car, pour 
nous, elle est particulièrement importante. 

Reste la question de la disparité qui subsiste et à laquelle, 
semble-t-il, le Gouvernement tient, entre les traitements des 
fonctionnaires de la préfecture de police et les traitements des 
fonctionnaires de la sûreté nationale. 

Comme la plupart de nos collègues dans cette Assemb'ée, nous 
sommes fermement attachés au rétablissement de la parité de 
ces traitements et nous n’abandonnerons pas, croyez-le, les 
fonctionnaires de la sûreté nationale. 

Cela étant dit, comme tout acte politique n'est jamais qu'un 
compromis, comme, d'autre part, la France doit avoir un budret 
au {* janvier prochain, et le ministère de l'intérieur doit être 
doté notamment de son budget, nous allons le voter volontiers 
en raison de l'effort que vous avez fait, monsieur le ministre, 
pour venir à notre aide et répondre à nos réclamations. 


M. le président. La parole est à M. Serafini. 


M. Antoine Serafini. Sans prononcer un réquisitoire ni vous 
jeter des fleurs, monsieur le ministre de l'intérieur, la gramie 
luajorité du groupe d'union républicaine et d'action sociale 
votera votre budget, tenant compte que l'effort que vous 
avez consenti sous la pression de l'Assemblée est tout de même 
substantiel. 
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M. le président, Je mets aux voix, par scrutin, conformément 


à l'article 80 du règlement, l'ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du gerutin: 


Notre des VOA. : scs doossdiearés . 620 
Majorité absolue....... snsososesoscosesess  J11 


Pour J’adoption.........s. 379 
Contre ........., Sosodtsss à BR 


L'Assemblée nationale a adopté. 


mb is 
DEPENSES DES MNISTRES POUR L'EXERCICE 1954 
PRESIDENCE DU CONSEIL (ETATS ASSOCIES) 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil (Etats 
associés) pour l'exercice 1954 (n°* 7381-7417). sl 

La parole est à M. Dorey, rapporteur spécial de la commission 
des finances. 

M. Henri Dorey, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
au cours de sa stance du 9 décembre 1953, votre commission 
des finances a examiné l'avis émis par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de la présidence du conseil — Elats asso- 
ciés — pour l'exercice 1954, d 5 

Les modifications proposées par le Conseil de la République 
portent sue trois chapitres et sur deux articles, 1 

Au chapitre 31-01, « Administration centrale, rémunérations 
principales», le crédit adopté par l'Assemblée nationale en 
première lecture était de 89.050.000 francs. Le crédit proposé 
par le Conseil de Ja République s'élève à 88.950.000 francs. 

C'est sur la proposition de sa commission des finances que 
Je Conseil de la République a effectué, sur ce chapitre, deux 
réductions indicatives de 10.000 francs. 

La première réduction était destinée à amener le Gouver- 
nement à définir avec précision es objectifs de sa po:itique 
en Indochine, Le Conseil de la République l'a supprimé à 
l'orcasion d’une deuxième lecture du chapitre. 

La seconde réduction était destinée à obtenir du Gouverne- 
ment la rectification des erreurs commises dans l'octroi des 
indemnités compensatrices de la dévaluation de la piastre. 

Votre commission des finances, examinant les textes en 
deuxième lecture, a maintenu cette dernière réduction, afin 
d'appuver la demande du Conseil de la Répub.ique: 

Au chapitre 35-91 « Travaux immobiliers », le crédit voté 
par l’Assemblée nationale en première lecture se montail à 
290 ,558.000 francs; le crédit proposé par le Conseil de Ja Répu- 
blique est de 164.629.000 francs. PETER : ce 

Le Conseil de la République a pris une initiative: il a Gis- 
joint de ce chapitre €4.729.000 francs. 

La commission des finances du Conseil de la République a 
jugé que, les crédits destinés à l « extension des activités 
du groupement de contrôles radioélectriques » ayant pou: objet 
une construction d'immeuble, il convenait de les retirer du 
titre HE « Moyens des services » et de les imputer au titre V 
correspontant aux investissements. 

C'est pour ce motif que le Conseil de Ja Répubiique a créé 
un chapitre 58-91 (nouveau) qui a été doté non seulement en 
crédits de payement, mais également en autorisations de pro- 
gramme, she que le Gouvernement n'en avait pas initiale- 
ment demandé 

S'il est possible d'envisager, à l'intérieur d’un même état 
législatif, des transferts d'ordre ne modiflant pas la destina- 
tion des crédits virés, 11 semble difficile d'admettre un lrans- 
fert effectué se'on la procédure adoptée par le Conseil de la 
République en la circonstance. 

Bien que les autorisations de programme. prévues eorres- 
pondent exactement aux crédits de payement virés, le Conseil 
de la République semble avoir outrepassé les droits du Par- 
lement en prévoyant des autorisations de programme que ie 
Gouvernement n'avait pas proposées. 

Aussi, votre commission des finances vous demande-t-lle 
de bien vouloir réintégrer les 64.729.000 francs au chapitre 35-91 
voté en première lecture. 


DE: non PM a pme one me 9 um 








L'article 4 prévoit une procédure permettant d'assurer Je 
fonctionnement des services qui doivent être transférés aux 
Elats associés jusqu'au moment de leur prise en charge par 
les Etats, après la conciusion des conventions nécessaires. 

Le Conseil de la Répulhbique a jugé que ‘a rédaction de cet 
article était défectueuse et ne laissait pas suffisamment appa- 
raître le but proposé qui est « de n'arrèter le montant des 
dépenses définitivement imputables au budget de l'Etut 
qu'après la signature des accords ». 

Pour ce motif, le Conseil de la République à adopté une 
rédaction nouveile qui lui semble mieux adaptée au but 
recherché. 

Il semb'e toutefois difficile d'accepter cette rédaction, car 
elle ne prévoit pas, comme la rédaction initiale du Gouver- 
nement, l'interdiction d'utiliser les crédits ouverts au cha. 
pitre 37-95 avant intervention des arrêtés de transfert. 

C'est pour cette raison que votre commission des finances 
vous demande de revenir au texte adopté en première lecture 
par l’Assemblée nationale. 

Le texte proposé par le Gouvernement pour l'article 4 ten- 
dait à faciliter la mise à la retraite, le dégagement des eadres 
et le reclassement des personnels des anciens cadres Jœaux 
européens d’Indochine, dissons par le décret n° 50-86 du 18 jan- 
vier 1950, 

Votre commission des finances avait modifié ce texte en 
retirant au Gouvernement la possibilité de mettre ces person- 
nels à la retraite d'office. L'Assemblée nationale, en premitre 
lecture, n'a même pas accepté cette formule et a simplement 
enjoint au Gouvernement de déposer. avant le 1% mai 1954, un 
rojet de loi tendant à régler la situation des fonctionnaires 
de cadres locaux européens d’Indochine, 

La ccmmission des finances du Conseil de la République 
avait adopté un texte beaucoup plus complet, qui réglait en 
détail la situation des fonctionnaires intéressés. Toutefois, Je 
Conseil de la République, au cours de la discussion en séance 
pointe a décidé de se rallier au texte voté par l'Assem. 
rée nationale en ajoutant Simplement, aux bénéficiaires du 
projet de loi que le Gouvernement doit déposer, les person. 
nels contractuels el journaliers de nationalité française des 
services français d'Indochine. 

Tenant compte de la volonté exprimée par les deux Assem- 
blées, votre commission des finances vous propose l'adoption 
du texte du Conseil de la République. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous propose l'adoption du projet de loi dans les 
conditions suivantes: 

Art. 1*%, — Adoption du texte du Consei! de la République. 


Art. 2, — Reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Art, 4. — Reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 5. — Adoption du texte amendé par le Conseil de la 
République. 


M. le président. La parole est à M. Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer, rapporteur pour avis. 


M. Jean-Jacques Jugias, président de la commission des ler- 
riloires d'outre-mer, rapporteur pour avis. Mes observalions 
seront très brèves puisque, en définitive, la commission des 
territoires d’outre-mer expédie, si je puis dire, les affaires 
courantes en attendant que soit constituée la commission de 
coordination, que nous sommes un certain nombre à souhaiter. 

Sur le chapitre 31-01, la commission des territoires d'outre- 
mer préférerait que l’Assemblée revint à sa décision iniliale. 

Je reconnais bien volontiers la réalité des irrégularités et 
des erreurs que signale le Conseil de la République, mais 1l 
y a lieu de tenir compte de l'effet psychologique que ne man- 
ren pas d’avoir le vote du texte que propose cette Asseni- 

ée. 

Je crois qu’au moment où les fonctionnaires français encore 
en service en Indochine sont aux prises avee des difficuites 
particulières et dans une situation exceptionnellement délicate, 
il n’est pas souhaitable, psychologiquement, de paraître mettre 
en cause certains avantages, d'ailleurs plus apparents que réels, 
qui leur sont consentis. 

Nous serions d'accord, en principe, sur Particle 4, avec le 
Conseil de la Répubiique; mais nous admettons, pour les rai- 
sons précises qu'a signalées M. le rapporteur, que le texte de 
l’Assemblée est en définitive préférable. 

Je rappelle une fois de plus, en terminant, au Gouvernement 
la nécessité de déposer, dans le plus bref délai, le texte relatif 
à l’utilisation des fonctionnaires des Etats associés actuel- 
lement inutilisables en Indochine, 


M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la 
commission portant sur les articles amendés par le Conseil de 
la République, 
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[Article 1%.] 


M. le président. L'article 1 est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l'état A. 
Je donne lecture de ces’ chapitres: 


ETAT A 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. » 

Chiffre voté par L'Assemblée nationale, 89.050.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 88.950.000 franes, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de Ja République. 

Mais j'ai cru comprendre que M. le rapporteur pour avis de- 
mande la reprise du chiffre de l'Assemblée nationale. 

M. Marc Jacquet, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés. Je demande Ra 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
des reations avec les Etats associés. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
des relations avec les Etats associés. 1c tioüvernement recoii- 
nait le bien-fondé et des observations formulées par le Conseil 
de la République et de celles de M. le rapporteur de la com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale. 

Il s'agit d'une question assez délicate à meltre au point. 

Le Gouvernement donne à l’Assemblée l'assurance que le 
problème en cause fait actuellement l’objet d'un examen et 
requiert tous ses soins et il demande le rétablissement du crédit 
du chapitre 31-61 au chiffre voté par l'Assemblée nationale. 

M. le président. La paro!2 est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne. L'abattement important opéré par le 
Conseil de la République tend à attirer l'attention du Gouver- 
nement sur une des très nombreuses conséquences de la déva- 
luition de Ja piastre. 

La piastre, pendant trop longtemps, a été surévaluée et il 
est incontestabie que cette situation comportait de multiples 
inconvénients. 

l est également incontestable que Ja dévaluation de la piastre 
a été effectuée on ne peut plus maladroitement et que cette 
opération a suscité de muitiples embarras d'ordre économique 
et politique ; elle est en grande partie à l’origine des difficultés 
qui se sont produites depuis l'été dernier. 

Il était diflicile de corriger les conséquences de cette déva- 
luation, qui était nécessaire ,mais qui s'est révélée nocive 
parce qu'elle a été effectuée dans de mauvaises conditions. 

Il est certain que ies mesures prises en faveur des fonction- 
naires n’ont pas toujours été extrèémement judicieuses ni égales 
pour tous. 

Cela dit, il faut reconnaître que la tâche n'était pas facile; 
il semble sévère d’infliger à M. le secrétaire d'Etat aux Etats 
associés une amende de 100.00) francs. (Sourires.) 

Aussi, je demande à l’Assemblée de vouloir bien accorder 
le sursis et de rétablir le crédit voté par l’Assemblée nationale, 
sous Ja réserve que tous les problèmes en cours reticndront 
toute son attention. 

_Permettez-moi de formuler encore une autre recommanda- 
ton: il convient de veiller, d’une manière particulièrement 
altentive, au personnel qui doit s’en aller là-bas au titre de 
la mission économique ; je vous demande, monsieur le ministre 
— pardonnez-moi de recourir à une expression peu acadé- 
nique — de ne pas désigner, pour cette mission, des « pin- 
gouins » qui sont en train de poser leur candidature. (Sourires). 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur Je ministre, la commission 
accepte, au chapitre 31-01, le rétablissement du crédit voté 
en première lecture par l'Assemblée nationale. 

Toutefois, la commission insiste pour que, comme je J'ai 
souligné moi-même en première lecture et comme le Conseil 
de la République le demande, traitements et salaires soient 
remis en ordre. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer, 
rapporteur pour avis. Nous reconnaissons nous-mêmes que 
cest nécessaire. 

M. le président. Le Gouvernement demande, au chapitre 5i- 
01, le rétablissement du chiffre voté en première lecture par 

Assemblée nationale. 

La commission accepte. 





Je mets donc aux voix le chapitre 31-01 au chiffre de 
89.050.000 francs voté en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale. 


M. Charles Benoist. Le groupe communiste vote contre 


(Le chapitre 31-01, mis aux voix avec se chiffre, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 945-041: 
5° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 95-91, — Travaux immobiliers, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2293580900 franes; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 164.629.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture 

Je mets aux voix le chapitre 35-91 au chiffre de 229 millions 
308.000 francs. 


M. Charles Benoist. Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre 35-M, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

fl. le président. J'anpelle maintenant l'arbicle 4° avez le; chif- 
fres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A: 

« Aït. 1°, — Pour l'exercice 1954, il est ouvert au président 
du conseil, au titre des dépenses ordinaires du secrétariat d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats 
associés, des credits s'élevant à la somme de 11.057.15X.000 
franes. 

« Ces crédits s'appliquent à concurrence : 


« De 8.811.056.000 francs au titre HE: « Movens des services ns 
« De 2.246.102.000 francs au titre IV: « Interventions putbli- 
ques », 


« conformément à la répartition par service et par chapitre qui 
en est donnée à l'état A annexé à la présente loi, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1° 

{L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote du cha- 
pitre modifié de l'état B. 
Je donne lecture de ce chapitre: 


ETAT B 
Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
8° partie. — Investissements hors de la métropole. 
« Chap. 58-91 (nouveau). — Construction immobilière pour la 


groupeunent des contrôles radivéleciriques. » 
Autorisations de programme et crédits de payement: 
Chiffre voté par le Conseil de là République : 61.729.000 franes. 
La commission propose de supprimer ce chapitre nouveau 
introduit par ie Conseil de la Répubhque. 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec le chiffre 
résultant du vote du chapitre modifié de l'état B: 

« Art. 2. — Pour l'exercice 1954, il est ouvert au président dun 
conseil, au titre des dépenses en capital du secrétariat d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats 
associés, des crédits de payement s’élevant -à la somme de 
133.500.000 franes et des autorisations de programme s élevaut 
à la somme de 300 millions de franes. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 
au titre V: Investissements exécutés par FEtat, & partie. — 
Investissements hors de la métropole, chapitre 58-01, — Equi- 
pement des services civils français dans les Etats associés. » 

Personne, ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.\ 


[Article 4.] 


M. le président. La commiss'on propose, pour l'article 4, de 
rejeter le lexte amerdé par le Conseil de la Répablique et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4, — Pur arrêté du secrétaire d'Etat au budget, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations 
avec les Etats associés et des ministres ou secrétaires d'Etat 


























ASSEMBLEE 





6590 


NATIONALE — 2 SEANCE DU 11 DECEMBRE 








1953 








intéressés, des virements de crédits pourront êire opérés du 
chapitre 37-95 « Dépenses de liquidation » du présent budget: 

« Aux autres chapitres figurant à l’état annexé à la présente 
loi ; 


« Aux chapitres des buagets d’autres départements minis- 


téric}s. 

« Les crédits ouverts par la présente loi au titre du chapitre 
37-95 ne pourront être utilisés qu'après intervention des arrêtés 
ci-dessus visés, 


« En ce qui concerne les dépenses de personnel, les trans- 
ferts de crédits n'entraineront pas le transfert des emplois cor- 
respondants. Les arrêtés de transfert préciseront dans quelles 
limites des emplois en surnombre pourront être prévus au titre 
du ou des chapitres bénéficiant du transfert. » 

Personne ne demande !a parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 5, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5, — Le Gouvernement déposera, avant le 1% mai 1954, 
un projet de loi tendant à régler la situation des fonctionnaires 
des cadres locaux européens d'Indochine dissous par le décret 
n° 50-86 du 18 janvier 1950, ainsi que la situation des personnels 
contractuels et journaliers de nationalité française des services 
français d'Indochine. » 

La parole est à M. Bouthien, inscrit sur l'article, 

M. Léon Boutbien. Mes chers collègues, je voudrais faire 
une brève observation. : 

L'amendement du Conseil de la République, conforme, d’ail- 
leurs, à l'esprit des observations formulées à l'Assemblée natio- 
nale, tend à demander au Gowvernement de déposer un projet 
de loi ayant pour objet de fixer, avant le 1° mai 1954, la 
situation des fonctionnaires des cadres locaux européens d’Indo- 
chine et à étendre celle mesure au personnel contractuel et 
journalier. \ ! : APE » 

Cette notion qui, dans l'esprit de ceux qui l’ont proposée, 
était extensive, fut réduite, dans sa portée, par les termes 
employés: « des services français d‘Indochine ». 

Cette expression « les services.français d’Indochine », n'inté- 
resse en effet que certains policiers qui peuvent être utilisés, 
à temps, comme contractuels et journaliers, 

Aulrement dit, il s'agit d'une limitation extrêmement sen- 
sible et très nette de la portée du texte. 

Nous pourrions accepter l'amendement si le membre de 
phrase relatif aux « services français d'Indochine » était sup- 
primé parce qu'il réduit considérablement la portée du texte. 

loutefois, considérant la discussion qui s’est déroulée dans 
celle enceinte, il m'apparaîit, en définitive, préférable de 
reprendre purement et simplement le texte voté en première 
lecture par l'Assemblée nationale. Nous aurons, en effet, lors 
de la discussion du projet de loi qui sera déposé par le Gou- 
vernement, l'occasion d'apprécier toutes les modalités d’appli- 
calion, 

Mon intervention, en conclusion, tend done au rejet pur et 
simple de lamendement proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

M. ie président. En somme, monsieur Bouthien, vous deman- 
dez, par voie d’amendement, la reprise du texte voté en pre- 
uière lecture par l'Assemblée ? 

M..Léon Boutbien. Oui, monsieur le président. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bont- 
bien, qui tend à reprendre, pour l'article 5, le texte voté par 
l'Assemblée nationale. 

Ce texte, je le rappelle, est ainsi conçu: 

« Art. 5, — Le Gouvernement déposera, avant le 1% mai 1954, 
un projet de loi tendant à régler la situation des fonctionnaires 
des cadres locaux européens d’Indochine dissous par le décret 
n° 30-86 du 18 janvier 1950. » 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'article 5 est donc adopté avec Je texte voté 
en première lecture par l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Charies Benoist. Le groupe communiste voté contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


Pt men 4 on eat à 








— 6 — 

DEPENSES DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
JUSTICE 

Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement (es 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la justice pour 
l'exercice 1954 (n° 7402, 7418). 

La parole est à M. Dorey, suppléant M. Gardey, rapporteur 
spécial de la commission des finances, 


M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, 
au cours de sa séance du 9 décembre 1953, votre commis-ion 
des finances a examiné l'avis émis par le Conseil de la Repu- 
blique sur :e projet de Joi n° 6762 relatif au développent 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la justice 
pour l'exercice 1954, 

Les modifications proposées par le Conseil de la République 
portent sur un chapitre et un article. 

Au chapitre 31-12: « Services judiciaires. — Indemnités et a1lo« 
cations diverses », l’Assemblée nationale avait adopté en pre. 
mière lecture un crédit de 798.371.000 francs. 

Au cours de la discussion en séance publique, le Conseil 
de la Répub:ique a adopté un amendement de M. de Ja Gontrie, 
réduisant ce crédit de 1.000 francs pour demander le rétahlis- 
sement de l'indemnité de fonction qui fut attribuée, jusqu'en 
1949, à l’ensemble des grefliers et secrétaires du parquet. 

M. Ribeyre, garde des sceaux, ayant pris l'engagement de 
demander à propos du budget de l'an prochain extension 
aux greffiers de l’mdemnité spéciale allouée aux magistrats, 
votre commission des finances vous propose d'accepter la 
réduction indicative de 1.000 francs adoptée par le Conseil de 
là République. 

L'article 2 bis est dû à l'initiative de M. Minjoz et tend À 
harmoniser ie régime des amendes pénales. 

Ce principe a été admis par le Conseil de la République qui 
a toutefois modifié la rédaction de l'alinéa concernant son 
application dans les territoires d'outre-mer, afin d'éviter les 
difficultés qui pourraient résulter d'une incertitude dans l'in 
terprétation du texte. 

Prenant en considération les observations formulées par la 
Conseil de la République, votre commission des finances vous 
propose l'adoption de la nouvelle rédaction qui nous est pré- 
sentée, sous réserve, bien entendu, de l'accord de la commis 
sion de la justice et de législation. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission (es 
finances vous propose d'adopter le projet de loi dans les condi- 
tions suivantes: 

Article 1*°, adoption du texte amendé par le Conseil de Ja 
République ; 

Article 2 bis, adoption du texte amendé par le Conseil de l4 
République ; 

Etat A, chapitre 31-12 « Services judiciaires, indemnités el 
allocations diverses », 793.370.000 francs. à 

M. le président, Conformément à la décision prise de sup 
primer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conelusions de la 
commission portant sur les articles amendés par le Conseil de 
la République. 

[Article 1®.] 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote dy 


chapitre modifié de l’état A. 
Je donne lecture de ce chapitre: 


ETAT A 
IH. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-12. — Services judiciaires. — Indemnités et alloca- 
tions diverses. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 798.371.000 francs; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 798 millions 
370.600 francs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 
La parole est à Mme Rabaté, inserite sur ce chapitre. 
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ET, 

Mme Maria Rabaté. Sur la proposition, ri voie d'amende- 
ment, de M. de La Gontrie, le Conseil de la République a réduit 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-32. 

Je rappelle, au nom du groupe communiste, à M. le garde des 
sceaux, que la situation des greffiers avait été évoquée lors de 
ja discussion du budget devant l'Assemblée nationale. 

En particulier, j’ai souligné la situation des greftiers du tri- 
punal de première instance de la Seine, en précisant que la 
suppression éventuelle d'une subvention de 17 millions de 
francs ne manquerait pas d’avoir, pour eux, de graves consé- 

uences. 

M. le garde des sceaux m'avait répondu qu'il se renseigne- 
rait et me donnerait une réponse. 

cette réponse n’est pas intervenue entre la première et la 
deuxième lecture du budget. 

sur ce point, nous voudrions avoir une précision. 

On nous fait une promesse à valoir sur le budget de 1955. 
Mais nous connaissons le vieux proverbe: Demain on rasera 
cratis. 
® Avant l’année 1955, en effet, il y a l’année 1954, au cours 
de laquelle le sort des greffiers va demeurer très précaire, 
notamment — j'y insiste — en ce qui concerne le tribunal de 
première instance de la Seine. I1 le sera doublement si la dimi- 
nution de la subvention de 17 millions de francs est main- 
tenue. 

Un aménagement et le payement d'indemnités spéciales dans 
un an seulement ne sauraient, en aucun cas, satisfaire ni le 
législateur ni les intéressés eux-mêmes. 

Telles sont les observations que, au nom du groupe com- 
muniste, je tenais à présenter à M. le garde des sceaux. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Je tiens à faire observer à Mme Rabaté que le propos qu'elle 
vient de tenir sur la question du grefle de la Seine ne se rap- 
porte pas au chapitre sur lequel est intervenu un amendement 
du Conseil de la République. IL ne s’agit pas de la situation du 
greffe de la Seine, qui est à l'étude et à laquelle une solution 
sera apportée, mais de l’ensemble des grefliers et secrétaires 
de parquet du territoire. 

Sur ce point, jai pris un engagement devant le Conseil de la 
Fépublique. M. le rapporteur de la commission des finances a 
bien voulu en donner acte dans son rapport. Je demande donc 
à l'Assemblée de suivre M. le rapporteur de la commission des 
finances. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je rappelle que la commission acceple, pour le chapitre 31-12, 
Je chiffre voté par le Conseil de la République. 

Je mets donc aux voix le chapitre 31-12, au chiffre de 
198.370.000 francs. 

(Le chapitre 31-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président -J'appelle maintenant l'article 1% avec le 
chiffre résultant du vote du chapitre modifié de l’état A: 

« Art, 1%, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la justice, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, 
des crédits s'élevant à la somme de 18.988.376.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

. “A concurrence de 18.884.479.000 francs, au titre HI: 
“ Moyens des services »; 

« Et, à concurrence de 103.897.000 francs, au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », 
conformément à la répartition pe service et par chapitre figu- 
Tant à l'état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4er. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 2 bis. — Est abrogé le paragraphe 3° de l’article 70-1 
de la loi de finances pour l'exercice 1952, n° 52-401 du 14 avril 
1952, Les dispositions du présent article sont applicables à 
l'Algérie. 

“ Dans les territoires d'outre-mer, à l'exception des Etablisse- 
ments français dans l’Inde, au Togo et au Cameroun, les codes 
et lois en vigueur au jour de la promulgation de la présente 
loi fixant ou visant des amendes pénales infligées au titre des 
contraventions de simple police sont modifiés en ce sens que 
le taux de ces amendes est porté au double. 
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« Les infractions commises avant l'entrée en vigueur du pré- 
sent article restent régies par la législation antérieure. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 2 bis, ainst rédigé. 

(L'article 2 bis ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole 

Je mets aux voix l'ensemble äu projet de lo 

M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote contre, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


Ne 7 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


AFFAIRES ETRANGERES (1. -- SERVICE DES AFFAIRES 
ETRANGERES) 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étran- 
gères (I. — Service des affaires étrangères) pour l'exercice 
1954 (n°* 7373-7416). 

La parole est à M. Dorey, suppléant M. Lacoste, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 

M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, 
au cours de sa séance du 9 décembre 1953, votre commission 
des finances a examiné l'avis émis par le Conseil de ja Républi- 
que sur le projet de loi n° 6749 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étran- 
gères (L. — Services des aflaires étrangères) pour l'exercice 
1954. 

Les modifications proposées portent sur cinq chapitres; elles 
sont accompagnées de l'introductiop d'un nouvel articie dans 


le projet de loi. 

Votre commission des finances a accepté toutes les proposi- 
tions concernant les chapitres, mais n'a pu, en revanche, adop- 
ter l’article nouveau qui lui était proposé. 

Au chapitre 34-11, « Services à l'étranger, — Rembeursement 
de frais », le crédit adapté par l’Assemblée nationale, en pre- 
mière lecture, était de 344.230.000 franes et le crédit proposé par 
le Conseil de la République est de 344.229.000 francs. 

Sur l’imtiative de sa commission des finances, le Conseil de 
là République a effectué une réduction indicative de 1.0 
francs, destinée à attirer l'attention du Gouvernement sur F'in- 
sutfisance de la dotation pour frais de déplacement, des mem- 
bres du conseil supérieur des Français à l'étranger. 

Au chapitre 42-22, « Relations culturelles avec l'étranger. — 
Enseignement et œuvres », le crédit adopté par l'Assemblée 
nationale, en première lecture, était de 2.759.515.000 francs et le 
crédit proposé par le Conseil de la République est de 
2.759.514.000 francs. 

A ce chapitre, le Conseil de la République a effectué une 
réduction indicative de 1.000 franes proposée par Mme Devaud 
et-tendant à appeler l'attention du Gouvernement sur l'insuffi- 
sance des moyens d'action accordés au service des relations 
culturelles avec l'étranger. 

En ce qui concerne le chapitre 46-91, « Frais de rapatriement, 
d'assistance et d'action sociale », le crédit adopté par l’Assem- 
blée nationale, en première lecture, était de 78 millions de 
francs et le crédit proposé par le Conseil de la République 
s'élève à 77.999.000 francs. 

C’est encore une réduction indicative de 1.000 francs que le 
Conseil de la République, sur la demande de sa commission des 
finances, a effectuée sur les crédits de ce chapitre pour marquer 
l'insuffisance des crédits d'action sociale en faveur des Fran- 
çais rapatriés, 

Au chapitre 56-20: « Relations culturelles avec l'étranger. — 
Acquisitions immobilières, constructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat », le crédit adopté par l’Assem- 
blée nationale, en première lecture, était de Los millions de 
francs. Le crédit proposé par le Conseil de la République est de 
205.999.000 franes. 


Au chapitre 57-10: « Achat et aménagement d'immeubles 
diplomatiques et consulaires », le crédit adopté par l’Assermn- 
blée nationale, en première lecture, s'élevait à 32 millions de 
francs. Le crédit proposé par le Conseil de la République s'élève 
à 31.999.000 francs. 

Deux réductions indicatives de 1.00 franes ont été effectuées 
sur ces chapitres par le Conseil de la République, sur la propo- 
sition de sa commission des finances. 
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Ces réductions sont destinées à inviter le Gouvernement à 
rechercher les moyens de couvrir les dépenses immobilières 
et mobilières à l'étranger par voie d'emprunts. 

L'article 3, introduit par le Conseil de la République, 
tend à bloquer les crédits correspondant à la participation fran- 
çaise aux frais d’édification du lsborateire européen de physique 
pucléaire, 

Le onseil de ja République fait remarquer, en effet, que la 
convention internationale portant création de ce laboratoire n’a 
pas été soumise à la ratification du Parlement et que, déjà l’an 
dernier, il avait disjoint ce crédit, que l’Assemblée avait rétabli. 

Votre commission des finances tout en reconnaissant la 
valeur des arguments du Conseil de la République ne croit pas 
toutefois devoir le suivre dans sa proposition. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous propose d'adopter ce projet de loi. 


M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l'Asesmblée à se prononcer sur les conclusions de la 
commissinn portant sur les articles amendés par le Conseil de 
Ja République. 


[Article 1°.] 


M. le président. L'article 1 est réservé jusqu'au vote des 
chapitres mochfiés de l’état A. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
I. — Service des affaires étrangères, 


T1TRE HI. — MOYENS DES SERVICES 


4° partie. — Matériel et [onctionnement des services, 
M. le président. « Chap. 31-11. — Services à l'étranger. — 
Remboursement de frais. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 314.230.000 francs; 

Chiffre xoté par le Conseil de la République, 344 millions 
229.000 francs. 
k La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
lique. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
Mmiques. Je demande le rétablissement du crédit voté en pre- 
micre lecture par l’Assemblée nationale. Bien entendu, nous 
tiendrons compte des observations de la commission. 


M. le rapporteur suppléant. La commission accepte le rétablis- 
sement du crédit, 


M. le président. À la demande du Gouvernement, la commis- 
sion propose de reprendre pour le chapitre 34-11 le chiffre 
voté par l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 34-11, au chiffre de 344 mil- 
lions 230.000 francs. 

(Le chapitre 34-11, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


TITRE IV, —- INIERVENTLIONS PUBLIQUES. 
2° partie. — Action internationale. 
M. le président. « Chap. 42-22, — Relations culturelles avec 


l'étranger. — Enseignement et œuvres. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.759.515.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.759 millions 
514.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Personne ne demande la parole? “d 

Je mets aux voix le chapitre 42-22, au chiffre de 2.759 mil- 
lions 514.000 francs. 

(Le chapitre 42-22, mis aux voix avec ce chiffre, est ælopté.) 


6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
M. le président. « Chap. 46-91. — Frais de rapatriement, d’as- 
gsistance et d'action sociale. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 78 millions de francs; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 77 mülions 
999.000 francs. 


FES ve Lena ah ae à me ge 7 60 nee nu 





La commission accepte le chiffre du Conseil de la Ripu- 
blique. 

Personne ne demande la parole? ; 

Je mets aux voix le chapitre 46-91, au chiffre de 77 millions 
999.000 francs. : 

(Le chapitre 46-91, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté. 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec Jes 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'Etat 1: 

« Art. 4%. — Il est ouvert au ministre des affaires étran. 
gères, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, des 
crédits s’élevant à la somme de 1%.075.487.000 francs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 6.510.387.000 francs, au titre HT: « Moyens 
des services »; 

« Et à concurrence de 
« Interventions publiques »; 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l’état A annexé à la présente loi, » 

Je mets aux voix l'article 1*. 

«L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


7.565.100.000 francs, au titre IV 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vole des 
chapitres modifiés de l’état B. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT B 
TIIRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6° partie. — Equipement cullurel et social. 


M. le président. « Chap. 56-20, — Relations culturelles avee 
l'étranger. — Acquisitions immobilières, constructions et gros- 
ses réparations d'immeub'es appartenant à l'Etat. » 

. Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 206 millions de 
rancs ; 
s Chiffre voté par le Conseil de la République, 205.999.000 
ranes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande le rétablissement du crédit voté en première lecture 
par l’Assemblée nationale. 

M. le rapporteur suppléant. La commission accepte. 

M. le président. À la demande du Gouvernement, la commise. 
sion propose de reprendre pour le chapitre 56-20 le chiffre voté 
par l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 56-20, au chiffre de 206 millions 
de francs. 

(Le chapitre 56-20, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 


7° partie. — Equipements administratif et divers. 


M. le président. « Chap. 57-10. — Achat et aménagemeut 
d'immeubles dip'omatiques et consulaires, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 32 millions de francs; 
: Chiffre voté par le Conseil de la République, 31.999.000 
rancs, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. |e 
Gouvernement demande également le rétablissement du chiffre 
voté en première lecture par l'Assemblée nationale. 

M. le rapporteur suppléant. La commission accepte. 

M. le président. À la demande du Gouvernement, la commis- 
sion propose pour le chapitre 57-10 de rétab'ir le chiffre voté 
par l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 57-10, au chiffre de 32 millions 
de francs. 

(Le chapitre 57-10, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté. 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 2 avec les chif- 
fres résultant du vote des chapitres modifiés de l’état B. 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangère. 
au titre des dépenses en capital pour l'exercice 1954, des cré- 
Gits s’élevant à la somme de 33.137 millions de francs et des 
autorisations de programme s’élevant à la somme de 33.299 mil- 
lions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent, 
à concurrence de 238 millions de francs pour les crédits de paYe- 
ment et de 400 millions de franes pour les autorisations de 
programme, au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » 
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écrit 
et, à concurrence de 32.899 millions de francs pour les crédits 
de payement et de 32.899 millions de franes pour les autorisa- 
tions de programme, au titre VI: « Investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat », conformément à la répartition, 
par service et par chapitre, figurant à l’état B annexé à la pré- 
gente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le présidont. La commission propose de rejeter l'article 3 
introduit par le Conseil de la République et ainsi concu: 

« Art. 3. — Sur le chapitre 42-31: « Participation de la France 
à des dépenses. internationales » est bloquée une somme de 
83 millions de fran$ correspondant à Ja ar gp aux frais 
d'édification du laboratoire européen de physique nucléaire. 

« Cette somme sera débloquée dès qe la convention portant 
création de ce laboratoire aura été ratifiée par le Parlement. » 

Mile Marzin demande, par voie d’amendement, l'adoption du 
texte du Conseil de la République, 

La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Lorsque le budget est venu en exa- 
men devant notre assemblée, notre collègue, M. Giovoni a 
exposé qu'il était préférable de ne pas affecter les crédits à ce 
chapitre parce que la convention en vertu de laquelle ces cré- 
dits doivent être aflectés au centre européen de recherches 
nucléaires pour le laboratoire de Genève n'avaient pas été sou- 
mis à la ratification du Parlement. 

L'Assemblée ne nous avait pas suivis à ce moment là. 

Maintenant le Conseil de la République propose de bloquer 
les crédits jusqu'à la ratification. 

Nous pensons que c’est une position sage et c'est la raison 
pour laquelle nous demandons l'adoption du texte du Conseil 
de la République au lieu de celui de l’Assemblée nationale, 

Sur ce vote, nous demandons le scrutin. 

M. le ministre des finances et des affairse économiques. Pour 
éviter un scrutin, le Gouvernement accepte l’amendement. 

Mile Madeleine Marzin. Dans ce cas, nous retirons notre 
demande de scrutin. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission laisse l'Assemblée 
uge. 

‘ M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je méts aux voix l'amendement de Mile Marzin tendant à 
l'adoption de l’article 3 introduit par le Conseil de la Répu- 
blique. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Mile Madeleine Marzin. Le groupe communiste vote contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


Ce pe 

DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
(MARINE MARCHANDE) 

Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des en et du tourisme pour l'exercice 1954 (IL. — Marine 
marchande) (n°5 7350, 7415). 

La parole est à M. Mazier, rapporteur spécial de la commission 
des finances: 

M. Antoine Mazier, rapporteur. Mesdames, messieurs, je ne 
reliendrai pas longtemps l'attention de l’Assemblée, 

La commission des finances a examiné, au cours de sa séance 

du 9 décembre 1953, l'avis émis par le Conseil de la Répu- 
biique. Elle a constaté que, pratiquement, les crédits proposés 
par le Conseil de la République comportaient une différence de 
°.000 francs par rapport à ceux votés par l’Assemblée natio- 
ale, Cette différence correspond à cinq amendements indi- 
catifs qui ont tous pour objet de souligner l'insuffisance de 
tertains crédits correspondant à l'enseignement maritime, à 
‘upprenlissage maritime, à l'achat de documentation pour le 
linistère et à la construction navale. 
L'un d'eux, cependant, a un intérêt particulier. Il émane d'un 
“es membres du Conseil de la République qui voulait protester 
“ntre l'insuffisance des relations entre la Corse et la métro: 
fol, où plutôt le continent, your employer l'expression 
cunsacrée, 





Ces abattements indicatifs correspondent à des préoccupations 
qui sont celles de l'Assemblée nationale et votre commission 
ües finances a suivi le Conseil de la République. 

En ce qui concerne les articles, nous avons voté un amende. 
ment apporté à l’article 5, qui prévoit une taxe sur les baleaux 
de plaisance. 

Cet amendement paraît assez justifié puisqu'il tend À exonérer 
de 50 p. 100 de cette taxe les retraités, les pensiounés de la 
marine qui possèdent un bateau et qui sortent en mer, 

Nous avons pensé qu'il était légitime de leur accorder ce 
dégrèvement de 50 p. 100. 

a différence importante entre le projet, tel qu'il avait été 
envoyé au Conseil et tel qu'il est revenu, c’est l'adoption par 
le Conseil de la République de l'article {1 bis qui avait été 
introduit dans le projet de budget par la lettre rectificative qui 
nous était parvenue quelques heures avant le débat en séance 
Lublique. 

A ce sujet, je tiens À faire remarquer que votre commission 
des finances avait émis un avis défavorable à l'adoption de cet 
article et qu'etlectiverment il n'avait pas été adopté, par erreur 
a-t-on dit au Conseil de la République, ce qui n'est pas exact. 

Il n'avait pas été adopté parce que le Gouvernement n'avait 
as demandé son rfablissement et que nous avions voté sur 
le texte proposé par la commission. 

Dans tous les cas, étant donné que le Conseil de la Répu- 
blique l’a adopté, votre commission des finances n'a pas voulu 
émettre un nouvel avis défavorable, mais elle tient — et si 
M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande était là... 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Je le remplace. 


M. le rapporteur. ... je lui aurais présenté nos ebservations; 
mais il est effectivement remplacé par M. le ministre des 
finances et j'espère d'ailleurs qu'il ira ces observations au 
Journal ofjiciel. Je tiens à dire qu'en adoptant cet article Ja 
commission des finances veut faire observer à M. le secrétaire 
d'Etat à la marine marchande que ces titularisations importantes 
qu'il va opérer dans les services centraux de son ministère doi- 
vent s'accompagner de certaines précautions. Nous espérons que 
M. le secrétaire d'Etat S'entourera de ces précautions et qu'avant 
de prendre son règlement d'administration publique il réunira 
la commission paritaire qui est prévue dans les réglements : 
que, d'autre part, lorsqu'il sera procédé aux assimilations et 
aux nominations des nouveaux titulaires, M. le secrétaire d'Etat 
procédera avec prudence et justice; il tiendra compte, notamn- 
ment, de la situation du personnel titulaire de son ministère, 


Les titulaires comprennent parfaitement — en tout cas ils dai- 
vent le comprendre — ps le est la position des contractuels 
s services depuis dix ans, mais ces 


+ me ont rendu de gran 
derniers eux-mêmes doivent comprendre qu'il ne peut étre 
question de compromettre l'avancement légitime et la carrière 
normale de leurs collègues déjà titulaires. 

Je rappelle aussi — je suis heureux de le faire en présence 
de M. le ministre des finances — que nous avons fait une 
confiance très grande, j'espère qu'il ne faut pas dire exces- 
sive, à M. le secrétaire d’Etat à la marine marchande puisque 
nous avons voté son budget sur la promesse qu'il trouverait 
les 13 millions nécessaires à l'armement du Théodore-Tissier, 
qui doit reprendre la mer, l'année prochaine. 

Je dois dire que la commission des finances, comme la com- 
mission de la marine marchande, veilleront de très près à 
l'exécution de cette promesse bien qu'elle ne soit appuyée par 
inscription de crédit dans le budget. 


M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l’Assemblée à se progoncer sur les conclusions de la 
commission portant sur les articles amendés par le Conseil 
de la République. 


[Article 1°°.] 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote sur les 
chapitres modifiés de l'état A 
Je denne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
II. — Marine marchande, 
Titre II — MÔYExS DES SERVICES 
1e partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


M. le président. « Chap. 31-21, — Enseignement maritime, — 
Rémunérations principales.» 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 46.501.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 46.500.000 francs, 
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La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre de 46 millions 
B00.000 francs, 

{Le chapitre 31-21, mis aux voix avec ce chiÿfre, est adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


M. le président. « Chap. 34-02, — Administration centrale, — 
Matériel. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 15.316.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 15.315.000 francs. 
jee commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 

ique. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-02, au chiffre de 15 millions 
315.000 francs. 

(Le chapitre 34-02, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Conforme à l'exception de: 
3° partie. — Action éducative et culturelle. 


M. le président. « Chap. 43-21. — Contribution aux frais de 
fonctionnement de l'apprentissage maritime. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 178.060.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 178.059.000 
francs. 
j La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
lique. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 43-21, au chiffre de 178 mil- 
lions 59.000 francs. 

(Le chapitre 43-21, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


5° partie. — Action économique, — Subventions 
aux entreprises d'intérêt général. 


M. le président. « Chap. 45-01, — Exploitation des services 
maritimes d'intérêt général. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 3.589.999.000 francs ; 
LE voté par le Conseil de la République, 3.589.998.000 
rancs. 

FE. commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 

)ique. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 45-01, au chiffre de 3 milliards 
589.998.000 francs. 

(Le chapitre 45-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A: 

« Art. 1%, — ]] est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires 
du budget de la marine marchande pour l'exercice 1954, des 
crédits s’élevant à la somme de 16.352.547.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 1.410.642.000 francs, au titre HI: 
« Moyens des services »; 

« Et à concurrence de 14.941.905.000 francs, au titre IV : 
« Interventions publiques ». 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l’état À annexé à la présenté loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vole du cha- 
pitre modifié de l'état B. 
Je donne lecture de ce chapitre. 
ETAT B 
Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L’ÉTAT 
A. — Subventions et participations. 


3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


« Chap. 63-00, — Aide à la construction navale. » 

Pour le crédit de payement : 

Chiffre voté par 
francs. 


‘Assemblée nationale, 10.472 millions de 








ne) 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 10.471.999 009 
francs. 
La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 63-00 au chiffre de 10.471.999 0009 
francs pour le crédit de payement. 


(Le chapitre 63-00, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté. 
[Article 2.] 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 2 avec le chif. 
fre résultant du vote du chapitre modifié de l'état B: 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre des travaux publis, 
des transports et du tourisme, au titre ds dépenses en capital 
du budget de la marine marchande pour l'exercice 1954, des 
crédits s'élevant à la somme de 35.153.999.000 francs et des 
autorisations de programme s’élevant à la somme de 17 mil- 
liards 395 millions de francs. 


« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à 
concurrence de 532 millions de francs pour les crédits de 
payement et de 410 millions de francs pour les autorisations 
de programimne ; 

« Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat », à concurrence de 10.621.999.000 francs pour les 
crédits de payement et de 10.100 millions de francs pour les 
autorisations de programme ; 

« Au titre VII: « Réparation des dommages de guerre », à 
concurrence de 24 milliards de franes pour les crédits de paye- 
ment et de 7.085 millions de francs pour les autorisations de 
programme, 
conformément à Ja répartition par service et par chapire 
figurant à l'état B annexé à la présente loi. » 


Personne né demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 5, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5. — La délivrance des permis de circulation visés aux 
1° et 2° de l’article 6 de la loi du 1% avril 1942 et des cartes 
de circulation individuelles ou collectives instituées par les 
articles 7 et 8 de la même loi ainsi que le renouvellement annuel 
des visas sur ces titres de navigation, donnent lieu à la percep- 
tion, au profit du fonds de réserve de l'Etablissement national 


des invalides de la marine, d’un droit fixe de 2.000 francs pour 


les bateaux non munis de moteurs ou dont le moteur à une 
force au plus égale à 5 CV. Pour les bateaux munis d’un moteur 
d’une force supérieure, le droit sera augmenté de 400 francs 
par CV au delà de 5 CV. , 


« Les droits ci-dessus seront réduits de 50 p. 100 lorsque les 
permis de circulation seront délivrés à des pensionnés de la 
marine âgés de plus de 55 ans. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'articlé 
11 bis repris par le Conseil de la République, et ainsi conçu: 


« Art. {1 bis. — Un Fees d'administration publique 
fixera les conditions dans lesquelles les agents, en fonction 
au secrétariat d'Etat à la marine marchande à la date du 
fer janvier 1954, pourront être titularisés dans les emplois 
d'agents titulaires dont la création est prévue par la pré 
sente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 11 bis ainsi rédigé. 

(L'article 11 bis ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Jean Cristofol, Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi re:atif au développement des crédits affectés aux 
Sépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
{I — Charges communes) pour l'exercice 1954 (n°* 6756, 7403). 

Voici l’organisation de la discussion: 

Commissions ensemble, 30 minutes : 

Gouvernement, 20 minutes; 

Groupe socialiste, 15 minutes; 

Groupe communiste, 14 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 13 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 12 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 11 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 8 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 7 minutes; 

Groupe indépendant d'action répubiicaine et sociale, 
5 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 3 minutes; 

Groupe des indépendañts d’outre-mer, 2 minutes; 

Purée des scrutins, 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
jes interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 


La parole est à M. Faggianelli, rapporteur spécial de Ja com- 


mission des finances. 


M. Jacques Faggianelli, rapporteur spécial. Mesdames, mes- 
sieurs, l'heure gr” je ferai donc de mon mieux. “+ 

Sur un total de 1.609 milliards de francs de dépenses civiles 
ordinaires, les charges communes interviennent pour 565 mil- 
liards de francs, soit un peu moins du tiers. 

Ces crédits se répartissent de la façon suivante : dette 
publique et dépenses en atténuation des recettes, 248 milliards ; 

ouvoirs publics, 8 milliards; moyens des services, 256 mil- 
iards; interventions publiques, 52 milliards. 

Comparée d'une année à l'autre, la masse des crédits con- 
cernant les charges communes demeure inchangée. 

Mais cette relative stabilité n’est qu’apparente. Une analyse 
des chapitres révèle, en effet, que la dette publique s’accroit 
de 33 milliards et les moyens de services de 31 milliards. 

En revanche, les interventions publiques diminuent de 67 mil- 
liards, mais il s’agit simplement d'un transfert de crédits. 

En fait, l’augmentation des charges communes pour l’exer- 
cice 1954 se traduit par 70 milliards de francs environ, soit un 
peu plus de 12 p. 1 

Notre attention est évidemment appelée par les raisons 
mêmes de cette augmentation sensible de dépenses qui pour- 
rait faire l’objet de longs développements. Nous nous sommes 
efforcés de traiter les problèmes soulevés par l'examen de ce 
budget dans notre rapport, auquel je demande à mes collè- 

ues de se référer. Nous nous bornerons donc, dans cet exposé, 

un rappel de faits et de chiffres pour en tirer éventuellement 
quelques enseignements. 

L'accroissement assez considérable de la dette publique que 
nous constatons à ce budget s’explique par le déséquilibre des 
finances qui obilge à la recherche de moyens d’équilibre divers 
Gui sont, vous le savez, l'emprunt à long terme, l'emprunt à 
court terme ou l’appel à l'institut d'émission. 

La dette en capital n’est pas excessive en elle-même par 
rapport à 1913 car, en multipliant le chiffre par le coeffi- 
cient 155, on obtient à peu près le même montant. Notons 
néanmoins, que la dette extérieure, qui était presque inexis- 
tanté en gb est passée en 1951 à 1.254 milliards. Elle s’inflé- 
chit en 1953 à 1. milliards. La dette intérieure s’est consi- 
dérablement accrue, surtout la dette amortissable. La dette à 
moyen et à court terme accuse en deux ans une montée de 
1.000 milliards. Enfin, la dette envers les banques passe, en 
deux ans, de 516 milliards à 857 milliards. 

L'évolution du volume global de la dette publique a ses 
répercussions directes sur les arrérages et la charge des inté- 
rêts. Ces charges s'accroissent de plus de 50 milliards en deux 
ans, ce qui donnerait à penser qu'au rythme actuel, la charge 
de la dette flottante doublerait tous les quatre ans. 

y a là, me semble-t-il, un sujet de réflexion sérieux pour 
l'Assemblée et pour tous, 





La dette viagère représente la charge des pensions civiles 
"et militaires et des pensions d'invalidité, ainsi que les charges 
sociales afférentes. 

Ce terme à évidemment disparu des rubriques budgétaires, 
mais n'empêche que les faits restent les mêmes, Cette charge 
s'accroît d'année en année par suite du nombre croissant des 

ensionnés, du fait de l'allongement de la durée de la vie 

umaine et par le jeu des majorations de taux. 

Ces difficultés s'aggravent en raison même de l'automatisme 
rigoureux qui joue entre pensions et traitements. 

Dans la porte étroite des crédits disponibles, traitements et 

ensions se neutralisent le plus souvent. Il n'est pas sans 
intérêt d'observer, par ailleurs, que les charges laissées par 
deux guerres pèsent, en moyens de services, aussi lourd que 
celle de la masse des pensions civiles. 

Ces .observations ne font que souligner la nécessité d'un 
choix, soit dans la masse budgétaire globale, soit à l'intérieur 
même du présent budget. 

Nous estimons, en effet, que certaines revendications du per- 
sonnel retraité de l'Etat sont parfaitement légitimes, notamment 
celles qui visent l'incorporation dans le traitement de base ser- 
vant au calcul de Ja pension de l'indemnité de résidence de la 
zone du plus fort abattement. 

li est permis de regretter que l'examen de tels problèmes 
vienne seulement à l’occasion du budget, sans que, sur la légiti- 
mité de ces revendications, le Gouvernement se soit nettement 
prononcé en temps utile. Il y aurait, nous semble-t-il, plus de 
profit à placer honnêtement le Parlement devant un choix néces- 
saire qu’à donner coup de chapeau sur coup de chapeau aux 
problèmes qui passent pour revenir à chaque saison budgé- 
laire. 

Reconnaissons, néanmoins, que le présent budget apporte aux 
etits retraités, comme d’ailleurs aux titu'aires de pensions 

‘invalidité, par l'entrée en vigueur du plan quadriennal, qui 
a été plus heureux que bien d’autres plans, ve satisfactions 
non négligeables, dont la somme se traduit par un accroisses 
ment de charges d'environ 30 milliards de franes. 

J'en viens à la rémunération des fonctionnaires. Je tiens à 
dire que ce n’est pas à propos de ce budget que devrait être 

osée la question de la rémunérafion de la ‘onction pub.ique. 

ni effet, c’est à propos du seul chapitre 31-93 portant amélio+ 
ration de la situation des personneïs de l'Etat, que le problème 
de la rémunération des fonctionnaires est évoqué à ce budget, 

Il s’agit de l'extension en année pleine des dispositions du 
décret du 7 septembre 1953, Ce texte a institué une indemnité 

spéciale dégressive applicabla à partir du 1* septembre 1953 
aux agents dont :’indice est inférieur à 162. 

Le problème de la rémunération des fonctionnaires est, à 
notre sens, beaucoup trop vaste et trop complexe pour qu’il 
soit traité dans le cadre d'une indemnité dégressive appliquée 
aux petits traitements. II met en cause les principes posés dans 
la loi de 1948, celui des parités externes et internes et celui du 
minimum garanti. 

Nous avons, au cours de notre rapport, rappelé les données 
du problème et les résultats obtenus ; nous n’y reviendrons pas. 
Qu'il nous suffise de dire, tout en reconnaissant Je mérite de 
l'effort accompli en faveur des petits traitements, suivant d’ail- 
leurs une tendance que le Gouvernement a affirmée dans sa 
politique dès le départ, notamment dans le domaine des bas 
Salaires, que cette indemnité dégressive, si elle permet d'amé- 
liorer la situation des fonctionnaires du bas de i’échelle, a pour 
effet de réduire, en revanche, l'éventail hiérarchique. 

N'oublions pas que si le salaire minimum n'a pas encore été 
défini et si, dés lors, rien ne s'oppose à ce que le traitement de 

base soit fixé par décret, la grille hiérarchique des rémunéra- 
tions, au contraire, a été inscrite dans la loi. 

On voit la complexité du problème. J'insiste pour qu’à l'ave- 
nir ces questions soient traitées sur le plan où elles doivent 
l'être. 

Aussi bien, votre commission des finances a-t-elle estimé que 
cette question de la fonction publique ne pouvait être abordée 
ni résolue sur l’un de ses aspects, mais qu'une prise de vue 
d'ensemble était plus que jamais nécessaire, 

Après avoir entendu M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique, et sans préjuger la position que désormais les 
pouvoirs publics auront à prendre sur le plan réglementaire, 
elle a voté le principe d’une sous-commission qui serait chargée 
de l'informer de l’ensemble des questions que pose actuel- 
lement la fonction publique, et cela dans le seul souci d’y voir 
clair, les décisions — j'y insiste — étant du domaine réglemen- 
taire. 

Enfin, dans le domaine économique — ce sera la dernière 
partie de môn exposé — le budget des charges communes 
traite de certaines subventions économiques et prévoit à ce 
titre un crédit global de 21 milliards de francs, en augmentation 
de 2 milliards sur l'exercice précédent, 
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Ces subventions concernent, notamment, la caisse de com- 
pensation des combustibles minéraux solides, les exportations 
de sucre et de farine étuvée dans les départements d'outre-mer. 
Ces opérations ont d'ailleurs déjà reçu, au cours des exercices 
précédents, l'approbation de l’Assemblée. 

ee nous notons une subvention de 500 millions aux 
Houillères du Sud oranais, qui apparait pour la première fois 
au budget des charges communes. C'est la eonséquence d’une 
convention passée entre l'Etat et cette société, dont le bilan 
d'exploitation parait très défleitaire. 

Dans le même ordre de faits, bien qu'il s'agisse en l'espèce 
une garantie d'Etat, il est de mon devoir de faire connaître 
que votre commission à disjoint, sur ma proposition d'ailleurs, 
le chapitre 14-01 relatif aux garanties d’intérèt accordées à cer- 
tains établissements ou entreprises publics, industriels ou com- 
merciaux, em vertu d’une loi du 21 juillet 1950, Une subvention 
de près de 3 milliards de francs est inscrite à ce chapitre pour 
la mise en œuvre du plan sucrier. 

Notons également, dans le même ordre de faits économiques, 
d'une part, le relèvement sensible du crédit alloué pour l’en- 
couragement à la construction immobilière — plus de 2 mil- 
liards supplémentaires sur l'exereice précédent — et, d'autre 
part, l'extension de la détaxe appliquée aux carburants agri- 
coles en application de la loi du 23 mai 1951, soit un supplé- 
ment de erédits de l’ordre de 2 milliards. 

Cette dotation devait normalement figurer cette année au 
budget de l'agriculture, comme beaucoup d’autres qui 
devraient s’insérer dans le cadre des budgets où elies trouvent 
normalement leur place. Mais des raisons de commodité buigé- 
taire expliquent ces infractions à le logique qui ont d'ailleurs 
été déjà soulignées par mes prédécesseurs, 

Je ne puis, à cet égard, que rappeler que M. Abel Gardey, 
mon éminent prédécesseur, observait au seuil de la discussion 
de son rapport de l'exercice précédent: 

« Cette présentation tardive, si elle s'explique par des raisons 
d'ordre pratique a de fâcheux inconvénients: le budget des 
charges communes est inscrit à l’ordre du jour une fois large- 
ment commencée la discussion budgétaire, Or, il importerait 
qu'il v fût diseuté en premier lieu car, représentant dans son 
essentiel l'héritage du passé, lointain et immédiat, il traduit, 
sur le plan des crédits, Le conséquences de la politique écono- 
mique et financière. » 

Sous le bénéfice des observations que je viens de présenter 
et de celles figurant en regard des chapitres de l'état À annexé, 
je vous demande, mesdames, messieurs, au nom de la commis- 
sion des finanees, d'adopter le projet de loi relatif aux charges 
communes pour l'exercice 1954. (Applaudissements.) 

M. le président. J'ai été saisi d’une motion préjudicielle que 
je dois soumettre à l'Assemiblée. 

L'Assemblée est-elle d'avis de la discuter immédiatement ou 
désire-t elle que cette discussion soit reportée à la prochaine 
séance ? 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économi- 
ques. Je demande la parole. 


M. le président. [a parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
propose à l’Assemblée de poursuivre la discussion jusqu'à dix- 
neuf heures trente, quitte à la reprendre à vingt et une heures 
trente. 

La discussion étant engagée, en définitive, nous gagnerions 
ainsi un peu de temps. 


M. le président. M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques propose de poursuivre là discussion en cours jusqu’à 
dix-neuf heures trente. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

MM. Jacques Duelos, Cristofol, Pierre Meunier, Lamps, Tour- 
taud, Gosnat et Estradère ont déposé une motion préjudicielle 
ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide le renvoi devant la commis- 
sion des finances du projet de ki n° 6756 (charges communes) 
jusqu'à ce que le Gouvernement, par voie de lettre rectifieative, 
ait prévu des crédits en vue: 

« 1° De fixer à 27.000 francs par mois le traitement de base 
des fonctionnaires (indice 100) ; 

« 2° De verser aux personnels en activité et en retraite, À 
compter du 1% septembre 1953, un acompte mensuel de 7.000 
francs compte tenu de l'indemnité dégressive accordée par le 
décret du 17 septembre 1953. » 

La parole est à M. Cristofol, 








—— 


M. Jean Cristofol, Mesdames, messieurs, dans le premier rap- 
port qui a été distribué au mom de la commission des finances 
pour la discussion budgétaire, le rapporteur s'exprimait de la 
manière suivante : 

« La commission des finances appelle une fois de plus l’atten. 
tion du Gouvernement sur ka nécessité de revoir ce problème 
et d'établir dans toute la mesure du possible des des de 
traitements comprenant l'ensemble des rémunérations corres- 
pondant aux fonctions effectivement punges par les person- 
nels auxquels elles de grg Cette solution aurait l'avan- 
tage de la sincérité et de la clarté et elle serait également plus 
avantageuse pour les fonctionnaires qui se trouvent actuelle. 
ment frustrés, par le système en met de Ja part de retraite 
qui devrait normalement correspondre à la partie de la rémuné- 
ration qui leur est versée sous forme d’indemnités. » 

Or, depuis le 16 octobre, le Gouvernement n’a tenu aucun 
compte de cette observation et le budget des charges communcs 
ne comporte aucun crédit destiné à revaloriser les traitements 
et à améliorer les indices de certaines catégories en dehors 
des crédits prévus en année pleine en anplication dn décret du 
17 septembre accordant l'indemnité dégressive de 3.000 francs. 

La commission des finances a entendu M. July, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publi- 
que. Cette audition a été négative, le Gouvernement refusant 
aussi bien de revaloriser les traitements en général que d'ac- 
corder les indemnités de la nature de celles réclamées, notam- 
ment, par le personnel enseignant. P 

En réfutant les revendications légitimes des différentes caté- 
gories du personnel enseignant — professeurs de l'enseigne- 
ment supérieur, sécondaire et technique et instituteurs — 
le secrétaire d’Etat à vies + à la commission des finances 
une argumentation inacceptable qui visait à essayer d'opposer 
les catégories de fonctionnaires les unes aux autres. 

Vaine tentative, d’ailleurs, puisque les travailleurs de Ja 
fonction publique ont, dans l’unité totale, en août dernier, et 
le personnel enseignant le 9 novembre, montré, dans leurs 
mouvements de grève, qu’ils entendaient défendre leurs traite- 
ments et leurs libertés avec énergie. 

A n'en pas douter, leur union se renforcera encore et, étroi- 
tement confondus avec l'ensemble du mouvement ouvrier ainsi 
qu'avec les paysans et les commerçants, les fonetionnaires 
imposeront leurs droits. 

M. Faggianelli dans son rapport écrit a évoqué, au nom de 
la commission des finances, le danger que constitue pour le 
budget de fonctionnement de l'administration la non-appli- 
cation de l’article 32 du statut de la fonction publique. 

Exposant le rétréeissement de l'éventail hiérarchique, il cons- 
tate que les grands commis et techniciens de FEtat, pour 
reprendre ses propres termes, abandonnent la fonction publique. 

Ces remarques sont fort justes. A maintes reprises, le porte- 
parole de notre groupe a soutenu ce point de vue et insisté 
sur là nécessité de maintenir le rapport hiérarchique en net de 
un à huit. 

Par contre, et cela est regrettable, le rapporteur n'insiste 
pas assez sur la nécessité, pourtant évidente, de revaloriser le 
salaire de base, car l’aumône ge constitue l'indemnité dégres: 
sive est notoirement insuffisante. 

Il ne faut pas oublier le rôle essentiel que jauent les fonction- 
naires les plus modestes. Sans eux, rien ne marcherait. IIS 
conditionnent le bon fonctionnement des administrations publi- 
ques. Du reste, le meilleur moyen de satisfaire les revendica- 
tions des catégories supérieures évoquées dans le rapport con- 
siste à revaloriser la base de la rémunération de la fonction 
publique. 

En effet, l’article 32 âe la loi du 49 octobre 1946 dispose que 
le traitement d’un fonctionnaire nommé à un emploi de début 
doit être calculé de telle façon que le traitement net perçu ne 
soit pas inférieur à 120 p. 400 du minimum vital. 

D'autre part, l'artiele 33 prévoit que des décrets pris après 
avis du conseil supérieur de la fonction publique fixeront les 
rapports entre les traitements des fonctionnaires des différents 
cadres des administrations et services. 

Cependant, depuis sept ans, le minimum vital n’a is été 
fixé par le Gouvernement, et cela m les engagements 
pris, malgré les dispositions de l’artiele 142 de la loi du 19 oc- 
labre 1946 et malgré les travaux du conseil supérieur de la 
fonction publique au cours du premier trimestre 1947, travaux 
dont les conclusions avaient été approuvées par un vote una- 
nime des membres de ce conseil, y compris le représentant du 
Gouvernement. 

Par ailleurs, si la clause des 120 p: 100 à joué lors des tra- 
vaux de reclassement de 1948 pour la fixation des échelles de 
traitements par référence au salaire de base de la métallurgie 

arisienne, elle a subi par la suite des atteintes qui, peu à peu, 

’ont rendue à peu près inoptrante. 
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C'est ainsi que l'extension E le décret du 31 octobre 1950 
du salaire minimum interprofessionnel garanti aux agents de 
la fonction publique, n'a. pas été accompagnée de l'appli- 
cation de celte clause et qu'en conséquence, tant pour les 
traitements de début que pour les traitements hiérarchiques, 
elle est demeurée sans effet. 

Enfin, en ce qui concerne l'application de l'article 33, les 
décrets du 10 juillet 1948 ont bien fixé de 100 à 800 en net, 
de 100 à 1.163 en brut, les rapports extrèmes des traitements 
et l'échelonnement indiciaire, mais ces rapports ne sont pas 
respectés. Ils ont subi de nombreuses atleintes du fait des 
remaniements successifs de l'indemnité de résidence et de 
l'attribution de compléments, au détriment du traitement sou- 
mis à retenue pour pension, seul pris en compte pour le calcul 
des échelles hiérarchiques. 

Les mêmes errements ont d'ailleurs faussé gravement au 
détriment des retraités l'application de la loi du 20 septembre 
1948 -portant codification des retraites et pensions. 

L'inobservation par le Gouvernement des règles de rémur- 
nération fixées par des textes de lois et par des textes régle- 
mentaires, ainsi que les pre tendant à réduire la portée 
de ces textes pour le calcul des échelles de traitements sont 
une des causes essentielles du profond mécontentement des 
personnels de l'Etat. 

Elles se sont traduites par une déprécialion considérable de 
la situation de ces personnels, par une revalorisation de la 
fonction publique particulièrement regrettable et très préjudi- 
ciable au bon fonctionnement de l'administration française. 

Une telle situation et les conséquences qu'elle entraine ne 
sauraient laisser indifférente l’Assemblée nationale. Il est mdis- 
pensable que les garanties de rémunération reconnues aux 
fonctionnaires par un texte de Joi voté à l'unanimité par l'As- 
semblée constituante soient respectées. IL est indispensable 
qu'une remise en ordre générale des traitements et retraites 
intervienne. Il est indispensable qu'en attendant cette remise 
en ordre générale, des mesures immédiates soient prises, pal 
l'attribution, notamment, à tous les fonctionnaires d'une indem- 
nité mensuelle à valoir sur la revalorisation. 

Le Gouvernement se doit de fixer le minimum vital et de pren- 
dre dans ce but toutes dispositions utiles. 11 se doit d'appliquer 
Ja clause de 120 p. 100 prévue par l’article 32 du statut général 
et de respecter l'échelonnement indiciaire issu des décrets 
du 10 juillet 1948. 

Mais en attendant la fixation d’un véritable minimum vital 
conforme à la définition qui en est donnée par la loi du 19 oc- 
tobre 1946, it conviendrait de considérer que provisoirement 
son montant doit être fixé à 23.000 francs, chiffre retenu par 
le Gouvernement en septembre dernier comme rémunération 
Minimum dans la région parisienne. 

D'ailleurs, en fixant à 23.000 francs, plus exactement à 
22.750 francs, la rémunération minimum dans le secteur publie, 
Le Gouvernement à implicitement reconnu que le minimum 
vital ne pouvait être inférieur à ce montant. 

Il est équitable que ce minimum, insuffisant certes, serve 
immédiatement de base à l'application de l'article 32 du statut 
général et qu’en conséquence Île traitement de début des fonc- 
tionnaires soit, en conformité de cet article, tixé sans autre 
délai à 120 p. 100 de 22.750 francs, soit 27.300 francs, somme 
arrondie à 27.000 francs. 

De plus, dans l'attente d'une remise en ordre générale des 
échelles de traitements et de retraites, il convient d'attribuer à 
tous les fonctionnaires actifs et retraités une indemnité men- 
suelle de 7.000 francs, montant égal à la différence entre, 
d'une part, le traitement mensuel de base calculé comme il 
est dit en ce qui concerne l'article 32 du statut et, d'autre part, 
la rémunération minimum en vigueur actuellement. 

_ Le décret du 17 septembre 1953 portant attribution d’une 
indemnité spéciale dégressive aux fonctionnaires sera compris 
naturellement dans ces dispositions pour 7.000 francs par mois. 

C'est pour faire prévaloir ces justes revendications des tra- 
vailleurs de la fonction publique que notre groupe demande 
le renvoi de l'ensemble du budget « Charges communes » à la 
commission, l’Assemblée signifiant par là qu’elle entend obte- 
nir du Gouvernement le dépôt d’une lettre rectificative sans 
délai pour que les crédits soient inscrits au présent budget. 

Certes, on nous objectera que la dépense est importante et 

que les difficultés financières actuelles ne permettent pas de 
flonner satisfaction. 
. L'argument des difficultés financières a, de tout temps, été 
'nvoqué par le Gouvernement. Ce n’est pas nouveau et cela ne 
dupe plus les fonctionnaires qui, du reste, ne sont pas res- 
pousables de ces difficultés. Elles sont le fait de J1 politique 
des gouvernements qui se sont succédé depuis 1947. 

On doit et on peut trouver de l'argent. A cet effet, il faut 
négocier immédiatement la paix en Indochine avec le gouver- 
nement de la République populaire du Viet-Nam. Qu'attend-on 





2m répenère à l'appel de paix lancé par le président Ho Chi 
Minh ? On pourrait, dès l'immédiat, économiser au mois 
200 milliards. 

D'autre part, dn peut et on doit supprimer les avantazes 
fiscaux aont jouissent les gérants et admninistrateurs de sacictes, 
Cela peut produire 7ùv nulliards. 

Enfin, il faut mettre fin à la politique de détaxation, qui à 
été accentuée par un récent décret, en ce qui concerne Îles 
investissements effectués par les grosses sociétés sous contrôle 
de l'Etat, Cela pourrait produire 100 milliards. 

On peut done, ainsi, dans limmédiat recouvrer près ‘Je 
100) milliards, avec lesquels on pourrait à la fois dénner satis- 
facticr aux fonctionnaires et aux retraités, relancer notre éco- 
nomie, accroître les investissements, ce qui réduirait le chô- 
mage, équiper notre agriculture et alléger d'une manière subs- 
tantielle les charges fiscales qui pèsent sur la ‘onsomimation 
courante. 

Nous ferons, du reste, des propositions dans ce sens lors de 
la discussion de Ja loi de finances, mais dès maintenant, il 
appartient au Gouvernement de proposer les crédits nécessaires 
pour revaloriser les rémunérations des agents de la fonction 
publique. 

C'est pour cela que nous demandons, par voie de scrutin 
public, le renvoi du présent budget à la commission, (4 pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement est contre la motion. 


M. le président. La parole est à M. Meck, pour répondre su 
Gouvernement. 


M. Henri Meck. Ie groupe du mouvement républicain popu- 
laire ne votera pas la motion préjudicielle, mais nous ne mécom- 
näissons pas que, sur certains des points énumérés par M. Cris- 
tofol, 11 faat donner satisfaction aux revendications légitimes 
des groupements de fonctionnaires. 

Parmi les questions qu'il a signalées ne figure pas celle qui 
coneerne paruculièrement les trois départements de FEst. 

En plein mouvement social, le 23 août dernier, les servi-es 
du budget ont, en effet, supprimé l'indemnité pour difficultés 
administratives allouée aux fonctionnaires des trois départe- 
ments du Rhin et de la Moselle, depuis 196. 

Dans le projet qui nous est soumis, au chapitre 31-93, ces 
crédits sont maintenus, d’où je conclus que, pour l'année 1%, 
Findemnité pour difficultés administratives continuera à être 
servie aux fonctionnaires des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 

Elle leur a été accordée à juste titre, comme l'ancienne 
indemnité compensatrice qui fut versée entre les deux guerres 
pue tenir compte des difficu:tés inhérentes à la dualité des 
égislations et des langues dans les trois départements, et cette 

- dualité de langue, cette différence de législation et de régle- 
Imentalion, persistent encore. 

Je ne veux pas abuser de votre patience, mais je vons rap- 
pelle que, sans parler du régime spécial des eultes et de l’en- 
seignement, il existe des différences énormes notamment en 
ce qui concerne le cadastre, l'administration préfectorale, les 
municipalités, l'inspection du travail, le régime de la sécurité 
saciale. 

Toutes les administrations et surtout les tribunaux doivert 
observer des dispositions du code local de procédure ervile. Des 
conditions spéciales subsistent en ce qui concerne les beaux- 
arts, le génie rural, les ponts et chaussées, les eaux et forêts, 
le contrôle des lois sociales en agriculture, même les contri- 
butions indirectes et l'enregistrement — et j'en passe. 

Pour ne pas abuser de votre patience je ne veux pas entrer 
dans les détails de tous ces problèmes assez compliqués. 

Le fait que dans chacune de ces administrations la situation 
se présente dans nos départements autrement que dans le reste 
de la France oblige nos fonctionnaires à des charges spéciales. 

Ainsi le personnel enseignant demande avec une persistance 
accentuée ces temps derniers une indemnité spéciale parce qu'il 
est obligé de donner un enseignement en deux langues. 

L'indemnilé compensatrice fut accordée, il y a trente ans 
déjà, parce que les impôts locaux étaient plus élevés que dans 
les autres départements. L'ordonnance de 1945 a bel et bien 
supprimé l'ancien régime des impôts locaux, mais on a intro- 
duit dans les départements d'Alsace et de Lorraine un nou- 
veau régime toujours plus onéreux que celui qui est en vigueur 
dans les autres départements, En l'espèce, nous servons de 
cobaye. On a voulu expérimenter en Alsace un nouveau 
régime d'impôts locaux. Le gouvernement de M. Léon Blum 
se proposa, en effet, par un projet de loi déposé en 1946, 
d'étendre à toute la France le régime d'impôts locaux en 
vigueur dans les trois départements. 


L'avVEerZsiT» 
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Je ne veux pas prolonger mon exposé sur les difficultés dues à 
la dualité des régimes ni examiner les arguments par lesquels 
on a motivé l'octroi, entre les deux guerres, de l'indemnité 
compensatrice encore allouée aujourd’hui sous un autre nom. 

Ce fut certainement une initiative malencontreuse lorsque, au 
mois d'août, les services du budget demandèrent à M. le minis- 
tre des finances de supprimer l'indemnité pour difficultés admi- 
nistratives. En vigueur depuis 1946 et prévue encore pour l’an- 
née prochaine dans le présent budget, elle ne représente même 
pas, en pone d'achat, le tiers de l'indemnité compensatrice 
allouée depuis 1919 jusqu’en 1945, car les fonctionnaires Alsa- 
ciens et Lorrains repliés dans les départements d'accueil ont 
continué à bénéficier de l'indemnité compensatrice ages 
toute la durée de la guerre. Ce n'est qu’en 1945 qu'elle fut sup- 
primée par une décision du haut commissaire, M. Bollaërt. 

Avant la guerre, elle était de 16 p. 100 du traitement pour les 
fonctionnaires, de 10 p. 100 du salaire pour les ouvriers de 
l'Etat et de 25 p. 100 de la rémunération des professeurs de 
J'Université. 

Cette indemnité pour difficultés administratives. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
projet de budget ne porte pas atteinte à l'indemnité pour dif- 
ficultés administratives, monsieur Meck. Votre intervention 
déborde donc le sujet. 


M. Henri Meck. Je vous remercie de votre déclaration, mon- 
sieur le ministre, et j'espère que le jour où la commission aura 
adopté le rapport qui, d’ailleurs, n'est pas encore établi, sur 
les différentes propositions émanant de tous les députés des 
trois départements et qui tendent à revaloriser l'indemnité pour 
difficultés administratives pour la porter à un taux voisin de 
celui qui était en vigueur entre les deux guerres pour l’indem- 
hité compensatrice, vous voudrez bien étudier le problème avec 
le souci de nous donner satisfaction, de même que pour 
l'extension aux gendarmes et aux cheminots du droit à cette 
indemnité. 

Je vous remercie pour le moment de confirmer que l'indem- 
nité pour difficultés administratives sera encore servie en 1954, 
j'espère que sa revalorisation fera. l'objet d'un examen appro- 
fondi au cours des prochains mois. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission des finances. 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. La 
commission des finances s’est émue, lors de l'examen des dif- 
férents budgets, du nombre considérable des indemnités de 
nature particulière — pour sujétion spéciale, primes de ren- 
dement, primes d'habillement, et combien d'autres — qui 
constituent en réalité des suppléments de salaire et ont pour 
conséquence d'introduire dans la hiérarchie et les traitements 
de la fonction publique des disparités absolument intolérables 
pour certaines catégories de fonctionnaires. 

Elle a donc voulu attirer l'attention du Gouvernement sur 
ce point, et c’est ainsi qu'elle a été amenée à entendre M. July. 

I n'est naturellement pas dans les intentions de la commis- 
sion des finances ni mème de l’Assemblée de se substituer 
au pouvoir exécutif qui, lui, a la charge d'établir ces traite- 
ments; mais ce que nous voulons, c’est une remise en ordre. 
C'est pourquoi nous avons tenu, dans les limites de notre 
compétence qui ne peut naturellement pas déborder sur celle 
de la commission de l’intérieur, à attirer tout spécialement l’at- 
tention du Gouvernement. Je crois que la question va venir à 
l'ordre du jour. Il est indispensable, pour certains cas parti- 
culiers, de revoir entièrement le problème. 

Il faut que le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
soumette au Gouvernement des propositions à cet égard. Tel 
a été le désir exprimé par la commission des finances et c’est 
pourquoi M. le rapporteur spécial vous a indiqué dans quelles 
conditions elle a été amenée à procéder à ces auditions. 

Je tenais à présenter ces quelques observations pour bien 
montrer le rôle de la commission des finances en cette matière 
et le but qu’elle recherche. 


M. le président. Maintenez-vous votre demande de scrutin 
sur la motion préjudicielle, monsieur Cristofol ? 


M. Jean Cristofol. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 








“ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......sss.sssessesse DD1 
Majorité absolue ...........eserssssssesee 276 


Pour l'adoption esse. 209 
Contre ......s.sossssusses 342 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Conformément à la décision prise de reporter la discussion 
générale du budget de 1954 à la discussion générale de la loi 
de finances, je consulte immédiatement l'Assemblée sur le 
passage à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1°.] 


M. le président. L'article 1* est réservé jusqu'au vole de 
l'Etat A, dont nous allons examiner les chapitres. 


ETAT A 


TITRE If. — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES 
EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


{re parlie, — Delte intérieure. — Dette perpétuelle 
et amortissable. 


« Chap. 11-01. — Service des rentes perpétuelles et amortis- 
säbles ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen 
terme, 23.181.298.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 11-01. 

(Le chapitre 11-01, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 11-11, — Annuités diverses à verser à la caisse des 
dépôts et consignations, 6.454.433.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-12, — Service des titres d’annuités amortissables en 
10 ans émis en application de la loi du 27 mars 1944, 22 mil. 
lions 612.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 11-13. — Annuités et intérêts dus ou garantis par 
l'Etat au Crédit foncier de France, 12.876.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 11-14. — Service des emprunts autorisés par les lois 
des 10 octobre 1919 et 31 décembre 1937, par le décret-loi du 
31 août 1937 et les lois des 6 mai 1941 et 21 juillet 1950, 
3.958.598.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-15. — Bonifications d'intérêts allouées en applica- 
tion des décrets des 25 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1958, 
3.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-16. — Annuités à la caisse autonome d’amortisse- 
ment. » — (Mémoire.) 

« Chap. 11-17. — Charges afférentes au service des bons et 
emprunts émis la caisse nationale de crédit agricole, 
692.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-21. — Annuités pour le payement des subventions 
de fre | ox aux collectivités locales, 923.732.000 francs. » 
— (Adopté.) 

a, Chap. 11-22. — Participation de l'Etat aux services d’em- 
prunts locaux, 540.800.000 francs. » — (Adopté.) Ë 

« Chap. 11-23. — Service des provisions faites au titre de la 

rantie des emprunts contractés par les anciennes colonies 
ere “épartements d'outre-mer, 25.419.000 francs, » — 
(Adopté.) 


M. te président. « Chap. 11-31. — Remboursements divers à 
la Société nationale des chemins de fer français, 1.419 millions 
800.000 francs. » 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, chacun sait que les 
crédits inscrits à ce chapitre représentent les arrérages dus 
aux anciennes compagnies de chemin de fer pour cons- 
truction de nouvelles lignes. Permettez-moi de trouver surpre- 
nant que la Société nationale des chemins de fer français envi- 
sage maintenant de supprimer en partie ces lignes qui ont 
coûté si cher. L 

Au cours de leur audition devant Ja commission des moyen 
de communication, les responsables de la gestion de la S. N. 
C. F. n’ont pas caché leur volonté de mn ppp soit Je trafic 
voyageurs seulement, soit le trafic complet, sur un certain 
ed de lignes qu'ils appellent secondaires ou affluentes et 
qu'ils estiment déficitaires. 

Les propositions et les critères varient selon les prévisions 
du moment, mais il n’en reste moins que, sans tent 
compte de l'avis des populations, des élus des collectivités 
locales ou du département, la suppression des lignæ sontinue. 


D — 
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D'ailleurs, lorsqu'une ligne de chemins de fer est condamnée, 
on s'organise pour que, dans un temps plus ou moins long, 
ja réduction du trafic semble en justifier l'abandon. Ce sont 
des horaires qui ne conviennent pas à Ja population, des 
correspondances qui ne sont pas assurées, Les exemples abon- 
dent, et lorsque le service routier concurrent en a suflisam- 
ment profité, le moment est venu d'agir, Des calculs savants 
sont soumis aux comités techniques départementaux qui sont 
simplement consultés pour avis, et la ligne est supprimée. 

M. Auguste Tourtaud, C'est ce qui s'est passé dans mon 
département, 

M. Lucien Midol. On désorganise ainsi le grand service de 
Ja S. N. C. F. qui a rendu tant de services et qui peut encore 
en rendre de nombreux. On licencie les cheminots, on mécon- 
tente la population pour une économie très problématique de 
quelques milliards seulement. 

Nous voulons que cessent ces pratiques, nous renouvel ns 
la demande, que nous avons maintes fois formulée devant 
l'Assemblée et qui, du reste, a fait l’objet d'une proposition 
de loi, qu'aucune ligne ne soit suprimée sans l'avis de 
l'Assemblée nationale. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 11-31 avec le chiffre de 1.419 mil- 
lions 800.000 francs, , 

(Le chapitre 11-31, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 11-32. — Annuités diverses à la Société nationale 
des chemins de fer français et à diverses compagnies de 
chemins de fer, 65.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-33, — Subvention à la Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez. 92.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 11-34 — Participation de l'Etat au service des 
emprunts émis en vue de permettre l'exécution des opérations 
révues au plan de modernisation et d'équipement, 5 mil- 
fards de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 11-35. — Service des emprunts contractés par les 
compagnies de navigation subventionnées en vue de la cons- 
truction de navires devenus Ja propriété de l'Etat et pour 
assurer la trésorerie de ces sociétés (application de la loi du 
28 février 1948), 74.887.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-41. — Encouragement à Ja construction immobi- 
lière, — Intérêts des avances ou prêts et bonifications d'intérêts, 
12.043.329.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-42, — Remboursement au Crédit foncier de France 
et au sous-comptoir des entrepreneurs des dépenses prises en 
charge par l'Etat au titre des travaux de ravalement des 
immeubles et de reconstruction d'immeubles sinistrés, 158 mil- 
lions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 11-43, — Payement par annuités des indemnités de 
dommages de guerre 1914-1918, 46.420.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 11-44. — Service des titres et emprunts émis en 
application de la législation sur les dommages de guerre, 
13.233.165.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 11-51, — Rachat de 
121.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 11-52, — Remboursement d’avances pour les travaux 
de prestations en nature des voies navigables et des ports 
maritimes, 2.894.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-61. — Service des intérêts des emprunts contrac- 
tés par l'U. N. E. S. C. O. en vue de la construction, à Paris, 
de son sitge permanent, 13.200.000 francs. » — (Adopté.) 


concessions de canaux, 


2e partie. — Dette intérieure. — Dette flottante. 


« Chap, 12-01. — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor, 
11.070 mullions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 12-02 .— Intérêts des bons du 
Trésor à court terme et valeurs assimilées, 62.315 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Meunier. 

M. Pierre Meunier. La commission des finances a procédé à 
un abattement indicatif, afin d'obtenir du Gouvernement des 
explications sur l'augmentation du volume des traites qui lui 
paraît en contradiction avec les déclarations antérieures du 
Gouvernement. 

En effet, mesdames. messieurs, le volume des traites aug- 
mente régulièrement d'année en année depuis 1950. 

Le 31 décembre 1950, l'Etat avait mis en circulation 148 mil- 
liards de traites ; le 31 décembre 1951, 214 milliards; le 
31 décembre 1952, 358 milliards; et le 31 octobre 1953, nous 
avions atteint 356 milliards, soit 1. un le même chiffre 
qu’au 31 décembre de l’année dernière. 

Le Gouvernement nous avait déclaré au début de J'année 
qu'il s’ roployait à réduire les émissions de traites. 

Or, si 31 octobre 1953, c'est-à-dire deux mois avant 
Ja fin de l’année, nous avons déjà atteint le chiffre du 31 dé- 





cembre 1952, cela montre qu'il y a une contradietion évidente 
entre la réalité et les déclarations antérieures du Gouverne- 
ment. 

C'est pourquoi je serais heureux d'obtenir sur 
explications de M. le ministre des finances 

M. le président. la parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. I! y 
a eu, en effet, régression du volume des traites en circulation 
et cette régression est la conséquence des mesures ad 
cours d'année en vue de restreindre le temps d'ap 
du payement par traites. 

Le mouvement dont parle M. Meunier correspond au mouve- 
ment des marchés, mais en proportion, 1 y à une régression 
du mouvement des traites. 

M. Pierre Meunier. Il y à au contraire augmentation, puisque, 
au 31 octobre, on a atteint le mème chiffre qu'au 31 décem- 
bre de l’année dernière. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 12-02, au chiffre de 62.345 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 12-02, mis aux voir, est adopté.) 


ce point des 


9 


« Chap. 12-03. — Service des avances des instituts d'émission, 
1.575 milhons de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 12-04. — Frais de trésorerie, 8.190 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 

3e partie. — Dette extérieure. 

« Chap. 12-01. — Redevance annuelle envers l'Espagne pour 
droit de dépaissance sur les deux versants de la frontière des 
Pyrénées, 2.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 13-02. — Service d'emprunts contractés à l'étranger, 
24.498.510.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 13-03. — Prêts et garanties à des gouvernements, ser- 
vices ou ressortissants étrangers, 239.400.000 francs. » — 
(Adopté.) 

4° parlie. — Garanties. 
« Chap. 11-02. — Garanties d'intérêts aux réseaux secon- 


daires et aux chemins de fer concédes, 15.500.(00 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 14-03. — Garantie donnée par l'Etat en matière de 
travaux de ravalement d'immeubles (art. G, alinéa 2, de la con- 
vention du 31 octohre 1940), 15 millions de francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Dépenses en alténuation de recettes. 

« Chap. 15-01. — Dégrèvements sur contributions directes et 
taxes assimi!'ées, 30 milliards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 15-02. — Remboursements sur ee indirects et 
divers, 25.588 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 15-03. — Frais de poursuites et de contentieux, { mil- 
Jiard 266.390.000 francs. » — es 

« Chap. 15-04. — Versement au budget sarrois de la part Jui 


revenant sur les recettes communes, 8.200 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 15-05. — Remboursements de hillets de la Banque de 
France privés du cours légal entre 1945 et 1948, 141 millions 
900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 15-06, — Remboursements pour décharge de respon- 
sabilité en cas de force majeure et debels admis en surséance 
indéfinie, 235 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 15-07. — Poudres. — Achats et transports, 376 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 15-08. — Dépenses domaniales, 79.100.000 franes. » 
— (Adopté.) 


8 partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


« Chap. 18-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (dette publique). » — (Mémoire.) 
« Chap. 18-92. — Dépenses des exercices clos 


à (dette 
publique). » — (Mémoire) 


TITRE JE. — POUVOIRS PUBLICS 


« Chap. 20-11. — Dotatiôn du Président de la République, 4 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 20-12. — Cabinet civil et militaire du Président de ‘à 
République, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 20-13, — Frais de maison du Président de la Répu- 
blique, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 20-14. — Frais de représentation, de déplacements et 
de voyage du Président de Ja République, 15 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 20-145, — Frais de fonctionnement du parc automo- 
bile de la présidence de la République, 16 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 20-16. — Services administratifs de la Présidence de 
la République. — Frais de missions et de documentation, 4 mii- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 20-17, — Constitution d'un fonds de bibliothèque à la 
l'résidence de la République, 1 million de francs. » — (, dopté.) 

« Chap. 20-48. — Frais de fonctionnement du Haut Conseil de 
l'Union francaise, 5 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 20-19, — Frais de renouvellement et de fonctionne 


ment du pare automobile du conseil supérieur de la magistra- 
ture, 2 millions de francs. » — {Adopté.) À bar 

« Chap. 20-21, —- Assemblée nationale et Assemblée de l'Uniun 
caise, 4.986.078.0@) francs. » — (Adopté.) 


— Indemnités des sénateurs et dépenses admi- 


« Chap. 20-31. k se 
République, 2.250 millions de 


nistratives du Conseil de la 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 20-41, — Conseil économique, — Indemnités des 
membres du Conseil, 352 millions de francs. » — (Adopté.) 1 

« Chap. 20-42, — Conseil économique. — Dépenses adminis- 
tratives, 174.600.000 francs. » — (Adopté.) 

Tire IH, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 

« Chap. 31-11. — Cités administratives et cités logements. —- 
Personnel, 74.300.000 francs. » — (Adoplé.) É Fr 

« Chap. 31-41, — Indemnités de licenciement, 200 millions de 
francs. » — {Adoplé.) Fra - 

« Chap. 31-92, — Salaires des personnels auxiliaires recrutés 


dans les conditions prévues par la loi du 3 avril 1950. » — 
(Mémoire.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
guvalice, 


ES, 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à vingi et une heures et demie, 
troisième séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi re'atifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pers l'exercice 1954: 

Finances et affaires économiques (1, — Charges communes) 
(n° 6756, 7403, — M. Faggianelli, rapporteur) (suite) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au pro- 
jet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 
195% (n°s 7312, 7393, 7404. — M, Charles Barangé, rapporteur 
général) ; ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Eventuellement, travaux publics, transports et tourisme (I. — 
Travaux publics, transports et tourisme) (suite) (n° 6767, 7122, 
7162, 7364. — M, Francois Bernard, rapporteur) ; 

Eventuellement, éducation nationale (suite) (n° 6754, 7142, 
7207, 7328, 7365. — M. Simonnet, rapporteur [éducation natio- 
nale} et M. Marcel David; rapporteur [enseignement technique, 
Jeunesse et sports]); 

Eventuellement, radiodiffusion-télévision francaise (suite) 
(n°s 6774, 7037, 7389, 7395, 7409, — M, Jean-Paul Palèéwski, rap- 
porteur) ; 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(n°s 6748 et annexe, 7270, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Décision sur le conflit de compétence entre, d'une part, la 
commission des finances et, d'autre part, la commission des 
boissons, pour l'examen de Ja | gg de loi (n° 6838) de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser une 
aide financière aux petits et moyens viticulteurs de l'Hérault, 
du Gard, de l'Aude et des Pyrénées-Orientales ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectiti- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures et demie.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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2° séance du vendredi 11 décembre 1953. 


SCRAUTIN (N° 





2142) 


Sur l'ensemble de l'état E du budget de l'intérieur, 
modifié par la lettre rectificative du Gouvernement. 


Nombre des votants 


Majorité absolue.............. CETTETIT 
Pour l’adoption...... sééosresee 
Contre ..........00 ss... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ardré (Pierre), 
Meurthe-ét-Moselle. 
Aunthonioz, 
Aulier. 
Apithy. 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Pau). 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Farbier. 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Berrès. 
Barrier. 
urrot. 


B:udry d’Asson (de). 


Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Regouin. 

Bénard (François), 

Bendjelloul. 

Héné (Maurice). 

Rengana (Mohamed). 

Renouviile (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

killiemaz. 

Rillotte. 

Rlachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous. 

Roscary-Monsservin. 
Bourdel!ès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cotlereau. 

Briot. 

Brusseft (Max). 

= do 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier:. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 





Ont voté pour : 


Laloire. 

Lutrice. 

Catroux, 

Ccavelier. 

Cayeux (Jean). 

Uhaban-beimas. 

Chañenat. 

Ciamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

CUhevailier (Jacques). 

‘“hevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermanp. . 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conomho. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aïfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzicr. 

Dametlte. 

Bassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Leboudt (Lucien), 

De’os du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœut 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

l'uquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain, 
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Estèbe. 

Fabre. 
Fayyianelh, 


Faure Edgar), Jura. 

Faure Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice ide). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fontupt-£speraber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare, 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

F’edet ;Maurice), 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey ‘Abel). 

Garct Pierre), 

Garnier. 

Gau, 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice), 

Cilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

fcubert 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

te jar dé tnt 

Huel. 

dt > (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (André), Seine. 

Huiin. 

Hutin-Desgrées, 

ps 2 Aarc) 
acque arc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet(Michel), Loire. 





Jacquinot (Louis), 








rt 


ne. 
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Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

juges. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

kir. 

Klock. 

Kœæmg. 

krieger (Alfred). 
Kuebn (René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalie 

Lanel Lt Pierre), 


Lanié  osephs. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Maithé. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou Konalé. 

Mamba £Sano. 

Manceau 1Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savote. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskti. 

Mayer (René}, 
Constantine. 

MazeL. 

Meck: 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


MM. 

Arbeitier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie {d”). 
Auban (Achiile). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard us 
Bêche {Emile} 


Benbahmed (Mostefa) . 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
ur, {Alcide), Marne. 


Besset. 








Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), Loir- 

et-Cher. 
Michaud {Louis), 
Vendée. 


Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! {Pierre}, 
Rhône. 

Montgolfier tde) 

Montjou {fde). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri fde). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter {André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Bonl, 

Nigay. 

Nisse 

Noe {de La). 

Noël :Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cart. 
Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Peileray. 

Peltre. 

PFenoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius\. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytei 

Pflimlin 

Pierrebourg de). 

Pinav. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven René). 

Pluchet. 

Mme Puinso-Chapuis 

Préiot. 

Priou. 

Pupat, 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quiliti: 

Quinson. 
Raffarin. 
Ruingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 


Ont voté contre : 


Billat. 

Billoux. 

Bincet. 

Bissol. 

Fonte (Florimond}. 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien.. 

Prahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 


Ranaive. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Renaud foseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud Paul). 

Ribère Marcel), 
Alger 

Ribe {Paul}, 
Ardèche 

Ritzenthaier, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

sathiard du Rivault 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savaie. 

Schatf. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmittiein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor, 

Serafini. 

Sesimaiscns {de). 

Sevnat. 

Sid-Cara. 

Sidi el! Mokhtar. 

Siefridt 

Simonnet, 

Smañl 

solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

Soustel!", 

Taillade, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Tempie. 

Fhibanit, 

Thiriet 

Tinguy de). 

Tiroïien. 

Toublane. 

Tracoi 

friboulet, 

Turines. 

Hiver 

Vale brègue. 

Valle {Jutes). 

Vassor, 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve de). 

Maurice Viollette, 

Wasiner. 

Wolff 





Zodi Ikhia, 


Castera 
‘crmeolacce. 
Césaire. 
Chamtaun (de). 
Charlot (Jean). 
LEausson, 
Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coutant (Rcbert). 
Cristofol. 

Dagain. 

Daron. 

Dassonville. 

David ‘Marcel), 





Landes, 








« Defferre. Lambert (Lucien). { Prache. 

Mine Degrond. Lamps. Pradeau. 

Deixonne. Lapie (Pierre-Olivier).{ Prigeut (Tanguy). 

Dejean. Le Bail. Mme Prin. 

Demusuis. Lecgur. Pronteau. 

Lenis (Alphonse), Le Coutatter. Prot 
Haute-Vienne. Leennardt (Francis). |Provo 

Depreux {Edouard). Lejeune (Max). Quénard. 

Desson Mme Lempereur. Mme Rabaté. 

Dicko (Hamadoun). Lenormand (André). | Rabier 

Doutrellot. Le Senéchal. Reeb. 

Draveny. Le Troquer (André). |kegaudie. 

Dubois Levindrey. *enard {Adrien}, 

Duclos (Jacques), Linet Aisne. 

Dutour Liurette. Re. 

Dupuy (Marc), Loustau. juncent 

Durroux Lussy Charles. Mme Roca. 

Mme Duvernois, Mabrul. Rochet :Waldeck). 

Mine Estachy. Manceau {Robert}, Rosenblatt. 

Estradère. Sartre. | Roucaute {Gabriel} 

Evrard. ne — eg {André}, Sauer 

Fajon ‘Etienne). Pas-de-Calais. Savary 

Faraud, Martel (Henri), Nord |epmitt (René) 

” - \ à 

Fayet Marty (André). Manche 

Florand, Mlle Marzin. Cevel 1 

Forrrvel. Maton E sibué lle. 

Mme François Maurellet. unor 

Mme Gabriel-Péri. Mayer (Daniels, Seine | Die 

Mme Galicier, Mazier Sion 

Gautier, Mazuez (Pierre- Siscoko Fily-Dabo. 

Gazier. Fernand). me Sportisse 

Gernez pr (André), Oise |phamier. | 

Giovoni, Métayer. homes ’Aleu: 

Girard me Là a ré ne  épae 

Gosnat. Indre-et-Loire. US + 0 

Goudoux. Meunier Pierre), 1. Eugène): 

Gouin (Félix). Lôted'Or. Nord 

Gourdon Midol. Thorez ‘Mairice), 

Gozard (Gilles). Minjoz Fillon ‘Charles). 

Mine Grappe Mouh Jules). Titeux 

Gravoille Mollet (Guy). Tourné 

Grenier (Fernand). Montatat Tourtaud. 

Mine Guérin (Rose), Montei (Fugène}, Trcart 

Quiguen. liaute-Garonne. Mme Vailant- 

Guille Mora . Couturier. 

Guislain. Mouton. Valentine. 

Guitton (Uean), Muller Vallon Louis). 
Loire-Inférieure. Musmeaux Vals :Francis). 

Guyot (Raymond). Naegelen (Marcel). Véurines. 

Henneguelle. Nenon Verdier 

Jaquet (Gérard). Seine | Ninine Verzes 

Jean (Léon). Hérault. | Nocher. Mine \erimeersch, 

Joinville (Alfred Noël ‘Marcel, Aube. |Vérv (Emmanuel), 
Maleret). Notebart, Villon (Pierre). 

Kriezel-Valrimont. Patinaud,. Wagner 

Lacoste. Paul (Gabriel. Yacine (Diallo). 

Mme Laissac Pierrard. Zunino. 

Lamarque-Cando. Pineau. 








S'est abstenu volontairement : 


M. Liautey (André). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif et Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). LCommergue. Jarrosson. 
Dualadier (Edouaru). Ihuel Montillot. 
N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 


a —— 


4) 


Les nombres annoncés en séance avaient ét 


Nombre des votants.......,.... better crosse 621 
Majorité absoiue......... Échos and sie ve 55 és + Ji 
_ REP Messe céctétésnee 80 

APPRIS EETITTT satvosence SV 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confof- 
mément à la liste de scrutin ci-de:sus. 





Dans le présent scrutin, MM. Maurice Faure et de Pierrebourg, 
portés comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voter 
u conue ». 





+ © +- 
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SCRUTIN (N° 


Sur l'ensemble du projet de 


2143) 
budget de l'intérieur. 


Nombre des votants......ssossessemsosoccccossece 615 
Majorité absolue..........e céccooasasneo re cdi 308 
Pour l'adoption.......,, dosroussse 378 
Contre .........,,...s.scssossess 237 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Charpentier, Furaud. 
Abelin. Charret. Gabelle, 
Aït Ali (Ahmed). Crassaing. Gaborit, 
André (Adrien), Chastellain, Gaillard. 
Vienne. Cnateray. Gail'emin. 
André (rrres, Chevaliier (Jacques). |Galy-Gasparrou. 
Meurthe-ct-Moselle. | Chevigné ‘de). Garavel. 
An'honioz. Christiaens. Gardey (Abel). 
Antier Chupin. Garet (Pierre). 
Apithy Clostermann. Garnier. 
Aubame Coirre Gau 
Aubin (Jean). Colin {André), Gaubert. 
Aubry (Paul). Finistère. æ 
Aujoülat, Colin (Yves), Aisne. [Gaulle (Pierre de). 


Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Batanet (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Borbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot 

Baudry d’Asson (de) 

Ba ylet, 

Bayrou. 

Beaumont ‘'de). 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin. 

Bénard (François). 

Bendjelloul, 

Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Touuès, 
Bergasse, 

Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Büliemaz. 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (llenri), 
Bourgeois. 
Bourgés-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Brot. 

Brusset (Max), 

à kr ag 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Oiivier). 
Carlini. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

€avelier. 


Cayeux (Jean). 


Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant, 





Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conom bo. 

Corniglion- Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston !Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutle, 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
benais {Joseph}. 
Denis (André), 
Dérdogne. 
Desgranges. 
Deshors, 
Detœuf. 
l'evemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dicnesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Duveau. 
Flain, 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianell 
Faure (Edgar), 


félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Pupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 





Jura: 
Faure (Maurice), Lo 


Gavini. 

Henton, 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

üuosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud francs. 
Loire-Inlérieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitlon (Anloine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

{Halbout. 

Halleguen. 

ilaumesser., 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huet 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

fHulin. 

Hutin-Lesgrées, 

Isorni. 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne, 


Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

fugias. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann, 

Kir, 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay {Bernard). 

PR 

Lalle 

Canet ‘Joseph-Pierre), 

Seine, 

Laniel Joseph). 
Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 





Lebon, 


facquet (Michel), Loire. 





Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozañnet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 


: Liquard. 


Loustaunau-Lacau, 

e 

Luca 

Maga ‘(Hubert), 

Magendie, 

Maiihe. 

Malbrant. 

Maraadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Rokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 
Rhô 


ne 
Montgolfier (de). 


MM. 
Arbellier, 
Arnal. . 
Astier de la Vigerie ‘d”) 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
zéeche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 


Benoit tAlcide), Marne. 


Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali), 
Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 








Menton (de), 
Morève. 
Morice 


Moro Gia fferri (de). 


Mouchet. 

ne” (de). 
oynet. 

Me ter (André), 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 


Nisse. 
À (de La). 
Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou 


Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 


4 (Gaston), 


Sei 
Palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 
LA ve or 
Pate 


Pebellier (Eugène). 


Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Petit ous, Basses- 


Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidic, 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Prélot. 


Pupat. 

Queuille (fenri), 
Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 


Raymond-Laurent, 


Reille-Soull. 
Révillon mn | % 
Reynaud (Paul), 
nr (Marcel), 


Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Ont voté contre : 


Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cechart, 

Coffin. 

Cogniot. 

Cente. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

er 

Coui 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme D:crond. 

Deixonne, 

Dejean. 


Seine. 


Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale, 

Schaf. 

gt wat 
Bas-R 

schmittieln. 

Schneiter. 

me — (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrétain. 
Senghor. 
Serafini, 
Seynat. 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhf{ar, 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac. 
Sou. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet, 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Tinquy (de). 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol. 
Tr'boulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violietto. 
Wasmer. 
Woift. 





Zodi Ikhia. 


Nemusois. 

Lenis (Alphonse), 
laute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
no 


LA 9 (Etienne). 
Faraua. 

Fayet. 

Febvay. 

Florand. 

Forcinal, 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicicr, 
Gaumont. 
Gautier, 

Gazier 

Georges (Maurice). 
Gernez. 












Giovoni, 
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Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Xriegel-Valrimont, 

kuehn (René). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps ; 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller. ; 

Leenhardt (Francis), 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

te Senéchal. 

le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


S'est 


M. Liauley (André). 





Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mile Marzin, 


Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. j 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Jaire. 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 


‘Mollet (Guy). 


Mondon. 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Moulon, 

Muller. ” 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon, 

Ninine, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aube, 

Nolebart. 

Paquet. 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel), 

Pelleray. 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Priou 

Pronteau, 

Prot. 

Provo 

Puy. 

Quénard. 

Mme fRabaté. 


Rabier 

Raingeard. 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 
Rochet (Waldech). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Rousseau, 

Samson. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 
Sesmaisons (de). 
Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo;. 
Mme Sporlisse, 
Thamier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexanire;, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourlaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon ‘Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier, 
Vergès. 
Mme Vermeerseh. 
Véry (Emmanuel",. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 





Yacine (Diallo). 
Zunino. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Dronne et Tremouilhe, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Daladier ‘Edouard), 


Dommergue. 
ihuel, 


Jarrosson, 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





président de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants.....sessssomssesonemsonses 
Majorité absolue... .s.sssssnsenonosonesesonnesss . 


Pour l'adoplion...s..sssesensnsès 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 





+0. 





MM 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie ‘d’}. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmea (Mostefa). 
Benorïst (Charles), 
Seine-et-Oice. 
Benoit (Alcide), Marne 
BertheL 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bis:o! 
Bonte (Flr'mond). 
Rouhey (Jean). 
Boutavant. 
Houtbien. 
Brahimi (Al). 
Brault. 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermelacce. 
Césaire. 
Chambrun fde). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Costes (Alfred). Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristo’ol, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

sson 


Dicko (Hamauoun). 
Dorey 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 


Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 





| Estradère, 





SCRUTIN (N° 





2144) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 

Mine Gabriei-Péri, 

Mme Galicier, 

uautier. 

Gazier. 

sernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Gusot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 

Mme Laissace. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 
Lapie {Pierre-Olivier). 
Le Bail 


Lecœur. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lemrpereur. 

Lensrmand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-deslais. 

Martel (Henri), Nord. 

Murly (André). 

Mlle Marzin. 

Maoton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
ôüted'Or, 

Midol. 

Minjoz. 








Sur la motion préiudirielle opposée par M. Jacques Duclos 


à la discussion du budget des finances (Charges communes), 
PONS OS TORRES... sesvé nes toastéssesugeeent 543 
Majorité absolue..........,....sesssesesssssusseue 272 

Pour l'adoption cos scsoceesees 209 
COMME croco esséétraéasecé 334 


Moch (Jules). 

Mollet Guy). 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël ‘'Marcel}, Aube, 

Notebart. 

Patinaud 

Paul Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent Tanguy). 

Mroe Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Receb. 

Regaudie 

Renard (Adrien). 
Aisne 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary. 

Shmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko !Fily-Datoÿ, 

Mme Sportistæ 

Thamier. 

Thomas ‘’Alexandre}ÿ, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène) 


Nord. 

Thorez {Maurice). 

lillon ‘Charles), 

Titeux 

rourné. 

rourtaud. 

Tricart 

Mme Vaïñllant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villun Pierre 

Wagner 

Yacine (Diallo), 

Zunino, 
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MM. 
Abetin. 
Ait Als (Ahmed}, 
André (adrien) 
Vienne. 


André (Pierre) Meur- 


the-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy 
Aubaine 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul), 
Aujoutat. 
Auineran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon 
Baidie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barractin. 
Barrier. 
Barrot 
Bandry d’Asson (de). 
Bayiec. 
Berumnnt (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Rénard (François). 
Bendje!loul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasce. 
Bernard. 
Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert}. 


Bidault {Georges}. 
Billères 

Billiem:2z. 

Billotte 

Blachet!e. 
Boganda 

Loisd® (Raymond). 


Edouard Bonnefous 

Boscars-Monsservin. 

Bourdelles 

Bouret (Henri), 

Bourgñ:-Maunoury. 
BruyneeL 

Burlet. 

Buron 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice 

Cavehier 

Cayeux (Jean), 

Chabenat, 

Charmant 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chasteflain. 

Chevher Jacques). 

Chevicné (de), 

Chrislirens, 

Chupin 

Cochart. 

Coirre 

Co'n {André}, 
Finistère. 

Colin Yves). Afsne. 

Condat-Mahaman 

Conormbo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (AMred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Flaret (Paul}, 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pferrehk 

Couston (Paul). 

Crouzier, 








Ont voté contre: 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

De boudt ‘Encien). 

Detos du Rau. 

begoutte 

Defachenal. 

EBetbez. 

Deibos Yvon). 

Detcos. 

Deimotte. 

Denais Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors 

LCetœuf. 

Devemv 

Devinat. 

Dezarnaulde. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Douala, 

Ducos. 

Duras (Joseph). 

Dupraz (Joannès}, 

Duquesne. 
Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice}, Lot 

Febvay. 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya. 

Ferrt (Pierre) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Galy-Gasparrou, 

Garavef. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Gau. 

GaviBl. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Godin 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice}, 
Loire-luférieure. 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton [Autoine)}, 
Vendée. 

Hakiki. 

Hatbout. 

lallcguen. 

Hénauit 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emule), 
Alpes-Maritimes. 


Ilugues (Angré}, Seine. 


Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

isorni 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas. 

Julies-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 








Laforest. 
Lalle. 
Lanet {Jeseph-Pierre), 


Seine 

Laniet Hoseph. 

Laptac 

Leltons (Camille). 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher. 

Loustrunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (hkernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat 

Masson ‘Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaïgnerie. 

Mendès France. 

Menthon (deÿ. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Michaud ‘Louis}, 
Vendée, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon, 

Monin. 

Montei! (André), 
Finistère. 

Montet ‘Pierre), 
hône 

MontguMier (de). 

Montjou ‘de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier !de}, 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Anar, 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Noe (de La}, 


Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ouk Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

D 

Patr 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peitre. 

Penoy, 

Perrin, 


Ohni. 





Petit (Eugène 
Claudius). 


Petit (Guy), Basses- 


Pierrebourg (de). 
nay 


Ponts. 

Pieven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chaputs, 
Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud Cr 
Saône:-et-Lo 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 





Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savale. 

Schaft. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sid-Cara. 

Siefridt. 

Simonnet. 





Smaïl. 

solinhac. 

Ssouqués (Pierre). 

sourbet 

Faillade. 

ra {Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy def. 

Toublanc. 

Tracol. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jutes). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

ViHard. 

Villeneuve (def. 

Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Zodi Ikhia. 








S'est abstenu volontairement : 


M. Liautey (André). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Benouville (de). 
Bignon. 
Bourgeois. 
Bouvier O'‘Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Carlini. 
Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay 
Clostermüann. 
Commentry. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne, 
Durbet, 





Fiandin (Jcan- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Furaud. 

Gaillemin 

Garnier. 

Gaubert. 

Gatule (Pierre de). 

Gaumont. 

Gilliot. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Guthmuiler. 

Haumesser. 

Hettier de Boislambert. 

Huet. 

Kauflmann. 


Kænig. 

krieger (Alfred). 
Lebon 

Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Magendie. 

Maibrant. 
Maurice-Bokanowski. 


1. 
Moatti. £ 
Molinatti. 
Monsabert (de). 
Nisse. 


Noël {Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise, 
Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Quinson. 
Ritzenthaler. 

Schmittlein. 

Serafini. 

seynat. 

Sidi el Mokhtar, 

Sou. 

Soustelle. 

Tirolien 

Tremouilhe. 

Triboulet. 





Vendroux 
Wofft. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Cadi :Abd-el-Kader). 
Laladier (Edouard). 


Dommergue, 
thuel. 


Jarrosson. 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





président de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de! 


Nombre des votanls......sscoessassnsnvesseee 
Majorité absolue. .…...cocccocesecsscccspesssssesese 


Pour l'adoption... s.es.esvcsovse 
Contre 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


551 
216 


209 
342 
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SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal (p. 6516). 

t. — Lépenses des ministères pour l'exercice 1953. — Finances et 
affaires économiques T1: Charges communes), — Suite de la dis- 
cussion d’un projet de loi (p. 6916). 

Art. 1e (suite). 

Etat A (suile). 

Chap. 31-93: MM. Thamier, Pierre Meunier. 

Amendement de MM. Cristofol et Thamier: M. Cristofol. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Adoption des chapitres 31-94 à 32-92. 

Chap. 32-93: MM. pierre Meunier, Guérard, Edgar Fanre, ministre 
des finances et des affaires économiques; Faggianelli, rapporteur 
de la commission des finances. — Adoption. 

Adoption des chapitres 32-94 à 48-92. 

Adoption de l’article 1er avec les chiffres résullant du vote de 
l'état A. 

Art. 2 (réservé). 

Etat B. 

Adoption des chapitres, 

Adoption de l’article 2 avec les chiffres résultant du vote de 
l'état B. 

Art. 3: M. Leenhardt. — Adoption. 

Art. 4. 

Amendement de Mme de Lipkowski: Mme de Lipkowski, M. le 
ministre des finances, — Adoption. 


Adoption de l’article 4 modifié. 
Ant, 5 


Deux amendements de M. Badie, au nom de la commission des 
pensions saisie pour avis; amendements de Mme de Lipkowski et de 
M. Pierre Meunier: MM. Badie, le ministre des finances. 


Retrait des amendements de Mme de Lipkowski et de M. Pierre 
Meunier et du premier amendement de M. Badie. 

Adoption du second amendement de M. Badie. 

Adoption de l’article 5 modifié. 

Adoption de l’article 6. 

Art. 1. 


Amendement de M. Leenhardt: MM. Leenhardt, le ministre des 
Anances. — Retrait du premier alinéa et adoption du deuxième 
alinéa. 


Adoption de l’article ainsi modifié. 
Art. 8. 


Amendement de M. Guiguen: MM. Guiguen, Je ministre des 
finances, — Retrait. 


Adoption de l’article. 
Adoption de l’article 9. 








Art. 9 bis 
Amendement de MM. Cris'ofol et Pierre Meunier: MM. Cris- 
tofol, le ministre de< finances, le rapporteur. — Disjonction par 


application de l’article 48 du règlement. 


Deux amendements de M, Dorey et de M. Jules-Julien: M. le 
ministre des finances, — Retrait. 

Amendement de M. Abelin: MM. Abelin, le ministre des finances, 
le rapporteur. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 9 ter: adoption. 

Art. 10 (supprimé par la commission). 

Demande de prise en considération du texte du Gouvernement: 
MM. le ministre des finances, Pierre Meunier, le rapporteur, Bri- 
cout. — Rejet au scrutin. 

Art. 11 (supprimé par la commission). 

Amendement de M Badie: MM. Badie, Isorni, le ministre des 
finances, — Rejet au scrutin. 

Demande de prise en considération du texte. du Gouvernement: 
MM. le ministre des finances, Guy Petit, Mme Péri, M. lsorni. — 
Adoption. 

Amendement de Mme Péri: Mme Péri, M. le ministre des 
finances. — Rejet au scrutin, 

Adoption de l’article. 

Adoption des articles 12 et 43. 

Amendement de M Charpentier, présenté au nom de la commise 
sion de l’agriculture, saisie pour avis, tendant à insérer un artic'e 
additionnel: MM. Charpentier, le ministre des finances. — Retrait. 

Adoption de l'article 14. 

Art. 15. M. Cristofol. — Adoption. 

Adoption de l'article 16. 

Art. 17 à 19: MM. le ministre des finances, le rapporteur, Pierre 


Meunier. — Disjonction par application de l’article 17 de la Cons- 
titution. 
Art. 20: MM. le ministre des finances, Bénard. — Adoption. 


Rappel au règlement: MM. Meunier, le président. 

Amendements tendant a insérer des articles additionne!s après 
l’article 29. 

Amendement de M. Minjoz: MM. Marcel David, le ministre des 
finances. — Adoption 


Autre amendement de M. injoz: MM. Marcel David, le ministre 
des finances, — Retrait. » 

Autre amendement de M. Minjoz: MM. Marcel David, le ministre 
des finances. — Disjonclion par application de l'article 48 du 
règlement. 


Amendement de M. Guy Petit: MM Guy Petit, le ministre des 
finances. — Adoption 

Amendement de M. Giovoni: MM. le ministre des finanres, le 
rapporteur, Cristofol, — Disjonction par application de l'article 48 
du règ:ement, 
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Amendement de Mine de Lipkowski: M. le ministre des finances. 
— Déclaré irrecevable, 

Amendement de M. Tourlaud: M. le ministre des finances. — 
Disjonction par application de l'article #S du règlement, 

sur l'ensemble: MM. Bénard, Isorni. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

8 — Dépenses des minisitres pour l'exercice 1954. — Travaux 

publics, transports et tourisme, — Suite de la discussion d'un 
projet de loi (p. 629), 


Motion préjudicielle de M. Regaudie, an nom de la commis 


sion des moyens de communication et du tourisme, saisie pour 
avis: M. Regaudie, — Retrait 
Molion préjudicielle de M. Penoy: M. Penoy. — Retrait. 


Motion préjudicielle de M. Marcel Noël: M. Marcel Noël. 
Retrai:. 


M. Sibué. 
Art. 1er (réservé). 
Etat A. 
Chan. 31-01: MM. Panps, Vandroux, Nisse, Chaste!lain, ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Renvoi de la suile de la discussion À la prochaine séance, 
4. — Renvois pour avis (p. 6531). 
5. — Dépôt de lettres rectifivatives (p. 6554). 
6 — D pôt de propositions de loi (p. 65351), 
7 — D pôt d'une proposition de résolution (p. 65%). 


8. — Dépol de rapports (p. 6531). 
9. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil &e la République (p. 6535). 


40. — Ordre du jour (p. 6535). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


En, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


Te 


DEPENSES DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1964 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1. — CHARGES COMMUNES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministere des finances et des affaires économiques (I. — Charges 
communes) pour l'exercice 1954 (n° 6756, 7403). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 24 minutes ; 

Commissions, ensemble, 17 minutes; 

Groupe socialiste, 15 minutes ; 

Groupe communiste, 4 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 8 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 12 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 11 minutes, 

Groupe des républicains indépendants, 8 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 7 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
B minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
bt des indépendants de gauche, 3 minutes ; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes. 








[Article 1% (suite).] 
ETAT A ({suile), 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé l'exn 
men des chapitres de l'état A et s'est arrêtée au chapitre 31-03 
ainsi libellé et doté: 

« Chap. 31-93, — Arnélioration de Ja situation des personnels 
de l'Etat, 7.399.999.000 franes. » 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Le. 8 décembre dernier, devant la commis. 
sion des finances, M. July, secrétaire d'Etat à la fonction publi. 
que, a prétendu qu'il existait un équilibre approximatif des 
rémunérations accessoires prévues pour les différents corps 
civils, corps enseignants, corps techniques, magistrature. 

Une pareille affirmation n'a que de très lointains rapport, 
pour ne pas dire qu'elle n’a aucun rapport, avec la vérité. Ella 
éclaire, par contre, singulièrement les intentions réelles du 
Gouvernement qui refuse de tenir compte, comme il le devrait, 
de la volonté du Parlement clairement affirmée lors des deux 
renvois successifs du budget de l'éducation nationale et qui 
tend à exiger du Gouvernement que l’on octroie à l'ensembla 
du personnel enseignant une indemnité de fonction éga'e à 
10 p. 109 Gu traitement. 

Dans un tableau habilement construit, M. July, et le Gouver- 
nement avec lui, confond le payement des heures supplémen- 
taires avec l'octroi d’une prime qu'il compare à celle accordée 
aux magistrats, aux militaires et aux policiers par de récents 
décrets. 

C'est ainsi qu'il obtient 10,143 p. 100 comme rapport entre ce 
qu'il désigne sous Je titre de « rémunération accessoire » et le 
traitement principal pour le personnel de l'enseignement supé- 
rieur, quand ce taux atteint 8,52 p. 100 pour les magistrats, 
19,7 p. 100 pour les officiers, 16,5 p. 100 pour les sous-officiers, 
M. July et le Gouvernement oublient de nous indiquer le pour- 
centage d'augmentation pour les policiers récemment augmentés, 

IL n'est pas possible de laisser passer une pareille falsification 
sans la relever. Personne, pas même M. le ministre des finances, 
ne saurait comparer de bonne foi la rémunération des heures 
supplémentaires accordées pour un travail différent de celui 
auquel est astreint l'enseignant par son service normal, à 
l'indemnité octroyée au personnel judiciaire, aux miitaires ou 
à d’autres corps civils. 

Depuis quelques années, il est vrai, le Gouvernement refuse, 
malgré la mise en garde de notre groupe et de certains autres 
parlementaires, de créer des chaires, de nommer les profes 
seurs indispensables à la bonne marche de l’enseignement. Il 
consacre des créäits très importants à la rémunération des 
heures supplémentaires. 

Je ne veux prendre qu’un exemple. En 1954, ils se propose, 
dans le budget qui nous est soumis, d'octroyer, pour les heures 
supplémentaires de l’enseignement supérieur, de quoi créer 
près de 1.200 chaires supplémentaires de professeurs. 

Cette attitude a, pour le ministre, le double avantage, d'une 
part de retarder les nominations qui devraient être faites, 
d’autre part de faire croire que les enseignants seraient au-<i 
bien ou mieux traités que les autres corps de fonctionnaires 
avec qui ils étaient à parité depuis 1948. 

IL voudrait cacher, par exemple, que les magistrats per- 
çoivent, en vertu des décrets récents, des indemnités impor- 
tantes : 60.000 francs par an jusqu’à l'indice 335, 72.000 francs 
de l'indice 333 à l'indice 380, 96.000 franes de l'indice 580 à 
l'indic2 499, 128.000 francs à partir de l'indice 500, 

Les enseignants constatent avec amertume que leurs indices 
n'ont pas varié, que, pour franchir les échelons de leur car- 
rière, il leur faut entre vingt-trois ans et demi et trente-cinq 
ans, qu'ils ne bénélicient d'aucune indemnité et qu'ils sont 
seuls à ne rien recevoir. 

Les militaires ont, par contre, une situation plus avantageuse 
que celle des magistrats. Le tableau de M. July l'avoue d'ail- 
Jeurs partiellement — si l'on refuse de compter justement les 
heures supplémentaires comme indemnité accessoire — pui:- 
qu'il accepte un pourcentage de près de 20 p. 100 pour Jes ofii- 
ciers et de plus de 16 p. 100 pour les sous-officiers, 

C'est ainsi, par exemple, qu un officier général ou un officier 
supérieur, célibataire, recoit une indemnité de J'ordre de 
115.000 francs par an. S'il est chef de famille sans enfant, il 
perçoit 172.800 francs. Un oflicier subalterne, célibataire, per- 
çoit plus de 80.000 francs; marié, sans enfant, plus de 
122.000 franes. Les militaires à solde mensuelle non officier: 
reçoivent des indemnités variant entre 40.320 et 80.640 francs. 

‘our refuser aux enseignants la légitime satisfaction de leurs 
revendications, on ose parfois prétendre, dans cette enceinte 
ou en dehors, qu'ils seraient trop nombreux, S'ils sont nom- 
breux, c'est qu'ils sont extrèémement utiles à la vie de l1 
nation et c’est une raison de plus de leur accorder ce qu'ils 
demandent, 
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que 

D'autre part, si le personnel enseignant compte approximati- 

vement 268.000 unités, l'ensemble des officiers, sous-officiers et 
soldats de carrière dépasse de loin ce chiffre. . 
L'argent que l'on trouve pour les militaires, l'argent que 
Jon a trouvé pour les policiers, il semble qu'on pourrait éga- 
Jement le trouver pour les fonctionnaires de l’enseignement. 
(Applaudissements a l'ertrème gauche.) : É 

\ous voulez, enfin, justifier votre attitude intransigeante à 
J'egard de la revendicalion des enseignants en prétendant que 
jeur situation serait mirifique. Il me suffira, en à cg de 
citer ce qu'écrivait récemment un homme qui est bien loin, 
certes, de partager les convictions politiques des députés qui 
siègeut sur nos travées, mais qui a pu écrire que le drame de 
uotre enseignement était « que l'élite intellectuelle de la jeu- 
nesse française se détournait de plus en plus de la carrière 
universitaire ». Telle est la constatation faite par M. Bennezon 
dans Le Monde du 1% décembre 1953. 

Si, vraiment, les enseignants avaient Ja situation que vous 
prétendez, il est clair qu'on ne verrait pas certaines situations 
de fait. 

C'est ainsi que les résultats des concours d'agrégation de 
1953 sont éloquents. 

« Dans telle discipline, dit M. Bennezon, où 20 postes étaient 
mis au Concours, le jury a pu en pourvoir 7; dans telle autre 
où 73 postes étaient mis en concours, le jury a pu en pour- 
voir 39. Ailleurs, sur 36 candidats reçus, trois seulement ont 
accepté la chaire qui leur était offerte. Comment ne pas 
s'alarmer d'une désaffection qui prend de telles proportions ? 

« Mais aussi comment ne pas comprendre, lorsqu'on voit le 
&ort qui est réservé aux universitaires dans ce pays ? Sans 
doute, le chef du Gouvernement reconnaît-il que « l'Etat ne 
fait pas à ses élites la situation qui serait désirable ». 

Nous le disons nettement: ce ne sont pas les truquages du 
jury ni ceux du Gouvernement qui empêcheront les ensei- 
mnaunts de revendiquer justement pour obtenir leur 10 p. 100. 

J'espère que l’Assemblée sera assez sage pour ne pas se 
laisser tromper par les tours de passe-passe du ministre des 
finances et de M. July. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Je désire poser une question à M. le 
ministre des finances. 

Le décret du 2% mai 1951 portant revalorisation des traite- 
ments avec effet du 1* mars 1951 fixait à 5 p. 100 jusqu'à l'in- 
dice 250 et à 4 p. 100 au-dessus de cet indice la majoration des 
traitements soumis à retenue pour pension. 

La légalité de cette différenciation a été contestée pour deux 
raisons: d’abord parce que le pourcentage d'augmentation 
aurait dû être uniforme en vertu des textes régissant la rému- 
nération des fonelionnaires, ensuite parce que le décret n'avait 
pas élé soumis à l'avis du conseil supérieur de la fonction 
publique. 

C'est ainsi qu'à la suite d'un pourvoi formé par un professeur 
de lycée, le conseil d'Etat, dans un arrêt n° 15379 du 
12 décembre 1952, a annulé le décret en question « du fait qu'il 
à fixé des pourcentages de majoration différents suivant les 
échelles de traitement ». 

Les dispositions du décret du 24 mai 1951 sont demeurées en 
igueur jusqu'au 10 décembre 1%1. 11 en résulte qu’à la suite 
de l'arrêt du conseil d'Etat le Gouvernement aurait dû réparer 
le préjudice matériel causé aux fonctionnaires dont l'indice est 
supérieur à 250, Il aurait dû, en d’autres termes, mandater, au 
profit de ces fonctionnaires, pour la période du 1* mars au 
19 septembre 1951, un rappel de traitement compensant l'in- 
suflisance de majoration de traitement. 

Depuis cet arrêt, c'est-à-dire depuis un an, le Gouvernement 

n'a rien fait et à ce jour les fonctionnaires intéressés attendent 
encore qu'il veuille bien appliquer ia loi ainsi que le conseil 
d'Etat le lui a rappelé. ‘ 
_[c Gouvernement se dit respectueux des décisions du conseil 
d'Flat, I les applique avec riguesr quand elles sont défavo- 
tables aux fonctionnaires. Je lui demande de les appliquer 
ézalement lorsqu'elles leur sont favorables. 

J'espère, monsieur le ministre, que vons voudrez bien me 
répondre sur ce point. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Edgar Faure, ministre des Jinances et des affaires écono- 
tiques, F'étudicrai la question posée par M. Pierre Meunier. 


M. le président, MM. Cristofol et Pierre Meunier ont déposé 
un sinendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
cat f, le erédit du chapitre 31-93. 

la parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. La commission des finances a accepté un 
amendement indicatif de portée générale en vue de marquer 
son désir de voir revaloriser les traitements des fonctionnaires. 
le rapport en fait état, quoique j'ai souligné cet après-midi 
que pour les petits et les moyens fonctionnaires il eût été inté- 
léssant de développer ces observations. 


r 





Mon amendement à pour objet d'attirer l'attention du minis- 
tre des finances sur trois catégories de personnel de l'adminis- 
tration centrale. 

Les secrétaires sténodactylographes et daetylographes forment 
une catégorie de personnel à qui 1l est demandé des connais- 
sances spéciales. Leurs barèmes d'indemnité sont actuellement 
établis selon les taux setenus en 1945. Or, depuis cette époque, 
les traitements relatifs à l'ensemble des catégories ont subi des 
majorations consécutives au coût de la vie, majorations qui 
ont porté approximativement le niveau des salaires à six fois 
leur valeur de 1945. 

Les secrétaires sténodactylographes et dactvlographes deman- 
dent la revalorisation de leur barème dans les mêmes propor- 
tions, c'est-à-dire 5.400 francs pour jes secrétaires au lieu de 
900 francs, 5.100 francs pour les sténodactvlographes au lieu de 
900 francs et 3.000 francs pour les dactylographes au lieu de 
500 francs. 

En second lieu, lors de l'application de la loi du 3 avrii 1950, 
le ministre du budget a réduit arbitrairement de 50 p. 100 envi- 
ron les propositions de transformation d'emploi présentées par 
les ministères, Il convient de réparer cette injustice et de pro- 
céder à la réintégration des employés de bureau dans le corps 
des adjoints administratifs, 

A cet égard, j'insiste sur le fait que les indices de fin de 
carrière des employés de bureau sont limités à 160. C'est dire 
que ces personnels percoivent des traitements mistrables qui 
ne dépassent pas, en brut, 26.000 francs par mois à Paris. 

Enfin, les adjoints administratifs seratent heureux de voir 
remplacer la classe exceptionnelle par un douzième échelon et 
fixer à deux ans le temps à passer dans chacun de ces douze 
échelons; les indices s'échelonneraient ainsi de 1% à 170, 
Enfin, ces fonctionnaires seraient heureux de voir porter de 
un vingtième à un dixième le pourcentage du nombre des chefs 
de groupes et échelonner les indices de ceux-ci de 210 à 315. 

Il s'agit là de trois catégories de tout petit personnel de l'ad- 
Ininistration centrale. Je pertse qu'il m'aura suffi d'atiire” l'at- 
tention sur elles au cours de la discussion de ce budget pour 
que le Gouvernement en prenne note et répare le Le rapide- 
ment possible l'injustice qui a été commise à leur égard. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je meïis aux voix l'amendement de MM. Cris- 
tofol et Pierre Meunier. 

(L'amendement, mis aux voix, n'esl pas adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix 1e chapitre 31-93. 

(Le chapitre 31-93, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31-94. — Régularisation de Ja situation des fonction- 
naires détachés dans les missions internationales d'assistance 
technique, 9 milions de francs. » — (Adopté.) 

2e partie. — Personnel, — Pensions et allocations. 

« Chap. 32-21. — Subvention à la caisse des retraites de l'Im- 
primerie nationale, 356.805.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-91. — Remboursement à la caisse des dépôts et 


consignalions des sommes avancées par cet établissement pour 
la revalorisation des pensions des anciens fonctionnaires sar- 
rois, 8.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-92. — Versements au fonds spécial prévu par l’ar- 
ticle 2 de la loi du 2 août 1949 pour le régime de retraite des 
ouvriers des établissements industriels de l'Etat, — Complé- 
ments des pensions aux ouvriers et alocations aux ouvriers et 
veuves d'ouvriers de ces établissements, 6.100 millions de 
francs. — » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 32-93. — Pensions militaires, 90 mil- 
liards 659.999.000 francs. » 

La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. Je me suis fait inscrire sur les chapi- 
tres 32-93 et 32-94 concernant les pensions militaires et les pen- 
sions civiles pour appeler l'attention de l'Assemblée et du Gou- 
vernement sur la situation des retraités. 

Au début de la discussion de ce budget, M. le président de 
la commission des finances déclarait que la commission s'était 
émue de la prolifération des indemnités. A cet égard, j'observe 
que les principales victimes de cette prolifération des indem- 
nités que le Gouvernement multiplie parce qu'il ne veut pas 
revaloriser les traitements, conformément à l'article 32 du 
statut des fonctionnaires, ce sont les retraités. 

La loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
retraites et péréquation des nsions avait notamment pour 
objet de faire varier les retraites à tout moment dans le même 
sens et dans les mêmes proportions que le traitement ou a 
solde d'activité. 

Jusqu'au 25 décembre 190, cetle règle a été correctement 
pe mp à l'occasion notamment de l'établissement des tran- 
ches de reclassement, mais les décrets des 24 mai et 26 septem- 
bre 1951 et 17 septembre 1953 ont rompu avec cette disposition 
légale. Dans le seul but de restreindre les incidences financières 
de Ja revision automatique des retraites, le Gouvernement s’est 
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attaché à augmenter la rémunération des fonctionnaires en acti- 
vité de service par le biais de l'indemnité de résidence ou l’ins- 
titution de compléments, sans majoration du traitement soumis 
à retenue, seul pris en cempte pour le calcul de la retraite. 

Dans ce sens, les décrets précités ont généralisé le système 
de l'indemnité de résidence, accru l'importance de cette indem- 
nité par rapport au traitement, et institué un complément de 
rémunération non soumis à retenue pour pension. 

De plus, le décret du 17 septembre 1953 a institué une indem- 
nité spéciale dégressive, non soumise, elle non plus, à retenue 
pour pension. 

De ce fait, pour un fonctionnaire à l'indice 100 le traitement 
soumis à retenue pour pension est passé de 115.000 francs au 
{°° janvier 1948 à 150.000 francs, soit 12.500 francs par mois seu- 
lement, 

Il s'ensuit que, si dans son ensemble la rémunération totale 
du fonctionnaire à l'indice 100 a augmenté de 90 p. 100 depuis 
le 1 janvier 1948, passant à Paris de 944.000 francs à 273.000 
rancs, ce qui est d’ailleurs manifestement insuffisant, la base 
de calcul des pensions n'a varié en hausse que de 30 p. 100 
en movenne. 

Par ailleurs, les traitements hiérarchiques servant au calcul 

des retraites demeurent aujourd'hui basés sue un p'ancher de 
138.000 francs par an, contre 113.000 à l’issue des opérations de 
reclassement de la fonction publique et de péréquation des 
YENSIONS, 
Le pourcentage de l'augmentation n'est done que de 20 p. 100 
seulement; c'est dire combien les retraités sont victimes des 
mesures gouvernementales qui, pour limiter les incidences 
financières de la revalorisation, augmentent l'indemnité de rési- 
dence et instituent des compléments de rémunération non pris 
en compte pour le calcul des pensions. 

Déjà l'année dernière, au cours des débats sur le budget des 
charges communes, j'avais signalé cette anomaiie et cette injus- 
tice, et l’Assemblée nationale avait manifesté son intention d’y 
mettre un terme en votant un amendement portant réduction 
indicative de 1.000 ;rancs. 

Le Gouvernement de l’époque, par la voix de M. Guy Petit, 
secrétaire d'Etat à la fonction publique, avait reconnu que 
l'esprit de Ja loi du 20 septembre 1948 sur les retraites et pen- 
sions « n'avait pas été rigoureusement respecté ». Ce sont ses 
propres termes, et il avait même précisé qu’une étude était en 
cours, Elle paraît être toujours dans les cartons de l’adminis- 
tration, car rien n'a été fait. Le décret du 17 septembre a 
mème aggravé la situation. 

J'ai donc repris à la commission des finances ma proposition 
de l’année dernière, qui constituerait un premier correctif à la 
situation des retraités et au non-respect de l’esprit de la loi du 
20 septembre 1948. 

Cette proposition consiste à faire porter le calcul des retraites 
sur le traitement ou solde soumis à retenues pour pension, aug- 
menté de l'indemnité de résidence et des compléments de rému- 
nérations servis dans la zone de salaires comportant l’abatte- 
ment maximum, Soit 13,50 p. 100. 

La commission des finances a retenu ma proposition et voté 
dans ce sens un amendement indicatif. Je suis persuadé que 
l'Assemblée la suivra, mais bien que M. le ministre des finances, 
contrairement à son habitude, ne paraisse pas ce soir très 
loquace, je voudrais tout de même obtenir de sa part des pré- 
cisions sur @ qu'il compte faire pour mettre un terme à l’injus- 
tice dont sont victimes les retraités. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard, Monsieur le ministre, je tiens à éouligner 
l'importance de la question qui est évoquée à l’occasion de la 
discussion des chapitres 32-93 et 32-94. « 

La grille des traitements fixée en 1948 ne pouvait être évidem- 
ment immuable, et cela pour deux motifs: d’abord parce que de 
1948 jusqu'à 1951 le coût de la vie a augmenté, et qu’on a dû 
ajouter aux traitements des indemnités accessoires; ensuite 
parce que cette grille n’était pas parfaite et que dans certains 
cas et pour certaines catégories de fonctionnaires une rectifi- 
cation s’est imposée sous forme d'indemnités. En définitive les 
émoluments totaux ne correspondent plus à la grille des trai- 
tements de 1948. 

Or, la détermination des pensions de retraite se fait en fonc- 
tion des traitements, et non pas en fonction de ces émoluments 
totaux, ce qui est évidemment contraire à l'esprit de la loi de 
1948, 

C'est une situation dont évidemment vous n’êtes pas respon- 
sable, monsieur le ministre. 11 faut en incriminer d’abord l’aug- 
mentation du coût de la vie qui s’est produite à la fin de 
législature précédente. 


M. Henri Thamier, Et qui continue 








oise. 

M. Pierre Guérard. Mais de cette situation, il convient tout Ja 
même de tenir compte. k 

C'est tellement vrai que déjà le Gouvernement à fait dos 
études en ce sens. Je signale à votre attention la réponse de 
ministre à la question de M. Litaise au Conseil de la Répu. 
blique, il y a quelques mois, réponse qui constitue une pro- 
messe écrite que le problème sera examiné. 

Je comprends parfaitement que cette remise en ordre pe 

uisse pas se faire du jour au lendemain et à l’occasion dy 
udget de 1954, mais on sera appelé à y procéder tôt ou tard 
Mon intervention a pour but de vous demander, morsieur Je 
ministre, que ce soit le plus tôt possible, ne serait-ce qu'en y 
procédant par étapes. Les retraités vous en sauront gré. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
reconnais les anomalies signalées par M. Pierre Meunier et par 
M. Guérard, mais il se pose aussi une question de possibilités 
budgétaires. 

Un gros effort a déjà été fait puisque les pensions les plus 
faibles ont été relevées de 25 p. 100 et que le plafond des cumuls 
a été porté de 720.000 à 1.200.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Faggianelli, rapporteur. La commission des 
finances attache la plus grande importance à ce que le Gouver. 
nement continue l'effort qu'il a amorcé cette année, uous le 
reconnaissons volontiers. 

L'œuvre à accomplir est évidemment trop considérable pour 
une seule année, mais nous espérons que le Gouvernement pro- 
cédera par paliers étalés sur une période de quatre ou cinq 
ans, Là encore, ne conviendrait-il pas d'établir un plan qua- 
driennal, ce qui est devenu à la mode, pour que la situation 
soit redressée et pour que, d'une façon générale, la remise en 
ordre des traitements, d'une part, et des pensions, de l'autre, 
puisqu'il y a automatisme entre ces deux éléments, soit enfin 
réalisée et que nous entrions dans le domaine du concret, 
dépassant ainsi le stade des simples promesses ? 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. M. le ministre a indiqué qu'un effort était 
déjà fait dans le budget de cette année. Je souligne que cet 
effort est vraiment insignifiant. 

En effet, les 4 milliards de francs de crédits dont il est ques- 
tion dans le fascicule budgétaire correspondent à 2,3 p. 100 du 
montant des pensions. L'Assemblée peut ainsi constater la 
modicité de cet effort, 

Quant aux mesures prises aussi bien pour le relèvement du 
plafond que pour les traitements, elles ne concernent qu'un 
très petit nombre de retraités, dont 90 p. 100 ne seront pas 
touchés par ces mesures, 

C'est pourquoi j'insiste encore pour que le Gouvernement 
étudie sérieusement la question et accomplisse au moins, dis 
cette année, une étape dans la voie de la péréquation totale des 
retraites. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 32-93, au chifle de 90.659.999.009 
francs. 

(Le chapitre 32-93, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 32-94. — Pensions civiles, 88.654.999.000 francs, » — 
(Adopté.) + x va 
« Chap. 32-95. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité 


ou d'accidents, — Alsace et Lorraine, 2.500 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 32-96. — Contribution de l'Etat au payement de pen- 
sions servies par diverses coliectivités, 750 millions de francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 32-97. — Indemnité spéciale temporaire aux retrailés 
de l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assurance sur la vie, 
40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-98, — Remboursements à la caisse nationale de 
sécurité sociale, 22 miHions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-99, — Application du décret du 28 août 1949 por- 
tant règlement de retraites applicables à certaines catégories 
d'agents de l'Etat, 310 millions de francs. » — (Adopté.) 


3° parlie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Personnel en activité. — Prestations et ver- 
sements obligatoires, 12.196.513.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92, — Personnel en retraite. — Prestations et ver 
sements obligatoires, 5.580 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-93. — Versement forfaitaire institué en remplace 
ment de l'impôt cédulaire, 29.800 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
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4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-11. — Cités administratives et cités logements, — 
Matériel et frais de fonctionnemem, 184.250.000 francs. » — 
Adopté.) 
eg, 4 34-91. — Remboursement à forfait de la valeur d’af- 
franchissement des correspondances officielles, des avertisse- 
ments et avis émanant des administrations financières et de la 
valeur des services rendus par l’administration des postes aux 
divers services publics, 7.070.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Remboursement à forfait de la valeur des 
cervices rendus par la radiodiffusion française à diverses admi- 
uistrations, 1.555.999.000 francs, » — (Adopté.) 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-91. — Remboursement au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones des dépenses du service géné- 
ral du centre national d’études des télécommunications incom- 
bant à divers ministères, 438 millions de francs, » — (Adopté.) 


7° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap, 37-91. — Rémunération des médecins membres des 
commissions de réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 
et des médecins phtisiologues, cancérologues et psychiatres. — 
Frais de fonctionnement des comités médicaux départementaux, 
2% millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-92. — Régularisation des pertes de change résul- 
tant de Ja fixation de nouveaux taux de chancellerie, 668 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 37-93, — Remboursement de retenues, 200 millions 
de francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 37-94, — Dépenses éventuelles et accidentelles, 2 mil- 
liards de francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.} 
« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Mémoire.) 
TiTRe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4e parlie. — Action économique. — Encouragements 
el interventions. 


« Chap. 44-91. — Encouragement à la construction immobi- 
lière. — Primes à la constructidn, 5.400 millions de francs. » — 


(Adopté.) 

« Chap. 44-92. — Subventions économiques, 21.100 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 41-93. — Dégrèvement des carburants agricoles, 


£ milliards de francs. » — (Adomté.) 
6° partie. — Asclion sociale. — Assistance el solidarité. 


« Chap. 46-31, — Remboursement à la Caisse des dépôts et 
consignations des pensions et secours alloués aux victimes de 
l'expédition de Chine en 1900, 10.000 francs. » — (Adopté.) 

« Ve » 46-31. — Supplément à la duiation de l'ordre national 
de la ion d'honneur pour les traitements viagers des mem- 
bres de l’ordre et des médaillés militaires, 838.151.000 francs. » 
— (Adapté.) 

« Chap. 46-91. — Pensions d’invalidité, » — (Mémoire.) 

.« Chap. 46-92. — Prestations familiales rattachées aux pen- 
sions d'invalidité, 3073 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-93, — Prestations assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 
29 juillet 22 1.250 millions de francs, » — nn TE 
.« Chap. 46-94. — Majorations de rentes viagères, 11.150 mil- 
lions de francs. 5 — (Adoplé.) 

« Chap. 46-95. — Contribution de l'Etat au fonds spécial insti- 
A) loi du 10 juillet 1952, 1.400 millions de francs. » — 


& partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (intervemtions publiques), » — (Mémoire.) 
« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
D ues). » — ge À à : Là * 
. le président. J'a maintenant l’article 1, avec les 
chiffres résultant du Le de l’état A: 
« Art, 1%, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
aflaires économiques, au titre du budget des finances et des 





affaires économiques ([ — Charges communes) gour 1934, des 
crédits s'élevant à la somme globale de 55K.245.637 francs. 

« Ces crédits he me TS 

« À concurrence de 241.3R2.634.000 francs, au titre premier! 
dette publique et dépenses en attéauation de recettes ; 

« À concurrence de 7.847.678.000 francs, au litre I: pouvoirs 
publies ; 

« A concurrence de 23%6.804.164.000 francs, au titre 1H: 
moyens des services ; 

« Et à concurrence de 52.211.161.000 francs, au titre IV: inter- 
ventions publiques, 
« conformément à la répartition par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état A, annexé à la présent loi, » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1e. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l’état B, dont nous allons examiner les chapitres: 


ETAT B 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3e partie. — Transports, communications et télécommumcations. 
« Chap. 53-00. — Subvention au budget annexe des postes, 


télégraphes et téléphones (2 sect.). 
« Autorisation de programme, 932 millions de francs; 
« Crédit de payement, 932 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 53-46. 
(Le chapitre 53-00, mis aux voix, est adopté.) 


4 partie, — Entreprises industriellez et commerciales. 


« Chap. 54-90. — Augmentation de capital des entreprises 
pationales. 
« Autorisation de programme, mémoire ; 


« Crédit de payement, mémoire. » 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 2, avec les 


chiffres résultant du vote de l’état B: 

« Art. 2. — {1 est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques pour 1%4 au titre des dépenses en capital 
du budget des finances et des affaires économiques (L — Char- 
ges communes) des crédits s'élevant à la somme de 932 mil- 
ions de francs et des autorisations de programme s’élevant à 
la somme de 932 millions de francs appiicables au titre V 
« Investissements exécutés par l'Etat » conformément à la 
répartition par service et par chapitre figurant à l'état B 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 2. 

{L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M, le président. « Art. 3. — A compter du 1* janvier 1954, 
les pensions, soldes de réformes, rentes d'invalidité et aMoca- 
tions viagères visées aux articles 28, 34 (dernier aiméa}, 40 
Le alinéa}, 51, 56 (4° alinéa), 63 (2° alinéa), 1233 (1®* alinéa) 

u code des pensions civiles et militaires de retraite à l’arti- 
cle 62 ($ I et M, de Ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948), 
à l’articæe 8 (1 alinéa) de la loi n° 53-46 du L'iéerier 1953, 
aux articles 10 ($ 11), 12 ($ V, 2° alinéa), 16 ($ 1, 3 alinéa, et 

IH, 2° alinéa), 27 ($ MH, 1 alinéa, et $ IN, 1* alinéa) de la 
oi n° 49-1097 du 2 août 1949, aux articles 12 bis (1 et 2° ali- 
néa), 19 bis ($ I, 2° alinéa), 27 bis (2° alinéa) de la loi du 
29 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 1950, 
aux articles 6 {$ I, HI et IV) et 7 (1° alinéa) de la loi n° 50-981 
du 17 août 1950 seront liquidées sur la base du traitement brut 
afférent à l'indice 100 prévu par l’article 1 du décret n° 43-1108 
du 10 juillet 1948 et les texies subséquents. » 

La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. Mon ami M. Le Coutaller, porte-parole 
habituel du groupe socialiste dans jes débats sur les pensions, 
a dû participer aujourd'hui à un autre débat budgétaire au 
sein de son conseil municipal, et j'interviens à sa place pour 
souligner combien le projet qui nous est soumis apporte de 
satisfactions aux efforts persévérants qu'il a poursuivis depuis 
longtemps et qui s'étaient heurtés à l'opposition du Gouver- 
nement. 

Je voudrais cependant attirer l'attention du Gouvernement 
sur le fait que la revalorisation de 25 p. 100 — puisque ce 
pourcentage figure dans l'exposé des motifs — n'aura de plein 
effet que pour les pensions portées actuellement à 120.000 


— 


mn DT en en à 


ns dm à 











6520 


ASSEMBLÉE NATIONALE — 3° SEANCE DU 11 DECEMBRE 1953 





francs, Celles-ci bénéficieront, en effet, d'une majoration de 
30.000 francs, puisque le minimum dit vital passe de 120.000 
à 120.000 franes, mais cet avantage décroitra très rapidement 
de l'indice 152, où le bénéfice sera de 29.500 francs, à l'indice 
485, où le bénéfice du retraité sera seulement de 500 franes, et, 
au delà de l'indice 185, il n'y aura aucune revalorisation. 

En revanche, je voudrais marquer notre satisfaction de voir 
L'amélioration qui a été constatée pour les autres pensions et 
qui était déjà réclamée sans succès par notre ami Le Coutaller 
dans la séance du 27 novembre. 

Je veux marquer aussi notre approbation de voir abandonner 
l'appellation minimum vital, qui n’en est pas un, et de voir 
qu'on se réfère maintenant plus logiquement à un traitement 
indiciaire. 

La modification que nous voterons donc entraînera un relè- 
vement de la limite du cumul d'une pension et d’un traitement, 
relèvement que mon ami Le Coutaller suggérait lui-même l'an 
dernier sans être entendu davantage du Gouvernement. 

Je veux souligner aussi avec satisfaction qu'on accepte. à 
Particle 5 du projet, une proposition du rapport Le Coutaler 
n° 47-65, qui se heurtait, l'an dernier encore, à l'opposition Qu 
Gouvernement, en substituant le traitement budgétaire réel au 
traitement écrèté,. 

Mais, à côté de ces dispositions de portée réelle, bien que 
trop restreinte à notre gré, le projet propose parallèlement, 
dit l'exposé des motifs — et je parle ici de l’article 4 pour ne 
pas reprendre la parole dans un instant bien qu’on ne fasse 
: ucune relation entre les deux mesures — une modification con- 
cernant les règles de l’écrètement des traitements prévu à l’ar- 
ticle 26, dernier alinéa, du code, en fixant à huit fois le traite- 
ment brut afférent à l'indice 100, point de départ de la réduc- 
tion de moitié dans les émoluments de base. 

Si la proportion actuelle est de six fois, le minimum vital 
est resté sans changement dans le cadre de la modification pré- 
vue à l’article 3, le sextuple passant alors à 900.000 francs, les 
effets de l’écrètement qui jouent présentement à partir de l’in- 
dice 401 auraient été reportés à l'indice 488 et les bénéficiaires 
auraient obtenu, en fait, une majoration de pension allant de 
375 à 67.500 francs et portant la proportion à huit fois le traite- 
ment de l'indice 100. 

La limite se trouve, cette année, reculée à l'indice 625, et 
le bénéfice de la mesure ressort à une majoration de 375 francs 
à la base, mais atteignant son plein effet à cet indice et se chif- 
frant à 180.000 francs de cet indice au sommet. 

L'exposé des motifs, par une allusion discrète, justifie Ja 
proposition par la nécessité d’aligner sensiblement le niveau 
du régime général sur celui des autres régimes de pension. 
Disons, en clair, qu'on cherche à apaiser ainsi le mécontente- 
ment des tributaires des régimes particuliers, celui d’Electricité 
de France entre autres, Le favorable, sur ce point, que celui 
que leur substituera le décret du 9 septembre dernier. 

La mesure se justifie donc et nous ne combaltons pas ce qui 
peut apporter un allégement sensible à des prélèvements vive- 
ment combattus par les intéressés depuis que la loi du 20 sep- 
tembre 1948 à substitué le régime assez brutal de l'écrêtement 
an régime des réductions successives introduit dans la loi de 
1924 par l'article 97 de Ja loi du 31 mars 1932. 

Mais je tiens à marquer notre vif étonnement à constater que 
tous les retraités dont la pension est basée sur un indice infé- 
rieur à 400 ue tireront aucun avantage de ces dispositions nou- 
velles. 

Compte tenu des remarques faites au début de mon exposé, 
on observe que de l'indice 185, pension à 50 p. 100, bien faible- 
ment avantagé, on l'a vu, jusqu'à l'indice 400, les retraités 
u'obtiennent absolument rien par le projet qui nous est soumis. 

La situation s'établit, en effet, comme il suit: de l'indice 152 
à l'indice 185, nous avons une majoration dégressive de 29.500 
francs à 560 francs, pension d'ancieuncté à 50 p. 100, Le l'in- 
dice 186 à l'indice 400, absolument rien n’est prévu. De l’in- 
dice 401 au sommet, augmentation de la pension de 575 à 
180.000 francs par an. 

Pourquoi, monsieur le ministre, jeter cette exclusive contre 
une catégorie de retraités dont la pension est modeste ? Pour- 
quoi cette attitude défavorable et envers eux seuls ? 

Enfin — et je m'excuse d'avoir retenu longtemps l'attention 
de l'Assemblée — comment comprendre, comme l'ont fait déjà 
observer plusieurs de nos collègues, que dans le cadre d’une 
retouche apportée à la loi des pensions, rien ne soit fait pour 
réparer la grave atteinte portée au principe de la péréquation 
intégrale des pensions pes le biais des décrets du 24 mai et 
du ?6 septembre 1951, dont l'effet a été de rompre le rapport 
légal établi entre les traitements et les pensions. 

Sur ce point, le Gouvernement vient de nous faire des décla- 
rations sans date et sans contenu précis, et nous constatons 
qu'en attendant, les pensionnés restent toujours dans la même 
situation depuis le 25 décembre 1950, alors que, par ailleurs, 











les traitements d'activité ont été relevés, que de nombreuses 
indemnités sont intervenues et qu'a été, aussi, gonflée l'in. 
demnité de résidence, à tel point qu'elle a le caractère indé. 
Liable d’un élément de traitement. 

- Tous les fonctionnaires sont dans une situation difficile et 
attendent la mesure de justice et d’honnêteté qui réintégrerais 
l'indemnité de résidence dans le calcul du traitement de la 
pension. 

J'attire l'attention du Gouvernement sur les conséquences 
d'une telle situation, en prenant un seul exemple. La pension 
d'un agent de la région parisienne retraité à l'indice 185, qui 
est fixée à 75 p. 100 du traitement d'activité de sa catégorie, 
du seul fait de la non-incorporation de l'indemnité de résidence 
Gans le calcul du traitement, tombe de 75 p. 100 à 58 p. 10, 
et les retraités éprouvent une grande amertume de voir que 
leur statut légal a été complètement tourné. 

Monsieur le ministre, il ne faut pas tricher. On a déjà triché 
depuis deux ans, dans ce pays. On a triché quand on à promis 
la baisse qu'on me fait pas. On a triché sur l'échelle mobile 
en prenant un point de départ T était injuste, au lieu de 
Laye son comme point de départ le précédent rajustement de 
salaires. 

On triche aussi lorsqu'on sépare les indemnités de résidence 
et qu'on n'accorde pas aux retraités le bénéfice, voulu par le 
législateur, de la loi du 20 septembre 1948. 

On porte atteinte, ainsi, à la confiance dans les institutions 
parlementaires, on affaiblit la République en la vidant de son 
contenu social. 

C'est pourquoi nous insistons pour que le Gouvernement 
sorte des cartons, puisque ce mot de cartons a été prononcé, 
le projet tendant à incorporer dans le traitement de base pour 
le calcul de la pension l'indemnité de résidence allouée dans 
la zone du plus fort abattement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — A compter du 1% janvier 1954 
le dernier alméa de l'article 26 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, le paragraphe Il de l’article 9 de la loi 
n° 49-1097 du 2 août 1949, le troisième alinéa de l'article 12 
de la loi du 29 gr 1927 (modifié par la loi n° 50-981 du 17 août 
1950) et l'article 4 de Ja loi n° 48-1469 du 22 septembre 198 
sont ainsi modifiés : 

« Lorsque ls émoluments définis ci-dessus excèdent huit 
fois le traitement brut aflérent à l'indice 100 fixé par l'ar- 
ticle 1% du décret du +0 juillet 1948 et par les textes subst- 
quents, la portion dépassant cette ïimite n'est comptée que 
pour moilié. » 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant, dans 
le deuxième alinéa de cet article, à substituer aux mots: « huit 
fois », ks mots: « six fois ». 

La parole est à Mme de Lipkowski., 

Mme flrène de Lipkowski. La commission des pensions à 
appelé l'attention du Gouvernement sur la nécessité de revi- 
ser la législation en vigueur en matière de cumul, compte tenu 
des réformes de structure et de la législation nouvelle inter- 
venues depuis la Libération. 

Si le Gouvernement a estimé opportun d'élever le plafond 
du cumul de pensiôfis à 75 p. 100 du traitement de base affé- 
rent à l'indice 800, le plus élevé de la hiérarchie, c’est qu'il 
a pensé que le plafond de 720.000 francs précédemment en 
vigueur ne suffisait. pas à permettre à des hauts fonctionnaires 
civils ou militaires de vivre décemment après avoir consacré 
la plus grande partie de leur existence au service de l'Etat. 

Nous estimons qu'il est tout à fait juste d'augmenter le pla- 
fond à 900.000 francs. Nous trouvons qu'il est excessif de le 
dépasser, et c’est pourquoi j’ai proposé de substituer les mots 
« six fois » aux mots «huit fois ». Les petits retraités sont 
nettement défavorisés pour toutes les raisons qu’a exposées 
notre collègue M. Leenhardt. Que dire des sous-officiers, ei 
exemple, qui ont accompli vingt-cinq ans de service ne 
rar années de campagnes et dont le traitement est à l’in- 

ice 320, et d’un adjudant-chef à l'échelle 4 qui perçoit une 

nsion de 448.000 francs, qui est âgé de quarante-cinq ans 
ans l'obligation de travailler pour élever. une famille, et qui 
ne pourra gagner que 32.000 francs de plus par an, même pas 
3.000 francs par mois ? 

Il est inutile d’insister sur de telles injustices, surtout s'agis- 
sant de bons serviteurs qui ont consacré une bonne partie de 
leur vie au service de la patrie. Il n’y a par ailleurs aucune 
raison légitime de défavoriser le titulaire d’une pension d'an- 
cienneté dans l'obligation de travailler — j'empiète un peu 
sur l’article suivant, mais je tiens tout de même à faire celte 
comparaison — qui en raison de son âge a beaucoup plus 
de charges que le titulaire de deux pensions, 
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Nous avons d'ailleurs à examiner à ce sujet plnsieurs pro- 
ositions de loi émanant de divers collègues. C'est pourquoi 
e vous demande d'adopter dans les deux cas le chiffre 6 au 
jieu du chiffre 8. Nous pensons, dans ces conditions, égaliser 
Je plafond du cumul de deux pensions avec celui du cumul 
d'un traitement public et d'une retraite. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, ; 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Mme de Lipkowski a soutenu, en réalité, deux amendements, 
‘un porte sur l’article 4, l'autre sur l'article 5. L'amendement 
sur l'article 4 tend à diminuer les dépenses et je m'en rap- 
orte, à cet égard, à la sagesse de l’Assemblée. L'amendement 
sur l’article 5 tend a élever le plafond du cumul. 

Mme trène de Lipkowski, C’est hien cela. D 

M. Pierre Meunier. Monsieur le président, j'ai déposé un 
amendement qui a le mème objet que celui de Mme de Lip- 

ski. 
S le président, Votre amendement tend à modifier l'article 5, 
monsieur Meunier, IL sera appelé quand cet article viendra en 
discussion. SUR PT - 

M. Jean Cristofol. L'économie réalisée à l'article 4 peut être 
reportée Sur l’article 5, C'est bien ce qui est dans votre esprit, 
madame de Lipkowski ? 

Mme Irène de Lipkowski, C'est hien cela. 

M. le président. Je mets aux voix l'amenderment de Mme de 
Lipkowski. d Ù 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la paroke ?.…. 

Je mets aux voix l'article 4, moditié par l'amendement de 
Mme de Lipkowski. ; | 
(L'article 4, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 

[Article 5.1] 

M. le président, « Art, 5. — A compter du 1% janvier 1954, 
les deuxième et troisième alinéas de l'article 130 et l'article 134 
du code des pensions civiles et militaires de retraite sont ainsi 
modifiés : 

« Art. 130 (2 alinéa), — Les pensions et rentes viagères d’in- 
validité autres que celles visées à l'alinéa qui précède peuvent 
se cumuler avec les émoluments correspondant à un nouvel 
emploi dans la limite soit des émoluments visés au premier 
alinéa de l'article 26 ci-dessus, soit des émoluments afférents 
au nouvel emploi. : 

« Art. 130 (3° alinéa\, — Toutefois, aucune réduction n'est 
apportée au cumu! lorsque le total des pensions ou rentes via- 
gères et des émoluments afférents au nouvel emploi n'excède 
pas quatre fois le traitement brut afférent à l'indice 100, 

« Art. 134. — Les titulaires d'une pension civile de l'Etat 
ou d'une rente viagère d'invalidité venant à servir à titre 
militaire pendant une guerre peuvent cumuler cette pension 
ou cette rente avec la solde militaire, même mensuelle, affé- 
rente à leur grade dans les armées de terre, de mer ou de 
l'air. Le cumul n'est autorisé que jusqu’à quatre fois le trai- 
tement brut afférent à l'indice 100. La même disposition est 
applicable aux retraités béméficiaires d’une pension concédée 
:m l'une dej collectivités ou entreprises énumérées à l'arti- 
cle 124. » 

M. Badie, au nom de la commission des pensions saisie pour 
avis, a déposé un amenderment tendant à rédiger comme suit 
le début de l’article 5: 

« À compter du 1% janvier 1954, les articles 130 (1°, 2e et 
s* alinéas) et 134 du code des pensions civiles et militaires de 
retraites sont ainsi modifiés: 

« Art, 130 (1% alinéa). — Les titulaires de pensions de 
veuves, de pensions mixtes attribuées en vertu de l’article 48 
du présent code, de pensions proportionnelles d'officiers ayant 
quitté l’armée en vertu des lois et ordonnances de dégagement 
des cadres des 19 septembre 1940, 29 juillet 1943, 2 novembre 
145 et 5 avril 1946, de pensions proportionnelles de sous- 
officiers, même dans le cas où ces dernières se trouveraient 
modifiées à la suite de services nouveaux effectués pendant 
Un rappel à l’activité donnant lieu à promotion de grade ou 
de pensions proportionnelles d'officiers du cadre latéral de 
la guerre 1914-1918, peuvent cumuler intégralement le mon- 
ant de leurs pensions avec celui des émoluments correspon- 
dant à l'emploi qui leur est confé. » 

(Le reste sans changement.) 

à parole est à M. Badie. 

M. Vincent Badie. Cet amendement vise en réalité les ofû- 
(lérs qui ont fait l'objet d'une mesure de dégagement des 
Cadres. Nous voudrions que ces officiers, qui ont été obligés 
4asi de subir une mesure qu'ils n'avaient pas sollicitée, puis- 
sent, lorsqu'ils trouvent un emploi, ne pas être soumis à la 
léglementation du cumul. 

Je pense qu'il n'y aura aucune difficulté puisque l'exception 





H est hien certain qu'on ne peut opposer la règle de cumul 
aux officiers qui ont été dégages des cadres sans qu'on Uenne 
compte de leur désir, et qui ont été obligés de se créer à un âge 
avancé une nouvelle situation. 

Sur cet amendement, je demande l'avis du Gouvernement, 

M. le président. 12 parole est à M. Je ministre des finances et 
des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
D'autres amendements, notamment celui de Mme de Lipkowski, 
ont été déposés à l'article 3. Je crois que nous pourrions arriver 
à ua accord sur ces amenderments, 

Comme tous créent des dépenses, je pourrais leur opposer 
l'article 48 du règlement, mais je voudrais trouver une solution 
de conciliation. 

M. le président. Je suis, en effet, saisi à l'article 5, de trois 
amendements qui peuvent ètre soumis à une discussion Cols 
mune. 

Le premier, présenté par MM. Jean-Paul Palewski, Bignon, 
Kœoig et Mme de Lipkowski tend, dans le deuxième alinéa du 
texte moditicatif proposé pour l'article 130 (2 alinéa) du coda 
des pensions, à remplacer les mots: « quatre fois par Îles 
mots: « six fois » 

Le deuxième, présenté par M 
objet que le précédent. 

Le troisième amendement présenté par M Badie, au nom de 
la commission des pensions saisie pour avis, tend, dans le 
deuxième ahinéa du texte moditicatif proposé pour l'article 139 
(2° alinéa) du code des pensions, à remplacer: « 4 fois », par: 
« 5 fois ». 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
L'amendement précédent de M, Badie à quelque rapport aveg 
ces trois amendements. 

Je demande à M. Badie de ne pas insister pour ce premier 
amendement qu'il a déjà soutenu, parce que les officiers dont il 
parle se trouvent dans le même cas que les fonctionnaires 
dégagés des cadres et bénéficieront automatiquement de l'ar- 
ticle 5, après la modification proposée par M. Badie dans san 
second amendement, qui tend à porter la limile du cumul à 
cinq fois le traitement brut afférent à l'indice 100 au lieu de 
quatre fois. 

Mme de Lipkowski a proposé &e fixer le cumul à six fois ce 
traitemeat. Je lui demande de se replier sur une position moins 
avancée mais, malgré tout, favorable. 

Le Gouvernement, en effet, peut accepter l'amendement de 
M. Badie qui propose, je le répète, de porter la limite de cumul 
à 5 fois le traitement de base, formule intermédiaire entre celle 
des amendements de M. Pierre Meunier et de Mme de Lipkowski, 
d'une part, et celle du texte du projet de loi, d'autre part. 

Telie est la solution que je propose à l'Assemblée pour mon- 
trer que le Gouvernement n'est pas insensible aux demandes 
qui lui sont présentées, 

Mme Irène de Lipkowski, Je me rallie à l’'amendemert de 
M. Badie, et je retire le mien. 

M. Pierre Meunier, Je me rallie également à cet amendement, 

M. le président, Les amendements de M. Pierre Meunier, de 
MM. Jean-Paul Palewski, Bignon, Kænig et de Mine Lipkowski 
sont donc retirés. 

Monsieur Badie, acceptez-vous de retirer votre premier amen- 
dement ? 

M. Vincent Badie. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Le premier amendement de M. Badie e:t 
retiré. 

M. le président. La commission accepte-t-elle le second amen- 
dement de M. Badie ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le présideut, 

M. le président. Je mets aux voix le second amendement de 
M. Badie accepté par le Gouvernement et par la commission et 
qui tend, je le rappelle, à remplacer dans le deuxième alinéa 
du texte modificatif proposé pour l'article 139 dy code des pens 
sions les mots: « quatre fois », par les mots: « cinq fois ». 

(L'amendement mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 5 modifié par 
l'amendement qui vient d’être adopté. 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Pierre Meunier, a le 


mètne 


[Article 6.] 

M. le président, « Art. 6. — A compler du 1% janvier 1954, 
l'article 92 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
est abrogé, » 

Personne ne demande- la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6. 





à été admise en favenr des sous-officiers. 


* 


me 


(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — ], — Le paragraphe 3° de Farti- 
cle 8 du code des pensions civiles et militaires de relraite est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« 3° Les services d'auxiliaire, de temporaire, d'aide ou de 
contractuel dûment validés, accomplis dans les différents éta- 
blissements et administrations de l'Etat à partir de Fâge de dix- 
huit ans. 

« La validation demandée dans le délai d’un an suivant Ja 
nomination à un emploi comportant affiliation au présent 
régime, ou pour les services dont la validation ne sera auto- 
risée que posiérieurement à cette date, dans le délai d’un an 
suivant la publication des arrêtés, qui, contresignés par le 
nunisire des finances interviennent à cet effet dans chaque 
ministère, est subordonnée au versement rétroactif de la rete- 
nue légale calculée sur les émoluments attachés au premier 
emploi de fonctionnaire titulaire où de militaire. 

« La validation demandée après expiration du délai d’un an 
visé à l'alinéa précédent est subordonnée au versement 
rétroactif de la retenue légale calculée sur les émoluments de 
l'emploi occupé à la date de la demande. » 

« I — Les dispositions des deuxième et troisième alinéas 
du paragraphe 3° de l'article S du code des pensions civiles et 
militaires de retraite sont applicables à compter du t* juillet 
194% aux personnels, tributaires des régimes de retraite prévus 
par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 modifiée, et par la loi du 
29 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 1950, qui 
sollicitent Ja validation de services auxiliaires au titre du para- 
graphe 1, 2°, de l’article 6 de la loi précitée du 2 août 1949 et 
du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi précitée du 29 juin 
1927. 

« fusqu'au 20 juin 1954, il est ouvert aux intéressés un délai 
pendant lequel ils pourront obtenir le bénéfice des textes sus- 
visés sur la base de la rég'ementalion précédemment en 
vigueur. » 

MM. Leenhardt et Le Coutaller ont déposé un amendement 
tendant à compléter l'article 7 par les dispositions suivantes: 

« La réouverture du délai de validation prévue par la loi 
n° 93-76 du 6 février 1953, article 19, est étendue aux per- 
sonnels retraités, susceptibles de présenter une demande pour 
les services accomplis au compte de l'Etat et non compris dans 
le total des services rémunérés dans leur pension. 

« D'autre part, es veuves susceptibles de bénéficier de l’ar- 
ticle 44 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, qui n'ont pas pro- 
duit leur demande dans le délai prescrit, sont relevées de la 
forclusion encourue et admises à faire valoir leurs droits ». 

La parole est à M. Leenharüt. 

M. Francis Leenhardt. Je demande à l’Assemblée d'adopter 
cet amendement... 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vou- 
lez-vous me permettre de vous interrompre. 

M. Francis Leenhardt. Volontiers! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 
sieur Leenhardt, je crois que nous pouvons nous mettre d’ac- 
cord. 

Le premier alinéa de votre amendement n’a pas d'objet, 
étant donné que :’artiele 7 ouvre les délais d'une façon perma- 
gente. 

Quant au deuxième alinéa, je suis disposé à l’accepter si la 
commission est d'accord. 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. 

M. Francis Leenhardt. J'accepte la suppression du premier 
alinéa de mon amendement. 

M. le président, M. Leenhardt accepte la suppression du pre- 
mier alinéa de son amendement. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Leenhardt, Le Cou- 
taller, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 7 modifié par l'amendement de 
M. Leenhardt et Le Coutaker. 

(L'article 7, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Les articles 88 à 90 du code des 
pensions eiviles et militaires de retraite sont modifiés ainsi 
qu'il suit: La 

« Art. 88, — Le fonctionnaire civil ou le militaire qui vient à 
quitter le service pour quelque cause que ce soit, avant de pou- 
voir obtenir une pension, une rente viagère d'invalidité ou une 
solde de réforme, perd ses droits auxdites pensions, rentes 
ou soldes, 

« Tontefois, il sera rétabli, en ce qui concerne l'assurance. 
vieil'esse, dans la situation qu'i aurait eue, s’il avait été affi- 





lié au régime général des assurances sociales pendant la pc. 
riode où 1l a été soumis au présent régime. 

« Art. 89, — Le fonetionnaire civil ou le militaire qui. ayant 
quitté le service, a élé remis en activité soit dans une adminis. 
tration publique, soit dans l'armée, soit dans une des admi- 
nistrations visées à l’article 72 ci-dessus, bénéficie pour la re. 
traite de :a totalité des services qu'il a rendus tant à l'Etat 
qu'à ces administrations. 

« L'application qui a pu lui être faite des dispositions dun 
deuxième alinéa de l'article précédent est annu'ée lors de 
la remise en activité. L 

« Art. %. — Le fonctionnaire révoqué sans suspension des 
droits à pension ue peut obtenir une pension que s’il remplit 
la condition de durée de services exigée pour le droit à pen- 
sion d'ancienneté. 

« Dans le cas contraire, les dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 88 lui sont applicab.es. 

« Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droits à pen- 
sion bénéficie des dispositions du deuxième alinéa de = 
tüicle 88 sous réserve que ceiles de l’article 82 ne soient pas 
applicables ». 

« I — L'article 91 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est abrogé. 

« II, — Les dispositions des articles 88 à 90 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite sont app:icables aux 
personnels tributaires des régimes de retraite prévus par la 
loi n° 49-1097 du 2 août 1949 modifiée et par la loi du =5 juin 
1927 modifiée par la loi n° 50-984 du 17 août 1959, 

« Les articles 24 et 25 de la loi n° 49-1097 du 2 août 19:9 
modifiée et les deuxième et troisième alinéas de l'article 11 
de la loi du 29 juin 1932 modifiée par la loi n° 30-981 du 17 août 
1950 sont abrogés. » 

M. Guiguen a déposé un amendement tendant, dans !e texte 
modificatif proposé à cet article pour l’article 89 dx code des 
pensions, après les mots: « avant quitté le service », à inter- 
caler les mots: « ou qui a été révoqué avec suspension de droits 
à pension ». 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce! 
amendement est sans objet, l'interprétation qu’il donne de la 
disposition visée étant celle qui est admise. 

Je rassure donc entièrement l’auteur de l’amendement. 

M. Jean Cristofol. Nous en prenons acte et mous retirons 
l’ämendement. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix Particle 8. 

(L'article $, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


« Art. 9. — L'article 1# du décret du 29 octobre 1936 real 
aux cumuls d'emplois, de rémunérations et de retraites e:t 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Il est interdit aux fonctionnaixes, agents et ouvriers des 
collectivités énumérées ci-après d'occuper un emploi rétribué 
ou d'effectuer à titre privé un travail moyennant rémunéralion, 
savoir : 

« Etablissements publies à caractère administratif ou à carac- 
tère industriel et commercial, services publies de l'Etat, des 
départements, des communes, des autres régimes spéciaux pit- 
vus à l'article 61 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1946, de l’Algérie, des territoires d'outre-mer, des Elais 
associés et des autres tegritoires de l'Union française; 

« Entreprises nationales, sociétés nationales, offices, services 
concédés, compagnie de navigation maritime ou aérienne sub- 
ventionnées, réseaux de chemin de fer d'intérêt général où 
local, régies nationales, déparsementales, communales directes 
ou intéressées, sociétés d'économie mixte et leurs filiales, en- 
treprises au sein desquelles les établissements publics détien- 
nent des participations, organismes bénéficiant du concours 
financier de l'Etat, des déparlements, des communes, groupe- 
ments d'importation et de répartition créés en application de 
l’article 49 de la loi du ft juillet 1938, comités, groupements, 
ordres, organismes professionnels ou interprofessionnels ; 

« Caisses de sécurité sociale et d’alloeations familiales, orga 
nismes chargés d'assurer le service des allocations de vieillese 
aux personnes non salariées, caisses d'épargne ordinaire*. 
caisses de crédit agricole mutuels, organisme de la mutualit 
sociale agricole et organismes ayant des attributions ani- 
lagues ; 

« Et d’une manière générale tous organismes dotés de 1 
personnalité civile et de l'autonomie financière créés par l'Ett 
ou par une collectivité publique en vue de Ja satisfaction d'un 
besoin d'intérêt général ainsi que tous organismes, mème pr 
vés, assurant la gestion d’un service publie ou constituant À 
complément d'un tel service. » — (Adopté.) 
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[Article 9 bis.] 


M. le président. « Art. 9 is. — [, — Par dérogation aux dis- 
positions de l'article 13 de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 oc- 
tobre 1943 moditiée et à celles de l'article 10 de la Joi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948, il pourra ête procédé à des inté- 
gralions complémentaires dans les corps d'administrateurs civils 
en faveur des catégories de fonctionnaires ci-après énumérées : 

« 1” Agents supérieurs reçus à un concours normal de rédac- 
teurs avant le 1% janvier 19146, mais titularisés postérieurement 
à cette date; 

« 2° Agents supérieurs qui, n'appartenant pas au 31 décembre 
1913 à un ancien cadre supérieur des administrations centrales, 
on! été nommés entre le 31 décembre 1945 et le 31 décembre 
1916 à des emplois permanents de ce cadre à l'occasion de la 
création d’administrations centrales nouvelles ; 

« 3° Agents supérieurs retardés dans leur accession à la fonc- 
tion publique par suite d'événements de guerre dans les condi- 
tions définies par l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 modi- 
fiée par la loi n°? 48-83S du 19 mai 1948, n'ayant pas atteint au 
31 décembre 1945 le grade de sous-chef de bureau, mais justi- 
flant à cette date de quatre ans de services valables ou vali- 
dables pour la retraite et de la possession d'un des titres ou 
diplômes exigés par l'article 8 du décret modifié n° 43-2288 du 
9 octobre 1945 pour l'entrée à l'école nationale d'administra- 
tion, 

« 4° Agents supérieurs qui, appartenant au 31 décembre 1946 
à des administrations centrales où il n'a pas été ouvert de 
concours de rédacteurs en 1945 et où il n'a pas été fait appli- 
cation de l'article 3 de l’ordonnance du 22 février 1945, n’ont 
as pris part au concours spécial ouvert par application de 
l'article 13 modifié du décret n° 43-2414 du 18 octobre 1945. 

« IE. — Seuls peuvent se prévaloir des dispositions de l'article 
précédent, les fonctionnaires qui ne réunissaient pas au 31 dé- 
cembre 1945 les conditions juridiques requises pour être inté- 
grés en qualité d'administrateur civil et qui appartiennent au 
31 décembre 1953 aux cadres provisoires des agents supérieurs. 

« II, — Les intégrations complémentaires autorisées ci-des- 
sus seront préparées par les commissions administratives pari- 
taires compétenter. 

« Les conditions prévues pour les intégrations iniliales de- 
meurent applicables aux intégrations complémentaires sous 
réserve des dérogations prévues par la présente loi. 

« IV. — Les agents visés au 3° et 4° du paragraphe I 
ci-dessus seront titularisés en qualité d'assistant administrateur 
à compter du 1% janvier 1%6 et nommés adrministrateurs 
adjoints lorsqu'ils justifieront de six ans de service dont trois 
au moins en qualité d'assistant administrateur. 

« Les agents visés au 2° du paragraphe I ci-dessus seront 
titularisés en qualité d'assistant administrateur à compter du 
1" janvier 1947. 

« Les mesures d'intégration ne comporteront en aucun ras des 
rappels pécuniaires pour la période antérieure au 1% janvier 
1%4, et devront être achevées dans un délai de six mois à 
compter de la publication de la présente loi. » 

MM. Cristofol et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit cet article : 

« Les agents supérieurs qui, appartenant au 31 décembre 1946 
à des administrations centrales où il n'a pas été ouvert de con- 
cours de rédacteur en 1945 et où il n'a pas été fait application 
de l’article 3 de l'ordonnance n° 45-281 du 22 février 1945, n'ont 
pas été soumis aux dispositions prévues à l'article 13 du décret 
n° 45-2414 du 18 octobre 1945 modifié, pourront bénéficier d’une 
nomination en qualité d'administrateur civil en application de 
l'article 10 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 

« La mise en œuvre des dispositions de l'alinéa précédent, 
qui prendront effet à la date de promulgation de la présente loi, 
sera poursuivie dans le cadre des premier et sixième alinéas de 
l'article 14 du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945 modifié, 
les intéréssés étant tenus de remplir les seules conditions de 
diplômes et d'ancienneté visées à l’article 11 (paragraphe b) 
dudit décret. 

« Les nominations seront prononcées, s’il a lieu, en sur- 
nombre des effectifs budgétaires actuels de la classe dans 
laquelle les intéressés seront intégrés et dans la limite des 
crédits bdgétaires existants. Ce surnombre sera résorbé au fur 
et à mesure des vacances survenant à compter de la promul- 
fation de Ja présente loi. Elles ne comporteront en aucun cas 
de rappels pécuniaires. » 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristotol. Plusieurs amendements ont été, je crois, 
déposés aux articles nouveaux introduits par la lettre rectifica- 
live qu'a déposée le Gouvernement et concernant la situation 
des agents supérieurs des différentes administrations. 

Avant-hier, au cours de la discussion du budget du ministère 
de l'intérieur, l'Assemblée, à une très forte majorité, a réglé la 
Siluation des agents supérieurs du ministère de l'intérieur. 








Notre désir est qu'il en soit ainsi pour l'ensemble des agents 
et le Gouvernement avait promis une lettre rectificative qu'il 
a effectivement déposée, Cependant, cet article 9 bis est très 
touffu et je ne sais si, en ladoptant tel qu'il est rédigé, nous 
parviendrons à des règles communes pour tous les administra- 
teurs civils, 

Si l'article voté au budget de l'intéreur est maintenu en 
deuxième lecture, il ne faudrait pas qu'il y at une différen- 
ciation entre ceux de l'administration du ministère de lintérieur 
et les autres. 

C'est pour éviter cette disparité que nous nous sommes 
bornés, avec mon ami Pierre Meunier à reprendre, par voie 
d'amendement, le texte du rapport n° 5790, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, par M. Serafini, sur la proposition de 
loi de M. Quinson. 

Nous avons assisté aux débats qui ont abouti à ces conelu- 
sions. Je puis donner l'assuranve que ces dispositions ont été 
étudiées par la commission de l'intérieur avec un soin tout 
particulier. C'est ce qui a motivé le dépôt de notre amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. | 
Gouvernement à déposé une lettre rectificalive qui est raison- 
nable, mais l'amendement de M. Cristofol allant au délà, je su:s 
obligé de lui opposer l'article 48 du reglement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'article 48 est applicable. 

M. le président. Dans ces conditions, la disjonclion est de 
droit. 

L'amendement est donc disjoint. 

Je suis saisi de deux amendements qui ont le même objet 

Le premier, déposé par MM. Dorey, David, Benard et Temple, 
tend à rédiger comme suit l'article 9 bis: 

« Les fonctionnaires supérieurs des administrations centrales 
permanentes, anciens combattants et victimes de la guerre, sus- 
ceptibes de bénéficier des dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1283 du 13 juin 1945, modifiée par la loi n° 48-838 du 
19 mai 1948, pourront bénéficier des dispositions trans'toires 
prévues par le dernier alinéa de l'article 13% de l'ordonnance 
n° 45-2283 du 9 octobre 1945, sous réserve de satisfaire aux 
conditions suivantes : 

« 1° Posséder l'un des diplômes ou titres exigés par le décret 
modifié n° 45-2288 du 9 octobre 1943 pour être admis aux 
tpreuves du premier concours dentrée à l'école nationale 
d'administration, sans que les agents en cause puissent en aucun 
cas se prévaloir des exceptions prévues par ledit décret; 

« 2° Avoir réuni, à la date du 31 décembre 1945, au moins 
quatre années de services valables ou validables pour la retra te, 
dans les conditions prévues par l'article 4 de l'ordonnance du 
22 février 1945; 

« 3° Appartenir à un cadre ag mn d'agents supérieurs 
à la date de promulgation de la présente loi. 

« La mise en œuvre des dispositions du présent article, qui 
rendront effet au 1% janvier 1954, sera poursuivie dans le cadre 
| sa premier, cinquième et sixième a.inéas de l'article 1% du 
décret n° 45-1214 du 18 octobre 1945 modifié, par la commission 
administrative compétente pour les administrateurs civils. Ces 
mesures seront prononcées dans les conditions prévues par le 
dernier alinéa de l’article 10 du décret précité du 18 octobre 145 
et dans la limite des crédits budgétaires existants. 

« Les régularisations de carrière ne comporteront en aueun 
cas de rappels pécuniaires. 

« Les dispositions du présent article ne seront pas appl cab'es 
aux fonctionnaires dont le cas a déjà fait l'objet d'un avis défa- 
vorable de l'une des commissions prévues à l'article 10 du décret 
précité du 18 octobre 1945, alors qu'ils réunissaient les condi- 
tions fixées aux articles 11 et 12 dudit décret, 

« Le bénéfice de cette disposition sera limité à 35 fonction- 
naires an Maximum. » 

Le second amendement, présenté par M. Jules-Julien, tend 
à rédiger somme suit l'article 9 bis: 

« Les fonctionnaires supérieurs des administrations centra es 
permanentes anciens Combattants et viclimes de guerre, sus- 
ceptibles de bénéficie: des dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1283 du 15 juin 1945, modifiée par la loi n° 4S-&%# du 
19 mai 1948, pourront bénéficier des dispositions transitoires 
prévues par le dernier alinéa de l'article 13 de l'ordonnance 
n° 45-2283 du 9 octobre 1945, sous réserve de satisfaire aux 
conditions suivantes : 

« 1° Posséder l’un des diplômes ou titres exigés par le décret 
modifié n° 45-2288 du 9 octobre 1945 pour être admis aux 
épreuves du premier concours d'entrée à l'école nationale 
d'administration sans  n les agents en cause puissent en 
aucun cas se prévaloir des exceptions prévues par ‘edit décret; 

« 2° Avoir réuni, à la date du 31 décembre 1945, au moins 
uatre années de services valables où validables pour la retraite 
ans les conditions prévues par l'article 4 de l'ordonnanee da 
22 février 1945; 
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« 3° Appartenir à un cadre provisoire d'agents supérieurs à 
la date de la promulgation de la présente loi. 

« La mise en œuvre des dispositions du présent article, qui 
prendrait ellet au 1% janvier 1934, sera poursuivie dans je 
cadre des premier, cinquième et sixième a:inéas de l'article 14 
du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945, modifié, par la 
commission administrative compétente pour les administrateurs 
civils: ces mesures seront prononcées dans les conditjons pré- 
vues par le dernier alinéa de l'article 10 du décret précité du 
48 octobre 1943 et dans la limite des crédits budgétaires exis- 
tants. 

« Ces régu'arisations de carrière ne comporteront en aucun 
cas de rappels pécuniaires. 

« Les dispositions du présent article ne seront pas applic2bies 
aux agents supérieurs dont le cas a déjà fait l’objet d'un avis 
défavorabe de l'une des commuissions d'intégration prévues à 
l'article 10 du décret modifié n° 45-2414 du 18 octobre 1943. 
alors qu'ils réunissaient les conditions fixées aux articles 11 
et 12 dudit décret pour être nommés administrateurs civiis ou 
assistants administrateurs, 

« Le bénéfice de ces dispositions sera limité à trente-cinq 
forctionnaires au maximum. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ces 
amendements n'ont plus de raison d'être après le texte de 
la lettre rectificative. 

M. le président. Ces amendements sont donc retirés. 

M. Abelin a déposé un amendement tendant, après le para- 
graphe I de l'article 9 bis, à ajouter les dispositions ‘sui- 
vastes” 

« Toutefois, il pourra être dérogé à la disposition précédente 
dans des conditions fixées par un règlement d'administration 
publique en faveur des agents supérieurs de 1® classe titulaires 
d'un diplôme d'enseignement supérieur d'un niveau au 1n0ins 
égal à celui du doctorat. » 

La parole est à M. Abelin, 

M. Pierre Abelin. Cette disposition vient d'être exposée à 
M. le ministre des finances, Je crois qu'il est d’accord et qu'elle 
peut être acceptée sans inconvénient. Ele complète fort heu- 
reusement les arlicles 9 bis et 9 ter de la lettre rectificative. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le rapporteur. La commission l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Abe- 
Lin, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 9 bis, modifié par l'amendement ds 
M. Abelin. 

(L'article 9 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9 ter.] 


« Art. 9 ter. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions d'application de l'article 9 bis qui pré- 
cède. 

« Sont abrogées toutes les dispositions législatives dérogeant 
à l'article 10 de la loi n° 48-1922 du 31 décembre 1948, à l'ex- 
ceplion des articles 4 et 26 de la loi n° 53-46 du 3 février 1953. » 
— (Adopté.) 


/ 


[Arti le 10.1 


M. le président. L'article 10 a été supprimé par la commis- 
sion des finances. 

Le Gouvernement demande le rétablissement de cet article, 
alisi CONÇU; 

« Art. 10, — L'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 
est complété comme suit: ; 

« Le présent article prendra effet du 4% janvier 1954. » 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

M. le ioltis des finances et des affaires économiques. Je 
demande à l'Assemblée de reprendre cet article, sinon il y aura 
une application effectivement rétroactive de la loi n° 52-843, 
article 6, qui a institué des majorations d'ancienneté en faveur 
de diverses catégories de fonctionnaires anciens combattants. 
Or, ces majorations ne peuvent être prises en considération au 
titre des tableaux d'avancement déjà établis pour les années 
1952 et 1953. 

D'autre part, celte application rétroactive entraînerait des 
dépenses et il en résulterait, dans certains cas, le payement de 
rappels élevés, comme cela s'est produit dans d'autres circons- 
tances que vous connaissez bien. , 

J'accepte que nous maintenions l'application de cette loi, 
mais à partir du {+ janvier 1954, ce qui est normal. Je demande 
l'Assemblée de bien vouloir accepter ce texte. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


d 





M. Pierre Meunier. Je demande au contraire à l’Assemblée de 
bien vouioir maintenir Ja position qu'a prise la commission 
des finances, 

En effet, il ne s'agit pas d’une applicalion rétroactive de 
la loi; il s’agit purement et simplement de l'application de la 
loi à partir du moment où elle aurait dû être appliquée, 
c'est-à-dire au jour de sa promuigation. 

L'article 6 de la loi du 19 juillet 1952 aurait dû être appli- 
ué, comme je l’ai indiqué, au jour de la promulgation de 
a loi. 

Un règlement d’aïministration pubiique pris sur avis de 
MM. les ministres des finances et des affaires économiques, des 
anciens combattants et de M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique devait en déterminer les modalités d'application. 
Ce règlement d'administration publique n’a pas vu le jour, 
le Gouvernement vn ayant constamment différé la publication. 

Aujourd'hui, pour masquer sa carence et dans l'intention 
de réaliser, comme il vient de l'indiquer, de substantielles 
économies au détriment des fonctionnaires anciens combattants 
dont les droits ont été confirmés par le Parlement, le Gouverne- 
ment invoque des prélextes qui sont absoïument sans valeur. 
L prétend que Îles 2e Dan ne pourraient êlre prises en 
compte au titre des tableaux d'avancement de 1952 et 1953. 

Je suis obligé de dire que cet argument n’est pas fondé et 
pour les deux raisons suivantes: 

D'abord, dans certaines administrations et pour certains 
corps, les tableaux d'avancement de 1952 et 1953 ne sont pas 
encore parus. C'est le cas notamment pour les administrateurs 
civils d'un ministère, celui des finances; c’est le cas pour les 
contrôleurs du Trésor dont le tableau d'avancement pour 1953 
n'est pas encore sorti. : 

En deuxième lieu, il est toujours possible, lorsque les 
tableaux d'avancement sont parus, d'établir des tableaux 
d'avancement supplémentaires avec le concours, ainsi qu'il 
est de rège, des commissions administratives paritaires. C’est 
là une pratique courante. 

Et puisque j'ai parlé du ministère des finances, j'indique 
qu'à diverses reprises, dans les administrations financières, 
des tableaux comp'émentaires d'avancement ont été établis. 
C'est le cas notamment pour les inspecteurs adjoints et es 
inspecteurs de ces régies pour lesquels un tableau supplémen- 
taire à ceiui de 1952 vient de paraître pour tenir compte des 
rappels des services miiitaires. 

_Dans ces conditions, nous ne pouvons admettre l’argument1- 
tion du Gouvernement et, en demandant la disjonction de l'arti- 
cle 10, nous l’invitons à appliquer rapidement les dispositions 
de la loi du 19 juillet 1952. 

I lui appartient, pour cela, soit de faire modifier les tableaux 
d'avancement non encore parus pour 1952 et 1953, soit d'éta- 
blir, selon les usages encore en vigueur — j'y insiste — des 
tableaux supplémentaires d'avancement. 

M. le président. La commission des finances maiatient-elle sa 
proposition de supprimer l’article 40 ? 

.M. le rapporteur. La commission maintient sa position, mon- 
sieur ie président, 

M. Edmond Bricout. Monsieur le ministre, sera-t-il tenu 
compte des services militaires pour l'avancement dans toutes 
les administrations ? 

LES : ministre des finances et des affaires économiques. \-:0- 

“ment. 

ù La loi sera appliquée sans exceptions. 11 n’y a pas de ques- 

ion. 

Je demande seulement qu'elle ne prenne eflet que du 1° jar- 
vier 1954. 

_ Vincent Badie et Pierre Meunier. Nous demandons le 
scrutin. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
considération du texte proposé ‘par le Gouvernement pour 
l’article 10, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seit 
tin : 
Nombre des votants...................r.. 620 
Majorité absolue .....,..........,......+ 911 


Pour l'adoption .......... 34 
Contre :..540504006evers 808 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. L 
En conséquence, l’article 10 demeure supprimé. 
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[Article 11.] 


M. le président. L'article 11 à été supprimé par la com- 
mission des finances. 

La parole est à M. :e ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
reaonce à la parole. 

M. le président. M. Badie a présenté, au nom de la commis- 
sion des pensions saisie pour avis, un amendement qui tend 
à rétablir l'article 11 avec la rédaction suivante: 

« L'application des articles 14 et 15 de la loi n° 53-681 du 
6 août 1953 portant amnistie est reportée au jour où les veuves 
de guerre bénéficieront de l'indice 300 ». 

La parole est à M. Badie. 

M. Vincent Badie. Ce texte est suffisamment clair et n’ap- 
pele pas de commentaire. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je demande qu'il soit mis aux 
voix par scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Isorni, contre l'amende- 
meut. 

“. lecrni. Je croyais que, après le dernier vote qui 
est intervenu, M. le président de la commission des pensions 
renoncerait à cet amendement. 

Je constate qu'il n’en est rien. 

Je lui en exprime ma surprise car, s’il est partisan du res- 
pect de la lo, pourquoi son avis sur ce point ne s'étend-il pas 
à l'article 11 ? 

En réalité, eût été plus franc de proposer: les articles 14 
et 15 de la loi du 6 août 1953 sont abrogés. 

En effet, vous visez un indice qui ne sera probablement 
atteint que iorsque les veuves de guerre — celles des guerres 
passées, tout au mcins — auront disparu. 

Vous voulez done tout simplement — j'y insiste — demander 
l'abrogation de la loi d'amnistie. 

Je vais vous rappeler quelques circonstances de son vote: 

Un amendement de Mme de Lipkowski avait été adopté en 
* première lecture, il subordonnait l’application des artices en 
discussion à celle du pian quadriennal. 

En deuxièmz2 lecture, nous avons rejeté cette disposition. 

L'Assemblée ne va pas se déjuger à six mois de distance. 

Mme trène de Lipkowski. Fle s'est déjà déjugée. 

M. Jacques Icorni. Je rappelle encore à l’Assemblée que nous 
avons voté une disposition qui est, en matière d’amnistie, ailbso- 
lument exceptionnele. Nous avons décidé que l’amnistie en 
matitre pénale ne serait aequise- qu'après le payement des 
amendes. 

Pourquoi avons-nous pris eette disposition exceptionnelle et 
qui choque les mer ? Paree que }ammnistie coûtait 10 ou 
42 miüliards de francs. 

Mais l’amnistie administrative coûtait — M. Jean-Moreau, 
ancien ministre du budget, nous l'a indique — 200 ou 300 mil- 
lions de franes. 

Est-ce pour sette somme de 200 ou 300 millions de francs que 
l'Assemblée va se déjuger ? 

Elle à émis tout à Fheure un vote de principe. Je lui 
demande de le renouveler. 

I s'agit d'une question d'amnistie sur laquelle l’Assemblée 
s'est prononcée il y a six mois. Elle ne se déjugera pas au- 
jourd'hui, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Badie. 

M. Vincent Badie. Je n'ai pas voulu, quant à moi, m’opposer 
à l'application de la loi d'amnistie. J'ai été l’un de ceux qui 
l'ont votée, Je suis même intervenu dans le débat et j'aurais 
pu avoir quelques raisons personnelles de ne pas m'associer à 
ces mesures de clémence. 

Je l'ai fait parce que je considérais, et je considère toujours, 
que c'était un geste d’apaisement nécessaire, mais je rappelle 
à M. Isorni que je suis ici le porte-parole d'une commission, 
commission que j'ai l'honneur de présider. Une discussion s’est 
inslaurée devant cette comm'ssien, Il a été décidé que cet 
amendement, déposé au nom de la commission, serait soutenu 
- j'aurais manqué à mon devoir de président en ne le faisant 

Nous avons voulu exprimer au Gouvernement le regret que 
nous éprouvons: le geste qui a élé accompli en faveur des 
Me de guerre n'a pas élé aussi large que nous l'eussions 
souhaite, 

Si certains d'entre nous sont prêts À ne pas refuser un 
geste de c'émence, nous voudrions aussi que, d’un autre côté, 
le Gouvernement comprenne que les victimes de la guerre ont 
droit à réparation, « 

, M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
ces affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
Comprends très bien le sentiment exprimé par M. Vincent 








Badie au nom de Ja commission qu'il préside, Je crois tonte- 
fois qu'il voudra bien reconnaître que le Gouvernement à fait 
un gros eflort en faveur des victimes de guerre à l'occasion du 
vote du plan quadrennal. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Badie. 

M. Jacques lsorni. Je demande le srutin 

M. le président. Je suis saisi de demandes de scruth 

Le scrulin est ouvert 

(Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à vo'er ?. 

Le serutin est clos. 

(MM. les sr relairt 1 font le du pouillement des roles \ 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des votants ...... PE PR SRE TE 620 
Majorité absolue PPT IT RTE. à 
Pour l'adoption mods vas D 
+ CRT TPPRET PET dise JU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. le minisire des finances et des affaires économiques, Je 
propose une solution intermédiaire à l'Assemblée et invite à 
reprendre le texte du Gouvernement qui est modéré puisqu'il 
fixe au !*% janvier 1955 la date de jouissance des pensions ac- 
cordées en exéeution de la loi d'amuistie. 

M. le président. Je vais done eunsulter l'Assembh'ée sur la 
prise en considération de l'article 11 présenté par le Gouver- 
nement et qui était ainsi concu: 

« Art. {{. — La date de jouissance des pensions accordées en 
application des articles 14 et 15 de la :où n° 53-681 du 6 août 
193 portant amnistie est reportée au f°° janvier 1955. » 

M. Jacques Isorni. Je précise à l'Assemblée que ce texte a €té 
répoussé par la commission. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. (lui, 
mais c'est un texte très modéré. Il va beaucoup moins loin que 
le texte de l'amendement qui vient d’être repoussé. 

M. Pierre Guérard. On ne modifie pas une loi à trois mois 
de distance! 

Mme Mathilde Gabriel-Peri. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Mathiide Gabriei-Péri. IL est choquant que le Gouvernes 
ment ait retenu la date du 1* janvier pour attribuer aux fonc- 
tionnaires eollaborateurs des sommes importantes, alors qu'il 
refuse aux victimes de la guerre — je ne dis pas des avan- 
tages spéciaux — mais simp'ement l'application de la législa- 
tion en vigueur, 

Pour respecter les droits acquis, M. Edgar Faure ne trouve 
pas d'argent, mais quand il s’agit des hommes de la milice et 
de la Gestapo, il n'est plus question. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je propose de reporter la date d'entrée en jouissance des pen- 
sions ! 

Je crois, madame Gabriel-Péri, que vous n'avez pas suffi- 
samment suivi la discussion. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le ministre, vous venez 
d'invoquer le plan quadriennal. 

Il est toujours utile de rappeler à l'Assemblée que le ministre 
des finances, par des astuces qui ne l'honorent pas, a supprimé 
les dispositions essentielles de ce fameux plan quadriennal. 
Ce titre ne sera évoqué que pour abuser encore les anciens 
combattants crédules. 

Mais ce n'est pas le plus important. Ce qui est important, en 
effet, c’est que le Gouvernement remplaçant l'expression « en 
quatre parties égales » par le mot « progressivèment ».… 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Cela n'a aucun rapport avec la discussion ! 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. ...n'est plus tenu désormais de 
tenir les promesses qui ont été faites aux victimes des hitlé- 
riens. 

J'ai déposé un amendement sur cet article 1. Comment 
l'Assemblée pourrait-elle le repousser, puisque le secrétaire 
d'Etat au budget s'est opposé à l'octroi à nn orphelin majeur 
atteint d’une maladie incurable d'une allocation de 43.000 
francs ? La mère de ce malheureux pereoit actuellement 
25.000 francs environ par an. Chaeun d'entre vous peut imagi- 
ner ce que représente pour la veuve la charge Dolourvuse 
d'un fils ineurable. 

C'est pour cela que je voterai contre la reprise du texte du 
Gouvernement. 

M. te président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

ministre des finances et des affaires économiques. 
Vous votez donc contre le texte du Gouvernement qui reporte 
au 1° janvier 1955 le payement des pensions dues aux fonc- 
tionnaires amnistiés. 
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Je précise ma proposition parce que je crains qu'il n'y ait un 
malentendu. Le texte du Gouvernement propose de reporter au 
1% janvier 1955 le payement des pensions dues aux fonction- 
haires amnistiés, 

La proposition de Mme Gabriel-Péri prouve qu'elle n’a pas 
bien suivi le déroulement du débat. 

M. Jacques Isorni. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Isorni, 

M. Jacques Isorni. M. le ministre des finances accepte-t-il que 
l'arhcle qu'il propose à l’Assemblée de reprendre soit voté par 
les communistes qu'il trouverait, pour cetle fois, dans sa majo- 
rité ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
La question n'est pas là, monsieur Isorni. 

Vous avez bien trouvé les communistes tout à l'heure dans 
la vôtre quand vous avez voté contre l’article 10. 

M. Jacques Isorni. Avec votre accord. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Comment ? J'ai voté contre. J'étais, d'ailleurs, seul. (Sourires.) 

Le Gouvernement est sans cesse battu par une majorité à 
laquelle appartiennent les communistes, certes, mais, hélas! 
aussi beaucoup d'autres membres de l'Assemblée. 

M. Guy Petit. Je demande la parole. 

* M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Mes chers collègues, je veux vous faire obser- 
ver combien est spécieux l'exposé des motifs de cet article 11. 

Le rédacteur a sans doute été très gèné pour demander à 
l'Assemblée de se déjuger à trois mois de distance, Ce devait 
être un juriste et il devait connaître la maxime « Donner et 
relenir ne vaut ». Il devait aussi avoir, un souci d'élégance 
qu'il n'a pas pu exprimer dans les lignes qu’on lui avait com- 
mañdé de rédiger, eur je lis: 

« Etant donné les sacrifices financiers demandés par le Gou- 
vernement à l'ensemble de Ja population, il semble normal de 
faire participer les intéressés à l'effort commun ». 

Les « intéressés » ne font-ils pas partie de « l'ensemble de 
la population » ? 

Ils supportent les mêmes sacrifices que les autres. Pourquoi 
en faire une catégorie à part ? Parmi tous ceux qui attendaient 
une amnistie, nombreux sont ceux pour lesquels elle n’a été 
qu'une réparation. Le geste en leur faveur a été mesuré, il a 
été pesé, 

Je vous demande, en conséquente, monsieur le ministre, en 
raison de la compréhension dont vous avez toujours fait preuve, 
s'agissant de ces problèmes, de bien vouloir ne pas insister. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération, pour l'article 11, du texte du Gouvernement, 

M. Jacques Isorni. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru 
in : , 

Nombre des votants ........ évenres ess 
Majorité absolue ....... PETER TE .+ 911 


Pour l'adoption .......... 414 
COMRES .irertassns cat ES 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Mme Gabriel-Péri a déposé un amendement tendant à suibsti- 
tuer, dans l'article 11, aux mots: « au 1% janvier 1955 », les 
mois: « jusqu'à ce que les orphelins majeurs atteints d’une 
maladie incurable bénéficient d'ane allocation annuelle de 
45.000 francs et jusqu'à ce que les veuves bénéficient pour cha- 
que enfant jusqu'à l'âge de dix-huit ans d’une allocation 
annuelle de 40.809 franes ». 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Je demande un scrutin sur cet 
amendement. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il ne 
faut rien exagérer. 11 y a un instant, l'Assemblée a rejeté 
l'amendement de M. Badie. Je crois que l'amendement de Mme 
Péri ne serait pas plus raisonnable. Il faut se tenir dans des 
limites modérées qui sont celles du texte gouvernemental. 

On peut proposer une quantité d'autres amendements subor- 
donnés à des événements futurs plus ou moins probables. Je 
demande qu'on s'en tienne à un texte simple et précis. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Gabriel-Péri. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre ‘des Votants; :. sectes oossssse 517 
RS OU ne cons ec ac ete dun ee 259 


Pour l'adoption .......... 102 
Contre ....... ésosecsssoses : 419 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le ministre des finances, 
ce sont les collaborateurs qui doivent rester les prioritaires. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 11, dans le texte 
qui vient d’être pris en considération. 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — Les indemnités pour réduction 
de contingents des distilleries prévues à l’article 4 du décret 
n° 53-703 du 9 août 1953 seront réglées par remise d'un titre 
amorlissable annuellement à raison d’un cinquième de son 
montant. 

« Les titres visés à l'alinéa précédent sont nominatifs et inalié- 
nables, mais ils peuvent être remis en nantissement, Is portent 
intérêts à 3 p. 100, Les autres caractéristiques de ces titres 
seront fixées par un arrêté du ministre des finances. » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 12. 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13. — Des arrêtés du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d’Etat au 
budget, pris après avis conforme de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale et avis de la commission des finances 
du Conseil de la République, pourront procéder au cours de 
l'exercice 1954, au titre du-chapitre 54-90: « Augmentation de 
capital des entreprises nationales », du budget des finances et 
des affaires économiques (I Charges communes) à l’ouverture 
de crédits, dans la limite du montant des sommes remboursées 
au Trésor à échéance ou par participation par les entreprises 
nationales sur les prêts qui leur ont été antérieurement con- 
sentis sur le fonds de modernisation et d’écuipement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Charpentier, au nom de la commission de 
l’agriculture saisie pour avis, a présenté un amendement ten- 
dant, après l'article 13, à insérer le nouvel article suivant: 

« JL est ouvert à la caisse nationale de crédit agricole un 
compte d'équipement rural auquel sont affectées les sommes 
remboursées à échéance ou par anticipation par les bénéfi- 
ciaires de prêts consentis au titre de l'équipement rural sur le 
fonds de modernisation et d'équipement. 

« Ces sommes serviront au financement d’un programme 
complémentaire d'équipement rural arrèté et exécuté par M. le 
ministre de l'agriculture. » 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. L'article 13 que nous venons d'adopter 
prévoit à juste titre la transformation des sommes dues à litre 
de remboursement des prêts du fonds de modernisation et 
d'équipement par les entreprises nationalisées en augmentation 
de capital. k , 

J'ai rédigé dans le même esprit un article 13 bis qui à élé 
pris en considération par la commission des finances et adopté 
par la commission de l'agriculture. 1 prévoit l'ouverture à la 
caisse du crédit agricole d’un compte d'équipement rural 
auquel seraient affectées les sommes dues en remboursement 
des prêts du fonds de modernisation et d'équipement. 

Ainsi pourrait être créé et alimenté d’une façon progressive 
un fonds d'équipement rural. Je rappelle que le Gouvernement 
précédent en avait promis Ja création. 

Le Gouvernement, en acceptant cet article nouveau, permet- 
trait d’amorcer un programme complémentaire d’équipement. 

J'insiste donc très vivement auprès du Gouvernement et de 
l’Assemblée pour l’adoption de ce texle. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des aflairés économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
dois d’abord préciser à M. Charpentier qu’il existe un fonds 
d'équipement rural. C’est le fonds de construction, d'expansion 
économique et d'équipement rural. I n’a pas été oublié. Il va 
même prendre une grande extension à la suite du vote du bud- 
gel acluellement examiné. 
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D'autre part, l’amendement de M. Chapentier, s'il est certes 
intéressant, procède cependant d'une confusion. Les dotations 
en capital faites aux entreprises nationales ne sont pas des 
crédits supplémentaires. Elles consistent à donner le caractère 
de capital à des crédits déjà reçus, de facon à ne pas faire payer 
d'intérêt et à constituer une masse de manœuvre pour l'entre- 
rise. 

L'amendement de M. Charpentier serait différent. Il consis- 
ternit à redonner en prêts des remboursements. 

Si M. Charpentier voulait trouver un système homologue à 
celui de l’article 13, il faudrait qu'il transforme des prèts en 
dotation de capital de façon à éviter le service d'intérêts, C’est 
une formule qui peut êlre examinée dans les rapports du fonds 
d'expansion avec la caisse nationale de crédit agricole. 

En d'autres termes, si vous disiez que le fonds accorde une 
dotation, cela aurait un rapport. 

Mais si vous dites que les inlérêts seront utilisés, non pas 
à rembourser le fonds, mais à consentir d’autres prêts, vous 
sortez des limites de l'épure, et comme votre amendement 
entrainerait une dépense nouvelle, je serais obligé de vous 
opposer, si vous insistez, l’article 48 du règlement. 

Je préfère comprendre que vous y renoncez et je”vous pro- 
mets d'étudier la question de dotation en capital, s'il y a lieu, 
en faveur de Ja caisse nationale de crédit agricole dans la 
limite des crédits actuels d'équipement, 

M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Je désire, bien entendu, que le compte 
ouvert à la caisse de crédit agricole soit alimenté par les rem- 
boursements. Je pense qu’on pourrait ainsi réaliser un régime 
complémentaire de travaux d'équipements ruraux et d'inves- 
tissements. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
une question sans rapport avee la dotation en capital. Je vous 
demande de l'exclure de ce budget. 

M. René Charpentier, Devant volre menace, je retire mon 
amendement. Il trouvera sa place ailleurs. 

M. te président. L'amenderment est retiré, 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — Sont évaluées, conformément 
à l’état C annexé à Ja présente loi, les prévisions de recettes 
et de dépenses du service des alcools pour la campagne 1953- 
1954. » (Adopté) | 


[Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Les fonctionnaires ou employés 
civds et les magistrats de l’ordre judiciaire qui, privés de 
leurs fonctions par l'autorité de fait dite Gouvernement de 
l'Etat français, ont été effectivement remis en fonction par 
application de l'ordonnance du 29 novembre 1944 et dont la 
linite d'âge était fixée à 67 ou 70 ans sous le régime antérieur 
à la loi du 15 février 1946, ne peuvent être admis d'office à la 
relraile respectivement avant l’âge de 70 ou de 73 ans. » 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Je ne sais pas si le Gouvernement a pensé 
couvrir toutes les victimes de Vichy qui n’ont pas encore obtenu 
reparation. Par exemple, il y a des personnels du sanatorium 
d'Etat de Zuydecoote qui n'ont pas encore été complètement 
remis en fonctions alors qu'ils avaient été frappés par le 
gouvernement de Vichy. 

De plus, l’article 15 ne prévoit que des dispositions relatives 
aux retraites. J’ignore si dans l'esprit du Gouvernement, cer- 
laines autres prérogalives, notamment en ce qui concerne l'an- 
ciennelé, sont comprises dans son interprétation. 

Je voudrais avoir un apaisement, d'autant plus que des textes 
ont été déposés au Conseil de la République et qu'ils n’ont 
pas Tout à fait le même libellé. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 15. 

L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 16.] 


« Art, 16. — Le dernier alinéa de l'article 44 de la Hoi 
n° 1-28 du 8 août 1950 est modifié comme suit: 

« La demande d'allocation doit, à peine de déchéance, être 
lrésentée avant le 1* juillet 1954. » — (Adopté.) 


[Articles 17, 18, 19.] 


M. le président. « Art. 17. — Le bénéfice des dispositions de 
l'aiticle 85 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953 s'ap- 
plique aux fonctionnaires et agents de l'Etat qui, remplissant 
les conditions fixées par ledit article, ont été ris À la retraite 
lP'ématurément par application des ordonnances du 7 janvier 
145 et du 2 novembre 1945, » 
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M. le ministre des finances ct des affaires économiques. |: 
articles 17. 18 et 19 entrainant une augmentation de d: penses, 
je suis obligé de leur opposer l'arucle 17 de la Constitution 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances % 
M. le rapporteur. L'ariicie 17 de la Constitution est ap] ble 
M. Pierre Meunier. L'article 17 de la Constitution nest 

applicable aux textes adoptés par la commission des finances 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. | 1 

Constitulion est applicable à tout le monde, même à la com- 

mission des finances, quelle que soit la déférence que nous 

lui portions. 
M. le président. Les articles 17 


Î 
, 


{8 et 19 sont dis joints 
[Article 20.] 


M. le président. « Art. 20. Le plan quadriennal d'investise 
sements et de regroupement des services administratifs sera 
dcposé sur le bureau de l'Assemblée nationale avant le 1* ju 1- 
let 1954. » 

La parole est à M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cet 
arlicle n'a aucun rapport avec le budget en discussion et je 
demande à l'Assemblée nationale de l'écarter. Evidemment, 
vous rien dire qu'il n'entraine pas de dépenses parce qu'on 
peut déposer n'importe quel plan, Quel avantage tirerons-nous, 
au surplus, de d sposilions aussi inutiles ? 

Ce n'es! pas le rôle de la loi de donner de pareilles injonc- 
tions. Quelle sera la )nséquenceé Si 16 pan eu queslbion hi est 
pas déposé ? 

Il ne convient pas d’encombrer un texle législatif avec une 
disposition inutile. 

Le Gouvernement éludiera la question compte tenu de l'esprit 
du texte de cet article. Mais il s’agit là d'une prérogalive de 
l'exécutif. 

M. le président. La parole ect à M. Bénard. 

M. François Bénard. Je m'excuse, monsieur le ministre, de 
ne pas être d'accord avec vous. 

En 1950, nous avions voté une loi tendant à inscrire dans 
un seul fascicule budgétaire: celui de Ia reconstruction, celui 
de l'éducation nationale ou celui des charges communes du 
ministère des finances que nous discutons à l'heure actuelle, 
de tous les crédits ayant trait au regroupement administratif 
et aux constructions entreprises par l'administration. 

Nous avons regretté que cette loi, ainsi que le plan étudié 
avec beaucoup de soin par la commission centrale de contrôle 
immobilier et prévoyant, dans un cadre de quatre ans, un 
regroupement de tous les services, n'aient pas été suivis d'exé- 
cution. 

Nous ne vous demandons pas des crédits supplémentaires, 
Nous voulons simplement que les quelque 2.500 millions d'au- 
torisations de programme inscrits cette année figurent au 
budget, et les 2.200 millions de crédits de payement, d'une 
facon très précise et très netle dans un plan quadriennal. 

Je voudrais vous citer deux faits particuliers pour vous mon- 
trer, monsieur le ministre des finances, combien notre texte 
peut vous être utile et constilner une source d'économies. 

A Calais, les ponts et chaussées et les douanes doivent cons- 
truire un immeuble dans le port pour loger leurs services, à la 
suite des destructions opérées par la guerre, sur un terrain 
domanial. 

Que va-t-il se passer, monsieur le ministre, puisque la loi 
de 1950 n'est pas appliquée ? 

L'administration 57 house va construire son immeuble et 
l'administration des ports en construira un autre en face. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
m'excuse de vous interrompre, monsieur Bénard, mais c'est 
une pour éviter cela que j'ai institué des commissions 
ocales d'investissement qui peuvent avoir à examiner des cas 
de cette nature. 

Vous avez donc salisfaction. 

M. François Bénard. Je regrette, monsieur le ministre, de ne 
pas être d'accord avec vous. 

Personnellement, je siège à la commission centrale des opé- 
rations immobilières où je représente la commission des 
finances, et je peux vous indiquer que des cas de ce genre nous 
sont soumis chaque semaine. 

Si la loi de 1950 était appliquée, nous pourrions contrôler 
ensuite les opérations telles qu'elles devraient être réalisées 
et, dans le cas présent de Calais que je voulais vous citer 
comme exemple, obtenir qu'il y aït un seul immeuble pour 
loger les deux administrations fréquentées par les mêmes per- 
sonnes. 

C'est pourquoi la commission des finances insiste particulié. 
rement pour que le plan quadriennal lui soit soumis afin que 
nous puissions suivre avec précision les constructions immo- 
pilières de l'Etat. 
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M. le président. Je mets aux voix l'article 20. 

(L'article 20, mis aux voix, est adopté.) 

M. Pierre Meunier. Je demande la parole, pour un rappel au 
reglement, à propos de la disjonction des articles 17, 18 et 19. 

M. le président. La question est réglée, et vous êtes déjà 
jnterveau, 

M. Pierre Meunier, Je désire intervenir à nouveau, £ar le 
réglement est transgressé comme je vais le montrer. 

M. le président. Je ne le pense pas. Néanmoins, vous avez 
Ja parole pour un rappel au règlement. 

M. Pierre Meunier, La commission des finances à délibéré 
pour Savoir si ces articles avaient où non des incidences finan- 
cièéres, Elle a admis qu'avant des incidences financières, ils 
pouvaient être incorporés dans ce projet de loi. 

M. le rapporteur ne feut donc déclarer maintenant, au nom 
de la commission des finances, que ces articles ne peuvent pas 
être incorporés dans le projet de loi. 

M. le président. M. le ministre des finances a demandé l'ap- 
plication de l'article 17 de la Constitution. J'ai demandé l'avis 
de la commission des finances, qui a été formel. La disjonction 
était done de droit. 

L'incident est clos. 

M. Minjoz a présenté, sous forme d'amendement, Farticle 
additionnel suivant : 

« Le deuxième alinéa de l'article 4% de Ia loi n° 51-714 du 
7 juin 1951 relative aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat est ainsi modifié: 

« D. Sont exclus des mesures de licenciement prévues Far 
le présent texte et par la loi du 15 février 1946. (le reste 
sans changement). » 

la parole est à M. David, pour soutenir cet amendement. 

. M. Marcel David. Je me permets de lire l'exposé des motifs 
de l'article additionnel présenté par mon collègue M. Minjoz: 

Le législateur voulu par les lois du 3 septembre 1947, 
22 juillet 1948 et 7 juin 1951 ainsi que par l'article 85 de la loi 
de finances du 7 février 1953, éviter que les fonctionnaires et 
agents de l'Etat qui, au cours des guerres 1914-1918 et 1938-1945, 
avaient servi le pays soit dans la Résistance, soit comme 
engagés volontaires avant plus de dix-huit mois de services 
actifs ne puissent être frappés de mesures de licenciement. 

Malgré les retouches successives apportées à ces textes, la 
jurisprudence administrative n'a pas permis que tous les 
fonctionnaires visés puissent bénéficier des mesures de réin- 
tégration prévues en leur faveur. Bien que l'intention du légis- 
lateur soit claire et ait été réaftirmée à différentes reprises, 
les fonctionnaires et agents de l'Etat dégagés des cadres en 
application de la loi du 15 février 1946 n'ont jamais été admis au 
bénéfice des lois susvisées, 

Je demande à l'Assemblée d'adopter Famendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
n'élève pas d'ohjections, mais cet article additionnel ne me 
semble pas indispensable 

En effet, l'avis du conseil d'Etat permet la réintégration des 
agents licenciés, en application de la loi du 13 février 1946. 

M. David a done satisfaction. 

M. Marcel David. Cette loi n'a jamais été appliquée, monsieur 
Je ministre, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
vous voulez que cet article figure dans la loi, je n’y vois pas 
d'inconvénient. 

M. Marcel David, Dans ce cas, je préfère qu'il figure dans la 
101, 

M. le 
M. Minjoz. 

(l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Minjoz a déposé un second amendement 
qui tend à insérer l'article additionnel suivant : 

« L'alinéa 1° de l’article 45 du code des caisses d'épargne 
est modifié comme suit: 

« Art. 45, — Dans la limite maximum de 50 p. 100 du mon- 
tant des fonds déposés + chacune d'elles à la caisse des 
dépôts et consignations, les caisses: d'épargne ordinaires peu- 
vent obtenir qu'une partie de leurs fonds soit employée sur 
leur initiative dans les conditions prévues au 2° de l'article 18. » 
(Le reste de l’article sans changement.) 

. La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
cconomiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
J'oppose l'article 68 du règlement. 

En effet, cet article additionnel est irrecevable, parce qu'il 
ne crée pas de recettes, ne diminue pas de dépenses et n’a 
aucun rapport avec le sujet. 

Si M. Minjoz veut le proposer à une autre occasion, je 
J'étudierai: je n'ai pas eu le temps de le faire. 

M. Marcel David. On pourrait J'inclure dans la loi de finances. 
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président, Je mets aux voix 





M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Plutôt dans le projet sur les comptes spécaux du Trésor, D'iri 
que ce projet vienne en discussion, j'aurai le temps d'étudier 
l'article additionnel en question. 

M. Marcel David. D'accord. 

Je retire donc l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Minjoz a déposé un troisième amendement qui tend À 
insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« Sont prorogées, jusqu'au 31 décembre 1954, les dispositions 
de Ja loi n° 51-714 du 7 juin 1951, relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, 

« Les avants droit seront immédiatement réintégrés dans 
l'administration, à compter du jour de leur dégagement des 
cadres, avec tous les avantages y afférents. 

« Si le cadre particulier auquel ils appartenaient a été 
supprimé, ils seront affectés, pour ordre, à leur ancien emploi 
et percevront le traitement correspondant jusqu'à leur atfec- 
tation à un emploi équivalent au sens de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947 et des textes subséquents, » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. (1 
amendement entraîne malheureusement une dépense et je suis 
obligé de Jui opposer l'article 48 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M, le rapporteur. La commisssion des finances estime que 
l'article 48 est applicable. 

M. le président. La disjonction est de droit, 

L'amendement est done disjoint. : 

M. Guy Petit a déposé un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 103 de la loi n° 46-2294 du 19 ociobre 1946, relative 
au statut général des fonctionnaires, est complété par les dis- 
positions suivaptes : k 

« Le fonctionnaire qui à fait l’objet d'un détachement de 
longue durée: ) 

« Auprès du ministère de la France d'outre-mer pour servir 
dans un territoire relevant de l'autorité de celui-ci; 

« Auprès d’un pays de protectorat ou d'un Etat associé de 
l'Union française: 

« Pour remplir une mission publique à Fétranger ou auprès 
d’un organisme international; 

« Est réintégré immédiatement dans son cadre d'origine : 

« S'il est mis fin à son détachement, après une durée de 
deux ans au moins, pour une cause autre qu'une faute com- 
mise dans l'exercice de ses fonctions; 

« S'il est mis fin à son détachement, quelle qu'ait été la 
durée de celui-ci, par suite de la suppression de l’emploi de 
détachement. 

« Dans ces hypothèses, si aucun emploi de son grade n’est 
vacant dans son cadre d’origine, l'intéressé peut être réintégré 
en surnombre par arrêté conjoint du ministre intéressé, du 
miuistre chargé de la fonction publique et du ministre chargé 
du budget. Le surnombre ainsi créé doit être résorbé à là 
première vacance venant à s'ouvrir dans le grade considéré. » 

La parole est à M. Guy Petit. , “ 

M. Guy Petit. Je pense que l'adoption de cet article addition- 
nel ne souffrira pas de difficulté, ear il y a accord, je crois, 
entre l'auteur de l'amendement, c'est-à-dire moi-même, les ser- 
vices de la fonction publique et ceux du budget. 

Je pense que M. le ministre des finances est également d'ac- 
cord, Cet article concerne la réintégration de plein droit dans 
leurs cadres d’origine des fonctionnaires qui ont fait l’objet 
d’un détachement de longue durée, soit auprès du ministre 
de la France d'outre-mer pour servir un territoire relevant de 
son autorité, soit auprès d'un pays de protectorat ou d’un Etat 
associé de l’Union française. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 
Gouvernement accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances? 

M. le rapporteur. La commission l’accepte également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Guy 
Petit, accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Giovoni et Cristofol ont déposé un amen- 
dement tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Il est institué, à partir du {* janvier 1954, une indemnité 
spéciale de vie chère, au bénéfice des fonctiannaires de tous 
grades de lEtat, des services publics et des entreprises, en 
fonction dans le département de la Corse. 

« Cette indemnité sera calculée sur la base de 10 p. 100 du 
traitement correspondant à l'indice 300. » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. |° 
Gouvernement oppose l'article 48 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces 1? 
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M. le rapporteur, L'article 48 du règlement est applicable, 

Cet amendement me touche évidemment de près et je lui 
adresse un salut amical et mélancolique, amical évidemment 
parce qu'il s'agit de la Corse, mélancolique parce que je 
sais que de toute façon le couperet serait tombé. 

Je ne vois d’ailleurs pas, en toute sincérité, comment on 
pourrait rattacher cet amendement au budget des charges com- 
munes, Il a été un jour évoqué à l’occasion du budget de l'inté- 
rieur; aujourd'hui, il est présenté sur le budget des « Charges 
communes ». 

Je crois qu'il vaut mieux rester sur le plan de la prime 
d'insularité puisque nous devons en discuter très prochaine- 
ment à la commission des finances, après approbation de la 
commission de l'intérieur, J'espère que les intérêts de la Corse 
seront ainsi sauvegardés, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. En 
tout cas, l’article 48 est applicable. 

M. le rapporteur. Il l'est en effet. 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. À la commission des finances, lorsque j'ai 
présenté mon amendement, M. le rapporteur m'a dit qu'un rap- 
port devait être fait sur ce sujet. Je ne sais pas exactement à 
quoi il à fait allusion, Ce qui est certain, c'est qu'il y a un 
rapport de la commission de l'intérieur... 

M. le rapporteur, C'est exact, 

M. Jean Cristofol. ..ranport qu'elle a accepté à l'unanimité, 
Des fonctionnaires sont allés en Corse, ils ont fait des enquêtes. 
Vous en connaissez les conclusions: en Corse, il y a eu une 
augmentation du coût de la vie de 23 p. 100 par rapport à la 
métropole, 

J'espère que le rapport de la commission de l'intérieur vien- 
dra bientôt en discussion. 

M. le président, L'amendement de MM. Giovoni et Cristofol 
est disjoint, 

Mme de Lipkowski propose un article additionnel ainsi 
rédigé : 

« Le dernier alinéa de l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 
1948 modifié par la loi n° 50-729 du 24 juin 1950 est à nouveau 
modifié comme suit: 

« Les dispositions ci-dessus sont applicables aux militaires et, 
à compter du 6 août 1948, aux ayants cause anciens fonction- 
naires titulaires de la carte d’interné ou déporté de la Résis- 
tance dont les droits à pension ont été liquidés avant cette 
date, » 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement oppose l'article 68 du règlement, monsieur le 
président. 

M. le président. Cet article est applicable. 

L'amendement de Mme de Lipkowski n’est pas recevable. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
m'en excuse auprès de Mme de Lipkowski. 

M. le président. MM. Tourtaud, Lamps, Cristofol proposent, 
var voie d’amendement, un article additionnel ainsi conçu: 

« Les dispositions du décret n° 50-196 du 6 février 1950 
relatif à l'attribution de primes de rendement dans les admi- 
nistrations centrales sont étendues à tous les personnels titu- 
laires, auxiliaires, temporaires et contractuels des administra- 
tions, services et établissements publies de l'Etat, » 

M. ie ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement oppose l'article 48 du règlement, 

M. le rapporteur, L'article 48 du règlement est applicable. 

M. le président. L'’amendement de MM. Tourtaud, Lamps et 
Cristofol est disjoint. . 

Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble, 

La parole est à M. Bénard. 

M. François Benard. Je m'excuse, monsieur le ministre, de 
vous demander, avant le vote sur l’ensemble, une précision 
supplémentaire au sujet des fonctionnaires supérieurs des admi- 
nistrations centrales recrutés au titre de la législation sur les 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Vos explications au sujet de Ja lettre rectificative montrent 
lien que votre souci rejoint celui de l’Assemblée qui, l’année 
dernière et cette année même, lors de l'examen de différents 
budgets, a voulu apporter une solution aux injustices et aux 
differences de recrutement affectant ces fonctionnaires. 

Je voudrais vous demander, monsieur le ministre, de me 
confirmer que la publication du décret actuellement en prépa- 
ration au secrétariat de la fonction publique, destiné à reviser 
les tours d'intégration dans les administrations centrales, uni- 
formisera le régime et, comme vous nous l'avez indiqué, répa- 
rera toutes les injustices qui ont été commises. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. LA 
lettre rectificative répond à la préoccupation de M. Bénard, 

M. Jacques Isorni. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Isorni, 





M. Jacques Isorni. En adoptant, à la demande du Gouverne 
ment, l’article 11, l'Assemblée à commis une grave injustice À 
laquelle mon groupe ne s'associera pas. Il votera contre Feu 
semble du projet de loi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Jacques Isorni. Je demande le scrutin. 

M, le président. IL est trop tard, monsieur Isorui, le vote est 
cominencé, Vous avez vous-même souvent protesté contre des 
demandes de scrutin tardives. 

M. Jacques Isorni. Je ne proleste jamais. 

M. Jean Guitton. On a été plus genéreux ce malin à légard 
des députés qui ont voté les pleins pouvoirs en juin 140; 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


ms ue 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis. 
cussion du projet de loi et des lettres rectiticatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépense; 
du ministère des travaux publies, des transports et du tou 
risme (}, — Travaux publics, transports et tourisme) pour 
l'exercice 1954. (N°s 6767, 7122, 7162, 7364.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat ; 

Commission “à moyens de communication, 5 minutes; 

Gouvernement, 38 minutes ; 

Groupe socialiste, 21 minutes; 

Groupe communiste, 13 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 22 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 21 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 15 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 12 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 10 ymi- 
nutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 7 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 

Isolés, 1 minute. 

La commission des finances et le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire ont épuisé leur temps de parole. 

Dans sa deuxième séance du 7 décembre 1953, l'Assemblée à 
adopté une motion préjudicielle de M. Regaudie tendant à 
surseoir à la discussion. 

J'ai reçu de M. Regaudie, au nom de la commission des 
moyens de commuication et du tourisme, saisie pour avis, une 
nouvelle motion préjudicielle présentée conformément à lar- 
ticle 46 du règlement et ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme jus- 
qu’au dépôt par le Gouvernement de lettres rectificatives en 
vue : 

« 1° De régler le problème des retraités de Ja caisse aulo- 
nome mutuelle de retraite des agents des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt 
local et des tramways, selon les conclusions du rapport n° 7056 
de M. Peytel; 

« D'augmenter de façon substantielle ïes crédits mis à la 
disposition des ponts et chaussées pour l'entretien des routes 
nationales et de rétablir (art. 1°, état À. — Chapitre 3521) le 
crédit de 1.600 millions supprimé par lettre rectificative et 
reporté sur le fonds d'investissement routier; 

« 3° De rétablir pour la dotation du fonds d'investissement 
routier (réseau national) le pourcentage de 18 p. 100 sur le 
produit des droits intérieurs sur les carburants routiers, pour- 
centage prévu parles lois constitutives de ce fonds des 
31 décembre 1951 et 3 janvier 1953; 

« 4° D’accorder les crédits indispensables pour assurer l’en- 
tretien normal de nos voies navigables et de nos ports, armé- 
liorer ces derniers, et prendre toutes dispositions utiles pour 
que la loi n° 53-301 du 9 avril 1953 augmentant, par la per- 
ception de taxes sur les transports par navigation intérieure, 
les dotations de l'Etat à l'amélioration et à la modernisation 
des voies navigables, reçoive une application effective ; 

« 5° De porter à 65 milliards le crédit inscrit à l’article 1*, 
état A, chapitre 4543 Leg de l’article 18 de la convention 
du 31 août 1937 entre l'État et la Société nationale des chemins 
de fer français) pour le mettre en harmonie avec les pere 
sincères établies par le conseil d'administration de la Sociéle 
nationale des chemins de fer français. » 

La parole est à M, Regaudie, 











6530 ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 11 DECEMBRE 1953 





D 


M. René Regaudie, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. Monsieur le président, 
javats déposé celte motion à un moment où le Gouvernement 
n'avait pas répondu aux appels qui lui avaient été adressés 
par la commission des moyens de communication, 

J'ai appris en fin d'après-midi que le Gouvernement allait 
déposer une lettre rectificative. Celle-ci a été déposée il y a 
quelques instants et la commission des moyens de communi- 
cation l'a examinée, 

Elle à noté avec une profonde satisfaction que le Gouverne- 
ment accordait des crédits pour la péréquation des retraites des 
peuts cheminots. À cet égard, tant en mon nom personnel qu’au 
nom de mes collègues de la commission des moyens de commu- 
nicalion unanime, je tiens à exprimer au Gouvernement, spé- 
cialement à M. le ministre des travaux publics, à M. le ministre 
des tinances et à M. le secrétaire d'Etat au budget, notre vive 
reconnaissance pour ce geste profondément humain. 

Nous avons une autre satisfaction en ce qui concerne le fonds 
d'investissements routier dont le principe est désormais sau- 
verarué, 

Sur les autres points, les satisfactions sont moindres, mais, 
conformément à la décision prise ce matin par la commission 
des moyens de communication, nous sommes prêts à examiner 
les divers articles du budget. 

En conséquence, je retire ma motion préjudicielle, 

M. le président, La motion préjudicielle ést retirée. 

M. Penoy a déposé, conformément à l’article 46 du règlement, 
uüe motion préjudicielle ainsi libeike: 

« L'Assemblée nationale refuse d'examiner le budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme en raison de 
l'indigence des crédits prévus, ce qui risque d’entraver le fonc- 
onnement même du ministère et de ses services. Elle réclame 
avant d'ouvrir Ja discussion le dépôt d’une lettwe rectificative 
reprenant pour les crédits de fonctionnement les chiffres du 
budget précédent, » 

La parole est à M. Penoy, à qui je demande d'être bref, le 
groupe du mouvement républicain populaire ayant épuisé son 
temps de parole. 

M.,René Penoy. Mes chers collègues, à deux reprises déjà, le 
budget que vous êtes appelés à examiner a été renvoyé devant 
la evminission des finances. 

Je ne reviendrai pas sur les motifs de ces renvois successifs, 
puisque le Gouvernement à bien voulu faire droit à notre 
requèle, tout au moins dans son principe, en déposant une 
lettre rectiicalive qui vient de nous parvenir et qui nous 
donne partiellement satisfaction. 

Avant de développer mon intervention, je tiens — et je le 
souligne tout particulièrement à l'attention de M. le président 
— à m'elever contre le peu de temps qui est imparti à chacun 
de nous dans cette discussion importante. 

M. le président. Monsieur Penov, ce n’est pas au président 
qu'il faut présenter eette observation. 

C'est vous qui décidez d'organiser les débats. Moi, je ne fais 
qu'appliquer vos décisions, 

M. René Penoy. On devrait tenir compte du fait que, par 
suite du dépôt de motions préjudicielles par la commission, 
nous n'avons pu, jusqu'à présent, développer nos interventions 
sur le budget ni même in'ervenir dans la discussion générale. 

Des deux renvois auxquels je viens de faire aliusion, il appert 
très netlement qu'il y avait divorce entre la commission des 
liovens de communication et du tourisme et le Gouvernement. 
C'est que Ja commission, gardienne vigilante des intérêts légi- 
times des parties en cause, ne pouvait admettre l'indifférence, 
je dirai même le mépris, opposé par le Gouvernement aux déci- 
sions ou aux avis qu'elle émet. 

Si la lettre rectificative apporte partiellement satisfaction à 
certains collègues, pour ma part, je demeure insatisfait et 
mes observations me semblent être valables malgré le dépôt 
de eetle lettre rectificative. I n'appartient pas à notre rappor- 
teur de le souligner, mais j'ai tenu, mes chers collègues, à ce 
que vous en soyez informés avec objectivité. 

Chacun sait que l'Assemblée dite souveraine ne peut aug- 
menter une dépense ou diminuer une recette, quel que soit fe 
motif louable qui justifierait un tel geste. Ce postulat étant 
posé, je me demande pourquoi perdre son temps et émettre 
des avis formels souhaitant ou exigeant le dépôt de lettres 
rectiticatives qui sont autant de truismes rappelés sans cesse 
Mais sans portée, tout au moins sans portée suffisante. 

Car enfin, de qui se moque-t-on ou plus exactement quelle 
politique nous impose-t-on ? S'agit-il d'une politique étroite- 
rent complable — et huit mois d’une certaine expérience nous 
ont prouvé ce qu'elle valait — ou d'une prétendue politique 
l'expansion économique dont on se garde bien d'engager les 
inovens nécessaires à sa rémMisation ? 

Les transports et le tourisme en France ont une importance 
vilale, Au «siècle de la modernisation continue, notre réseau 

utier se distingue par la pauvreté de ses moyens et notre 
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réseau ferroviaire ne doit la place qu'il occupe qu'à la valeur 
et au dévouement incessant de ses techniciens. 

Les routes, alors que les crédits d’entretien diminuent d'an- 
née en année, supportent un trafic sans cesse croissant, dont 
la meilleure preuve réside dans l’augmentation annuelle de 
10 p. 100 de la consommation movenne de carburant. Le l'ar- 
lement, afin de sauver notre réseau routier, de le moderui- 
ser, sans pour autant réclamer au Trésor les crédits indispen- 
sables et forcément élevés, avait décidé la création d'un fonds 
d'investissement routier auquel seraient affectés 18 p. 100 du 
produit des taxes sur le carburant. 

Alors que les utilisateurs de la route, conscients de leur 
devoir, acceptaient courageusement ces taxes nouvelles, sa 
chant leur utilité, M. le ministre des finances, ou plus exacte 
ment certains de ses services, usant d’une autorité parfois 
abusive, mes chers collègues, s'efforcent d’amenuiser les cré- 
destinés au fonds routier pour renflouer le Trésor défail- 
ant. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, Le ministre prend la responsabilité de ses services 
dans tous les cas. 

M. le président. Monsieur Penov, je vous prie de conclure. 

Je vous avais avertis, quand vous êtes monté à la tribune, 
que votre groupe avait épuisé son temps de parole. 

Je vous prie donc d’abréger, 

M. René Penoy. Pen importe si les économies apparentes 
sur les fonds d'entretien de nos routes se traduisent demain 
ar des dépenses nouvelles ; de grosses nf migrer qui se révé- 
leroes indispensables; peu importe que les accidents se mul- 
tiplient; peu importe que le problème de la circulation soit 
insoluble parce que, pour des raisons d'économies à la petite 
semaine, l'on aura sacrifié l'essentiel. 

Le budget prévoyait 18 milliards pour le ’onds routier. Cette 
prévision élait sans doute trop belle puisque le Gouverne- 
ment tint à réduire encore cette dotation par le biais d’une 
lettre rectificative. Sachant qu: 13 milliards sont nécessaires 
pour couvrir le financement des travaux en cours, il s'avére 
que le volant devant permettre la réalisation du plan quin- 
quennal 1952-1956, approuvé par le décret du 22 décembre 1952, 
est nettement insuffisant. 

Notre réaction a peut-être surpris le Gouvernement puis- 
qu'il a tenu au dépôt d’une nouvelle lettre rectificative reti- 
rant du fonds routier les crédits destinés à l'entretien des 
routes. C’est une première victoire dont nous ne devons pas 
nous contenter. 

J'ouvrirai, d’ailleurs, une parenthèse pour confirmer une fois 
encore le laisser-aller du Gouvernement en matière de trans- 
ports. Il s’agit de l'entretien de nos voies navigables. IL est 
bien évident que nous ne pouvons nous contenter de l’aug- 
mentation décidée par cette mème lettre rectificative des cré- 
dits destinés à cette fin. ist à 

Tous ces problèmes sont liés, et nous avons le devoir d'exiger 
du Gouvernement qu'il tienne compte de notre vo:onté. C'est 
pourquoi nous me pouvons pas plus admettre qu'il néglige 
d'en tenir compte que de le voir détourner de leur véritable 
destination les crédits que nous votons à des fins bien précises. 

C'est ainsi que, la première année, le fonds routier fut ali- 
menté par uue dotation calculée sur huit mois au lieu de 
douze. Par la suite, le taux de 18 p. 100 iégalement prévu fut 
ramené à {0 p. 100. Puis des blocages de crédits furent encore 
prescrits, Aujourd'hui, M. le ministre des finances et ses ser- 
vices voudraient budgétiser les crédits du fonds pour pouvoir 
en être désormais les seuls maîtres. Une circutaire du 30 novem- 
bre clôt en fait l'exercice budgétaire en interdisant tous nou- 
veaux engagements de travaux, Je voudrais avoir la démons- 
tration de la légaiité d’un tel texte. 

Ainsi done, en queiques années, élape par étape et avec 
une constance à Jaquelle en d’autres circonstances il faudrait 
rendre hommage, la loi aura été complètement vidée de son 
sens, de sa substance même, par le biais de mesures compla- 
bles contre lesquelles apparemment nous ne pouvons rien. 

Nous donnons au pays, mes chers collègues, l'impression 
de aous agiter, mais sans aucune efficacité. Qu'en est-il advenu, 
par exemple, de la coordination du rail et de la route que vous 
aviez souhaitée ? 

Le pays ignore le véritable problème de la S. N. C. F., mais 
tout le monde sait, parce qu’on ne cesse de Je répéler — et 
ici les voix officielles se confondent bien souvent avee d'autres 
vois, peut-être intéressées — que cette entreprise est atleinte 
d'un déficit chronique qui va sans cesse grandissant. 

Pourquoi le Gouvernement a-l-il iui-même créé la confusion 
en disant que l'Etat comble un déficit alors qu'il s’agit, en 
réalité, d’une subvention à un service public dont il me parait 
superflu de dire qu'il a fait ses preuves et même plus ? 

Autre confusion qui me paraît non moins voulue, celle qui 
est faite entre le budget de fonctionnement d’un grand dépar- 
tement ministériel et les budgets courants de tel ou te] service. 
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ste 
ge n'insisterai pas, mais n'avez-vous pas tous été amenés à 
constater r les diminutions de crédits s’opérent toujours sur 
Je budget de fonctionnement, ce qui n'empêche pas par ailleurs 
l'augmentation des crédits afférents à des postes dont la pro- 
ductivité est contestable ? 

savez-vous, mes chers collègues, que ies agents des travaux 
publics qui travaillent sur des chantiers ou qui se déplacent 
quotidiennement pour des opérations de surveillance, attendent 
arfois plusieurs mois le réglement des indemnités qui leur 
sont dues et dont le taux est souvent insuffisant ? Le motif 
en est simple: insuffisance de crédits sur les chapitres de frais 
de déplacement, par mesure d'économie, 

J y a un an, j'intervenais dans la discussion du budget du 
ministère des cbires économiques pour demander que soient 
tenus les engagements de l'Etat concernant certaines indemnités 
pour les fonctionnaires d'un service de ce département. 

Une charmante collègue, qui siège plus à droite sur les 
banc de cette Assemblée, m'a reproché de défendre des 
batchichs en faveur d’une catégorie de fonctionnaires. Qui 
oserait parler ici de prébendes quand l'on sait que l'indemnité 
maximum de déplacement, pour un fonctionnaire, est de 1.500 
francs par jour ? Je ne parle pas de l'indemnité minimum, elle 
pe permet mème pas l'achat d'un casse-croûte. 

Haute administration et intérêt privé semblent parfois, pour 
ne pas dire toujours, se confondre, mais il est de fait que 
depuis quelques années nous sommes loin des espérances 
or fait naître la libération dans le domaine économique et 
SOCIAL. 

Je veux poser une question au Gouvernement, une seule: 
Pourquoi, contre la volonté formelle que nous avons exprimée, 
contre une loi que nous avons votée, a-t-il tenu, envers et 
contre tout, à s'opposer à son Le ge ? Nous avons tenu 
bou et le Gouvernement aujourd’hui s'exécute, mais bien timi- 
dement, en accordant par la lettre rectificative les crédits 
nécessaires à la péréquation partielle des retraites des petits 
cheminots. 

Mais il n'empêche que la loi du 19 août 1950 n'est toujours 
pas appliquée. Je regrette très sincèrement que la Constitution 
soit défaillante sur ce point et ne permette aucune sanction 
coutre les ministres qui s'opposent à l'application des lois. 

Je disais, il y a quelques minutes, qu'il ne servait à rien de 
renvoyer un budget pour exiger une lettre rectificative. Vous 
en avez une preuve évidente. 

La commission technique qui a étudié votre budget, monsieur 
le ministre, a fait des observations très pertinentes qui rejoi- 
guent les vôtres. M. le rapporteur de la commission des finances 
et d’autres députés non moins éminents, membres de cette 
commission, partagent cet avis. Les terhniciens de votre dépar- 
tement sont écrasés devant les tâches à remplir dans la 
mesure même où ils voient diminuer leurs moyens d'action. 

Enfin, les usagers des voies de communication partagent notre 
point de vue. Malgré cette belle et touchante unanimité, M. le 
secrétaire d'Etat au budget, et je ne veux voir en lui que 
le chef, pour ne pas dire l’homme, de ses services, en a décidé 
autrement. 

Dans ces conditions, que nous reste-t-il à faire ? J'avoue, mes 
chers collègues, désespérer à mon tour d’une solution qui soit 
vraie et je me demande si en conscience, sachant par avance 
que la loi des maxima nous imposera les ukases du Gouverne- 
ment, nous devons encore perdre notre temps à essayer de 
convaincre MM. les ministres représentant les services qui 
imposent leur volonté. 

De cet état de choses, .et je dois encore une fois y revenir, 
l'exemple le plus frappant et le plus triste n'est-il pas ce'ui de 
la C, À. M. R, ? 

Les cheminots des réseaux secondaires, les traminots, étaient 
affiliés à une caisse mutuelle de retraites à laquelle ils ver- 
saient 6 p, 100 de leurs salaires. 


M. le président. Concluez, monsieur Penoy. 


M. René Penoy. Je termine, monsieur le président. 

Les services sur rails furent remplacés par des services sur 
routes, dont le personnel est généralement affilié au régime 
général de sécurité sociale, 

il n'en demeure pas moins que les retraités des anciens 
réseaux subsistent dans lé même temps où le nombre des 
cotisants tend vers zéro. Qu'il s'agisse des lois de 1922, de 
1932, de 1934 et, plus récemment, de celle à laquelle je viens 
de faire allusion, qu'il s'agisse des décrets d'application pris 
avant guerre en matière de retraites, tout demeure dans l'oubli 
ou sombre dans la procédure parce que le financement de la 
Caisse mutuelle n'est plus, et pour cause, assuré. 

Affolé d’une situation qu'il n'a peut-être pas voulue, le Gou- 
vernement demande maintenant l'abrogation de la loi pour 
N'avir pas à tenir des engagements traditionneis. 

Mais dans la réalité des faits, des hommes qui, durant vingt- 
cinq ans et parfois plus, ont cotisé à une caisse, ne jouissent 
aujourd'hui que i’une retraite misérable dont l'Etat se refuse 





— 
à assurer la péréquation. Le palliatif que nous apporte la lettre 
rectiticative du Gouvernement n'est pas une solution, il est 
la piqûre de morphine infligée au malade dont on craint la 
mort. 

Ce n’est pas encore ce budget qui apportera la solution 
attendue par les petites cheminots et adoptée par la commission 
des moyens de communication. L'article 10, amendé ou non, 
est inacceptable, Sur ce point du moins, je vous demande, mes 
chers collègues, d'exiger du Gouvernement la reprise pure 
et simple du rapport de votre comimission des moyens de com- 
munication. 

Que dire encore de la position du Gouvernement en ce qui 
concerne la Société nationale des chemins de fer français ? ] ÿ 
ai fait allusion il y a quelques instants, mais je tiens à dénon- 
cer celte fois, publiquement, la politique qui s’instaure en ce 
domaine, sous prétexte d'économies. C'est ainsi que l'on déman- 
tèle les lignes secondaires, dans le mème temps où lon so 
refuse à tenir compte des conclusions réelles des bilans d'exploi- 
tation des lignes encore utilisées, Les incidences du trafic des 
lignes secondaires sur ies lignes principales sont volontairement 
négligées. En un mot, on se refuse à réaliser une coordination 
réelle, et les avertissements annuels de mon collègue et ami 
Robert Bichet, s'ils trouvent ici un écho, sont pour le Gou- 
vernement des rappels symboliques. 

Contre votre volonté, il se poursuit depuis quatre ans une 
poutique de démantélement progressif de la Société nationale 
des chemins de fer français. Les voies navigables sont dans 
un état lamentable, Les routes et ‘es ponts, en particulier les 
trop nombreux ponts provisoires, se détériorent; les grands 
itinéraires, enfin, ne peuvent être aménagés parallèlement au 
déveioppement de la circulation. 

Pour répondre à.l'invitation de M. le président, j'arrête 1à 
mon exposé, car nous avons déposé de nombreux amende- 
ments et, n'ayant plus de temps de parole, je ne sais comment 
nous pourrons les défendre, sinon en usant encore de votre 
bienveillance, monsieur le président, 

L'our faire gagner du temps à l'Assemblée, je retire ma motion 
prejudicielie, mais si au cours de l'examen des chapitres nous 
n'avons pas satisfaction, pour ma part je ne voterai pas e 
budget des travaux publics. 

M. le président. Je vous remercie, monsieur Penoy, de bien 
vouloir comprendre les difficultés de la présidence, qui doit 
faire respecter l'organisation d'un débat que, d’ailleurs, J'As- 
semblée a accepté. 

Je reconnais que trop souvent l'Assemblée accepte l'organi- 
sation d'un débat sachant très bien que les temps ae parole 
seront dépassés. 1] serait plus raisonnable, évidemment, d'accor- 
de: un peu plus de temps de parole, et je suis personnellement 
fort ennuyé d’être ainsi obligé de demander à chaque instant 
à mes collègues de se hâter, 

MM. Marcel Noël, Barthélemy et Midol ont déposé, con'ormé- 
ment à l'article 46 du règlement, une motion préjudicielle 
ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale ne pouvant rester insensible à Ja 
situation difficile dans iaquelle vivent les retraités de la caisse 
autonome mutuelle de retraites, tenant compte des promesses 
formulées m4 le Gouvernement à diverses reprises, notamment 
les 29 octobre et 7 décembre 1953, et ne pouvant admettre qu'il 
ne soit pas tenu compte de sa volonté exprimée à deux re- 
prises, notaminent lors des votes des 26 novembre et 7 dé- 
cembre 19%, décide de renvoyer l'examen du budget des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme jusqu'au dépôt 
par le Gouvernement d'une lettre rectificative réglant le pro- 
blèime de la péréquation des retraités affiliés à la €. A. M. KR, », 

La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. La lettre rectificative qui nous est enfin sou- 
mise ce soir est loin de nous donner satisfaction. 

Néanmoins, comme elle constitue un progrès très sérieux 
sur les propositions gouvernementales initiales et qu'elle ap 
portera un premier soulagement à la situation malheureuse 
des retraités de la caisse autonome mutuelle de retraites, notra 
groupe a décidé de retirer cette motion. 

M. le président. Je vous remercie, 

La motion du groupe communiste est retirée. 

M. Louis Sibué, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communication, Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avix. 

M. le rapporteur pour avis. En tant que pres de ja 
commission des travaux publics, je demande s'il ne serait pas 
possible, étant donné les circonstances malheureuses qu'a con- 
nues jusqu'à maintenant ce budget, de prolonger queique peu 
les temps de parole. 

En eflet, nous avons rejeté deux fois ce budget pour des 
raisons très sérieuses. Or, pour justifier ce renvoi, Ja cormimis- 
sion et divers collègues ont dû intervenir sans pour cela que 
le fond du budget lui-même ait été abordé. 
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Je demande done, ce qui, je crois, peut être aecerdé, que 
les temps de parue soient prolongés, sans quoi aucun débat 
ne sera possible et il vaudrait mieux alors l'arrêter tout de 
suite. 

M. le président. Mes chers collègues, lorsqu'un orateur mem- 
bre d’un groupe dont le temps de parole est épuisé intervient 
trop longuement, je suis bien évidemment obligé de lui deman- 
der de eonelure. 

Par contre, s’il s’agit de brèves interventions, je pense que 
l'Assemblée sera d'accord pour admettre une certaine latitude. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Nous 
pous en remettons à la sagesse du président. 

M. te président. Conformément à la décision prise de repor- 
ter la discussion générale du budget de 1954 à la disenssion 
générale de Ja loi de finances, je consulte immédiatement l’As- 
semblée sur le passage à la drseussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


[Article 1%] 


M, le président. L'article 1% est réservé jusqu'an vote de 
l'élat A, dont nous allons examiner les ehapitres: 


ETAT A 
I. — Travaux publics, transports et tourisme. 
Trrue HT, — MOYENS DES SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 270:531.009 francs, » 

La parole est à M. Bichet. 

M. Robert Bichet. Monsieur le président, je renonce à la 
parole pour que le budget soit voté plus rapidement, 

M. le président. Je vous remercie, 

Voilà un exemple à suivre. 

La parole est à M. Penoy. 

M. René Penoy. Monsieur le ministre, après ma précédente 
intervention dans laquelle j'ai tenté de démontrer que votre 
budget était insuffisant, il me déplaît singulièrement davoir 
dà déposer un amendement tendant à réduire les erédits du 
chapitre 31-01. 

L'importance de la question qui motive mon intervention en 
est seule la cause. Aussi j'attends de votre part une réponse 
précise et satisfaisante qui me permettra peut-être de reconsi- 
dérer mon attitude. 

Estimant qu'un conflit social touchant la S.-N. C. F. est une 
affaire particulièrement grave dont les conséquences, tant pour 
le budget que pour les usagers de ce mode de transport et pour 
les cheminots, sont à redouter, je me suis toujours efforcé 
d'user des moyens mis à ma disposition pour éviter toutes 
mesures de nature à eréer un malaise, 

Je vous ai rencontré, monsieur le ministre, au lendemain 
des grèves d'août, Je vous ai entretenu du problème des sane- 
tions, qui a heureusement aujourd'hui trouvé une so:ution 
salisfaisante, laquelle aurait cependant pu intervenir plus tôt. 

Par lettre du 21 août 1953, adressée à M. Pierre Tissier, pré- 
sident du conseil d'administration de la S. N. C. F., vous avez 
bien voulu préciser vos intentions quant à Ja solution à don- 
ner aux questions professionnelles opposant lors des grèves le 
Gouvernement et les cheminots, Cette lettre et les engagements 
qu'elle eontient ont contribué à lapaisement que le pays 
souhaitait. 

Parmi les points litigieux, le plus important peut-être n'est-il 

pas la détinition du statut professionnel des eheminots ? À ma 
connaissance, alors que nous sommes au 11 décembre, il n’a 
fait l'objet d'aucune mesure qui puisse laisser augurer une 
solution dans les délais retenus, c’est-à-dise pour le 31 décembre 
rochain. 
j Un tel relard dans le respect d’un engagement officiel et 
formel peut créer et créera de très graves difficultés dans un 
avenir prochain. Vous n’ignorez pas que le personnel n’a pas 
accepté la situation particulière qui li était faite au regard 
de la loi du t1 février 1950 par les décrets n° 50-635 et 50-637 
du 1e juin 1950. 

Je connais trop, monsienr le ministre, votre souci d'éviter un 
éventnel et nouveau conitlit pour ne pas espérer que vous vou- 
drez bien faire part à l'Assemblée de vos intentions avant le 
1 décembre prochain, c’est-à-dire dans un très court délai en 
ce qui concerne le règlement de cet importapt problème qui 
prend de jour em jour une gravité accrue. 

M. le président. La parole est à M. Vendroux. 

M. Jacques Vendroux. C'est sur la politique du Gouvernement 
à l'égard du grave problème économique que constitue Ja 














modernisation de nos voies D re et de nos ports mar. 
times que j® me permets de solliciter de M. Le ministre dis 
twavaux publics et des transports quelques explications essen. 
ur er l'occasion de l'examen du premier chapitre de on 


Une étude objective des faits conduit immanquablemeut À 
constater que x voie d'eau à conservé toute son utilité dans 
le transport des produits pondéreux nécessaires à la granite 
industrie ou fournis pax elle, Malgré ces facilités naturelles, la 
France est em retard par rappori à ses voisins européens «à 
Nord et de l'Est dans la n imisation de ses canaux, dont je 
tratie représente rlant encore actuellement en poids 30 p. 106 
du trafie ferroviaire de la métropole. 

Sauf le tronçon Metz-Thionville, amorce du projet Metz- 
Coblenta, presque rien n'a élé entrepris depuis 1914 à cet égard, 

Tant qu'il ne s'agissait que d'une aflaire intérieure, le nro- 
blème pouvait à la rigueur être jugé secondaire. Mais La Com- 
œmunauté européenne du charbon et de Facier, en organisint 
un marché commun, en supprimant eertaines barrières douia- 
uières, a eréé pour nous de nouveaux impératifs, parmi lesquels 
là rationalisation et le renforcement de £os transports fluviaux 
ne sont pas les moindres. 

H semble qu’on se satisfasse pour le moment du projet de 
canalisation Moselle. Cette canalisation est eonsidérte 
comme un élément essentiel de cette rationalisation et sa ré61- 
lisation dépend de nous, il est vrai, pour une faible part seu. 
lement, géographiquement et financièrement, mais les avan- 
gs. + qu'on em attend seraient considérables. 

me veux pas les énumérer pour faire gagner du temps à 
F'Assemblée. ‘tout le monde sait que eela représentera une 
économie de dix milliards par an selon les transports et les 
possibilités de contrepartie, de 28 milliards d'équipement ct 
d'investissement en ce qui concerne les aménagements hydro- 
électriques. 

Mais, du côté français, des objections se sont élevées. En 
quoi consistent-elles ? 

Je passe rapidement sur la première: le charben et eertains 
roduits allemands pourraient concurrencer encüre plus faci- 
ement notre marché intérieur. 

C’est à un problème que la Haute Autorité pourra résoudre, 
paraît-il. Mais, sur un autre plan, la Haute Autorité ne pourra 
rien. 

Deux millions de tonnes, peut-être plus, seront acheminées 
par la sidérurgie de l'Est vers les grands ports du Nord, dans 
des conditions de transport, comme je l'ai dit, très avanta- 

ps puisqu'elles représenteraient dix milliards de franes 
économÿes par an. : 

Mais de quels ports du Nord s'agit-il ? Il est évident que celt2 
voie donnerait un monopole absolu, par la jonction du Rhin et 
de la Meuse, avec les canaux Albert et Juliana, aux ports 
d'Anvers et de Rotterdam, au détriment des perts français de 
Punkerque et Calais en partieulier 

Quand on examine la carte des camaux de la partie Nori- 
Ouest de l'Europe, où figwent en traits de quatre millimètres 
les canaux au gabarit international des péniehes de 1.0 
tonnes, en traits de deux millimètres les canaux au gabarit de 
600 tonnes, et en traits fins les canaux au gabarit de 300 tonnes, 
on voit, en Allemagne, en Hollande et en Belgique, un épais 
réseau de gros traits aboutissant à d'importants disques mar- 
quant l'énorme tonnage des ports correspondants et, dès notre 
frontière, une petite toile d'araignée se terminant par deux ou 
trois cercles bien modestes. 

Nous avons pourtant, nous aussi, une magnifique plaine, un 
hinterland substantiel, des rivières, des « watergang », tout ce 
qu'il faut pour conserves ou reprendre une partie du trafic qui 
nous échappe, quand ce ne serait en premier lieu que le tralic 
français qui nous revient de droit. 

C'est pourquoi j'estime que rien ne doit être entrepris — 
tout en reconnaissant la nécessité de la eanalisation de là 
Moselle — avant qu'aïent été équilibæés les projets d’aménage- 
ment de Fensemble du réseau fluvial français du Nord et (e 
V'Est 

En premier lieu, conjointement avec ce canal de la Moselle 
devrait être réalisé — d’ailleurs à peu de frais ear des travaux 
de reconstitution, très intelligemment menés, ont permis que 
quelques tronçons en soient déjà modernisés — l'aménagement 
au gabarit international de la liaison entre le bassin minier 
Nord—Pas-de-Calais et les ports de la Manche et de la Mer di 
Nord, puis ultérieurement le raccordement, plus coûteux ma s 
indispensable, de la voie Thionville—Compiègne. 

Si j'insiste sur la priorité de la transversale Est-Ouest, ce 
n'est pas seulement pour sacrifier à la tradition qui veut, dans 
un débat de ce genre, que chacun vienne prêcher pour sou 
saint, c'est surtout parce qu’elle apparaît comme: évidentr, 
d'une part parce que, faute de sa réalisation, Féquilibre écon- 
mique de toute une région se trouverait lui-même compron :, 
d'autre part, parce que la rentabiËté même des travaux à entr°- 
prendre dans l'Est ne peut être assurée que par un surcroit de 
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trafic — 6 millions de tonnes environ — en liaison avec le Cette absence de renseignements prevoqne, soyez-en per- 
Nord de la France. suadé, monsieur le numistre, un très grave rmalaise dans es 
2 Je voudrais recevoir de vous, monsieur le ministre, l'assu- départements très peupiés, et en particuier dans le mien, je 
à rance que les plans des travaux à réaliser à court et à moyen Nord, qui paye des mmpôts élevés et dont le réseau rouler 
ne terme comportent bien %es Tiaisons dont j'ai eu l'honneur de — tracé dans sa quasi-totalité avant l'industrialisation massive 
dl vous entretenir et, avant de terminer, je me permetlrai égale. fe la région et, hélas! peu moditié depuis — me correspond 
ment de vous demander commemt vous comptez orienter votre ni à la densité de Ja population, ni au volume de la circulation, 
à olitique à l'égard de nos ports maritimes dont certains, ni à l’inportante du commerce, de l'industrie et de l’agricul- 
1 comme je viens de Île faire remarquer, sont menacés dans leur ture. 
ue existence même par la contribution que neus pourrions appor- Par contre, l'autoroute Paris-Lille nous apporte un snjet de 
la ter à la prospérité de certains ports étrangers voisins, satisfaction, 
au Vous disposez d'un certain volume de crédits, trop réduit Nous nous félictons de voir les travaux avancer rapide- 
le à notre gré, comme d'ailleurs au vôtre, monsieur le ministre, ment au sud de Liile. 
U mais s’il ne dépend pas de vous seul que ces «édits soient Vous serait-il possible, à ce sujet, monsieur le ministre, de 
plus importants, par contre, leur répartition est de votre seul nous donner quelques indications sur la date probable à 
{z- ressort. laqueile pourra être livrée à la circulation la première partie 
d, A une on deux reprises, comme d'ailleurs, certains de de cette autoroute, c'est-à-dire Ja section Lile-Carvin ? 
ail mes collègues sur d'autres bancs de cette Assemblée, j'ai Pourriez-vous nous indiquer quand les travaux des autres 
m- éié amené pour pouvoir faire une étude aussi objective que sections, ©'est-a-dire entre Carvin et Paris, pourront tre entre- 
RU possible des données de ce problème à vons poser — en disant pris ? - 
k-3 « vous », je m'adresse surtout, je dois le reconnaître, à vos Puis-je vous demander également aù en est ac'uellement 
pen prédécesseurs — une question écrite par liguelle je demandais l'étude d'une rocade est-ouest qmi seraii reliée à l'autoroute 
" à connaître ke montant des crédits atiribnés à chaqne port, car Paris-Lille et qui desservirait le bassin minier du Nord et du 
ta depuis la libération, tant sur le plan de l'entretien ou des Pas-de-Calais ? 
x reconstitutions que des aménagememts nouveaux, il m'a été J'avais déjà posé cette qnestion le 19 décembre 1950, à l'un 
rue répondu, mais la lettre n’était pas d’ailleurs signée du ministre, de vos prédécesseurs, Je serais heureux de savoir si, depuis ; 
4 qu'il était impossible de donnér une telle réponse pour ne pas cette date, des études comp'émentaires ont été entreprises à ce 4 
<= ouvrir une polémique à ce sujet. pu vé À 4 
dé Je pensais a priori que le contrôle parlementaire ne connais- d \ rs nestion enfin: IL existe dans le département : 
x sait pas de limitation si sévère. À défaut de chiffres précis, tout ses er 1 « nc a rine carritres de matériaux calcaires durs e 
ine au moins, monsieur le ministre, Vous piaira-t-il de nous faire ° Ces be De « ee de matériaux extra-durs, de quartzites. £ 
les connaître quelle est la palitique d'ensemhie qui a €té adoptée Pre ps Sidératle lent, pour la réfection des routes, ua 2 
et en vue du développement de nos ports maritimes. Je pense, de mt miens bpe-s es cinq départements de l'mspec- J 
ro en effet, qu’elle ne s'applique pas d'une façon impulsive ou l'Alsace l'O des ponts el chaussées du Nord, à savoir : le Nord, 
imprévue et qu'elle conduit à un objectif déterminé, Consiste- : Var Æhge 6 pk le-Calais et la Soimine. ER ; pA 
En tele à favoriser l'existence de quelques-uns de ces ports et à , D gg _ rlains renseignements qui m'ont été donnés, des $ 
à condamner à mort certains autres qui, malgré des engage- ste éloignées de la région auraient cherché à abtenis 
4 ments antérieurs, malgré que leurs plans aient été approuvés — pt he matériaux de cinq ans, pour les cinq départe- < 
scie depuis plus de quinze ans <et qu'ils soient décidés à faire le ge ane x ones 4 
maximum dans le domaine de l'autofinancement, malgré qu'ils + $ permettre ce marché, la Société nationale des chemins = 
lre, aient obtenu des subventions importantes de leur municipalité ‘4 Pgo se serait déclarée prête à arcorder une nonvelle $ 
tra et de leur conseil général, se voient arbitrairement frappés Dé ficier sur les tarifs de transports déjà très avantageux dont 
d'interdit et condamnés à végéter par l'autorité de tutelle qui Lilon icjent ces carrières, pour les expéditions au de.à de 250 4 
ées devrait au contraire les aider à prospérer ? M in | 2 
: #féirs SAS x + Si une suile avait été donnée à ce marché. on en serait 
ing Je ne pense pas que ce soit là votre dessein, monsieur le arrivé à cette situation véritablement abe te > grâce À 2 
A tit ministre, et serais heureux que vons consentiez à nous donner des tarifs très bas accordés par da Co été 1 em cs Re L fe 
nes quelques apaisements sur ce point, em me faisant connaître — de fer francais — dont ke aifc L'ost aus ae de de 
je ne vous demande pas, bien entendu, des précisions immé- et pour une large part : le Le À gg hr dog 14 
ette dimtes — quel est le plan que vous avez adopté en ce qui È _pou une large part, par les « mntribuables du Nord — des { 
pe en mbntes | « é és FE - : À arrières très éloignées de notre département auraient pu venir [4 
\et conerne l'avenir de chacun des ports maritimes de France, dans le äépartement même, faire concurrence aux carrières du + 
or ts et non pas seulement de trois ou quatre d'ente eux. (Applau- Nord. ; TR: sara rrlnéconrole ‘4 
. de d ssements à l'extrême droite.) Je vous serais très reconnaissant, monsieur le ministre, de 1) 
. è éé 3 ts ien vouloir surveiller cette question avec un soin tout parti- ‘ 
pe M. le président. La parole à M. Xisse. culier, car il ne faut pas que les carrières de notre département 
300 M. Robert Nisse. Il y a déjà fort longtemps, le 5 juillet 1949, soient asphyxiées par un véritable dumping fait à leur détri- 
de l'un de vos prédécesseurs reconnaissait que « les routes du ment. PE | 
nes, Nord se trouvent dans une siluation moins bonne que len- Il faut qu'elles fournissent — ce qui est out de même normal 
pais semble des routes du territoire ». Et il ajoutait: « Au cours des — les ponts et chaussées dans leur rayon d'action normal sans 
Al - prochaines années, nous avons bien l'intention de donner au avoir à craindre une concurrence née des tarifs préférentiels 
otre départemem du Nord des crédits en rapport avec ds eg qui pourraient être accordés par la Société nationale des che- 
ou du ras, Mais la ie est plus ardue 1 que partout ai leurs, » mins de Ter français. 
mcore aujourd'hui — malgré ïes efforts des services des ‘ Ù - 7 
sn ponts et chaussées auxquels je tiens à rendre hommage — es de he président. La parole est à M. le ministre des travaux 
t ce : du Nord, à à seule Lara de celles 2 toute mess l ; 
qui 1MPOE ance, ne son pas dans 1€ it où elles devrait re, par M. dacques Chastellain, ministre des travaux publics. des 
ralié ne 4 de l'insuffisance des crédits affectés à notre départe- transports et du tourisme. M. Penoy m'a demandé “ en est Ja 
ent. " yy i ’ « ofessi o! da Sté n doc 
4 J'ai demandé plusieurs fois — comme vient de le faire LÀ ag a ne Nemhetel 06e Société notionels. des 
M. Vendroux pour les ports — quelle était la répartition des Je lui répondrai qu'une divergence de vue oppose le Gouver- 
cr'dits affectés chaque année, déparlement par département, nement et une des grandes centrales syndierles sur le caractère 
au réseau routier nation. | mème des liens qui unissent les cheminots et la Suciété natio- 
Vos prédécesseurs ont toujours refusé de donner ces ren- nale des chemins de fer francais 
selle seignements. Ils craïgnaient, m'o@t-ils répondu, les rivalités Nous avons loujours pensé — personnellement je suis le signa- 
raux qui ne mamqueraient pas de se produire entre les représentants taire du décret de juin 1950 — que la Société nationale des che- 
que mo pe départements si celte répartition élait rendue mins de ler français était une entreprise à statut, a:ors que la 
nent } Je re DS Mise slble ‘di sie mvutgr de mec ms grrr chrétiens estime que les agents doï- 
nier SU Of Leu SA En Er vent bénélicier du régime des conventions collectives. 
r du ministre, pour que celte répartition soit publiée chaque année. Un recours a été formé devant le conseil d'Etat. Je pense qu'il 
mais Les Framçais sont parfaitement capables de faire les discrimi- convient d'attendre l'arrêt de cette 
nitions nécessaires. ln stianient Tai À Loge mr 308) 
ce l'est bien certain que les travaux sont plus coûteux en n ge on po De Aruciions + que à “gr À 
Ki Inalagne qu'en plaine, qu'il y à lieu de tenir compte des de RS UT CU US RE eg mp 
di s: difléreness 8e climat. dè la anisre du col. de l'imperianne et travaux publics, et qui comprend des représentants de toutes 
sou du caractère du trafic: mais il est vraiment in an. sense À A les organisations syndicales, continue son tgvail, sans toute- 
rs qu'on refuse de communiquer le tableru des crédits affectés ge Ro te | A 
On “ / < 1 Cie: » h ve . 
Lis ‘UX routes nationales, chaque année, département var dépar- ss ic _ 
ntre ‘cment, ; M. ficné Penoy. C'est :a date du 31 décembre? 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'ai précisément donné l’autre jour des indications pour 
que la prochaine réunion ait lieu avant le 1% janvier 1954. 

En ce qui concerne l'autoroute Paris-Lille, j'indique à M. Nisse 
que la première éection, de Lille à Carvin, pourra être livrée à 
la circulation en 1954 et assurera en particulier la liaison de 
Lile à Lens. 

La deuxième section — Carvin-Arras — sera mise en chantier 
en 1934-1955 et, si tout va bien, sera ouverte à la circulation à 
Ja fin de 1955, 

L'autoroute est complété par la création d’un boulevard péri- 
phérique à Lille qui donnera en particulier une liaison vers 
Roubaix et Tourcoing. 

Le total des dépenses pour l'autoroute de Lille à Arras, plus 
exactement à la route nationale 50, est estimé à 4.500 millions 
de francs. 

Je peux vous dire que, dans la répartition des crédits du fonds 
routier, il a été très largement tenu compte pour les départe- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais de l’état des routes et de 
l'importance du trafic et que ces départements ont bénéficié 
d'une dotation exceptionnelle. 

M. Robert Nisse. Ne pouvez-vous pas nous indiquer le pour- 
centage ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je ne peux pas vous l'indiquer en séance, mais si vous 
voulez le connaître, je vous le donnerai très volontiers. 

Vous m'avez posé une question concernant les matériaux, Je 
vous confirme que notre poiitique est d'utiliser au maximum 
dans la mesure du poesib'e les ressources régionales, 

En ce qui concerne Ja canalisation de la Moselle — question 
pes par M. Vendroux — elle a été décidée par un vote du Par- 
ement. 

Moss Robert Bichet. Ce sont les négociations qui ont été 
décidées, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Vous en avez fait une condition. Par conséquent, j'estime 
que je suis en présence d'une décision du Parlement. 

Cette décision n'exclut pas du tout la nécessité de prendre 
en considération les remarques qui ont été faites par M. Ven- 
droux. Il est bien certain qu'il ne faut pas que la canalisation 
de la Moselle puisse être un prétexte pour défavoriser les ports 
français. 

Quant à la répartition des crédits concernant les ports mari- 
times, dont vous avez parlé, la politique menée est celle qu’il 
convient, je crois, de poursuivre, celle de mes prédécesseurs, 
qui a été de fournir aux ports les plus sinistrés une réparation 
intégrale et cette position doit être de nature à calmer vos 
appréhensione. 

M. le président. La suite du débat est renvoyé à la prochaine 
séance. 


dE ce. 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du travail et de la sécurité 
sociale demande à donner son avis sur le rapport n° 7404 sur 
le projet de loi n° 7312 et la lettre rectificative au projet de loi 
n° 7393 relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 
1954, dont l'examen au fonds a été renvoyé à la commission des 
finances. 

La commission de la défense nationale demande à donner son 
avis sur le rapport n° 7270 sur le projet de loi de finances 
n° 6748 pour l'exercice 1954 dont l’examen au fond a été renvoyé- 
à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


PET pes 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques une lettre rectificative au projet de 
Jui relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des finances et des affaires économiques pour 
l'exercice 1954 (1. — Charges communes) (n° 6756-7403). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 7446, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
foniques une deuxième lettre rectificative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour l'exercice 1954 (1. — Travaux publics, transports et tou- 
risme) (n° 6767). 

La deuxième lettre rectificalive au projet de lai sera imprimée 
sons le n° 7453, distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des finances. (Assentiment.) 





ais CE saue 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Linet et plusieurs de ses col. 
lègues uue proposition de Joi tendant: 1° à exonérer de la 
surtaxe progressive les salariés, les titulaires de traitement, 
pension, retraile, dont le revenu imposable n'excède pas la 
somme de 360.000 francs, majorés en fonction de leur situation 
et de leurs charges de famille; 2° à porter de 180.000 à 360.000 
francs le montant de l’abattement à la base pour le calcul de 
la surtaxe progressive frappant les salaires, traitements, 
retraites. 

La proposition de loi sera imprimée sous le m° 7447, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commis. 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Estradére et plusieurs de ses collègues une 
proposition de ioi tendant à modifier les taux de la surtaxe 
progressive afin d'en alléger le poids pour les petits et moyens 
contribuables. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7449, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
preposition de loi tendant à prendre les mesures qui s’impo- 
sent devant les répercussions du pool charbon-acier dans l'in- 
dustrie charbonnière et, notamment, dans le bassin de Pro- 
vence, par l’achèvement äe la construction de l'usine de Rous- 
set et la construction d’une centrale gazière dans ce bassin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7450, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à abroger le décret n° 53-847 du 18 sep- 
tembre 1953 relatif à la participation de la Société nationale 
des chemins de fer français à la construction de logements. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7451, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, (Assenli- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Bavliet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 87 du code du 
vin institué par le décret du 1% décemibre 1936. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7452, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion des boissons. (Assentiment.) 


ie ds 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. André Lenormand et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre, de toute urgence, les 
mesures nécessaires pour empêcher Ja fermeture des Chantiers 
navals de Blainviile-sur-Orne (Calvados) et pour assurer le 
plein emploi du personnel de cette entreprise. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7418, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la marine marchande et des pêches, (Assenti- 
ment.) 


‘ PER 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Depreux un rapport, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République, sur la proposition de 
loi tendant à compléter l’article 13 de Ja loi du 28 pluviose 
an VIIT relatif aux fonctions exercées par le maire en tant 
qu'officier d'état civil (n° 7264). 

Le rapport séra imprimé sous le n° 7441 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt un deuxième rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission des finances sur le 
projet de loi et les lettres rectificatives au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de l'intérieur pour l'exercice 1954 (n° 6761, 7116, 7422). 

Le deuxième La. ai supplémentaire sera imprimé sous 4€ 
n° 7442 et distribué. 

J'ai reçu de M. Bouxom un rapport fait au nom de la 
commission du travail et de la Sécurité sociale, sur la propost- 
tion de loi de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues, 
tendant à majorer de 12 p. 100 l’ensemble des prestations lami- 
liales (n° 7050). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7445 et distribué. 
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ns MX 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis voté à la majorilé absolue 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits aflec- 
tés aux dépenses du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques pour l'exercice 1954 (IV, — Commissariat général 
à la productivité). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7443, distribué et, s'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
iiment.) 

j'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépe ses du ministère de la sauté 
publique et de la population pour l'exercice 1951. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7444, distribus et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, (Assen- 
timent.) 


RAT (one 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain samedi 12 décembre, 4 neuf heures 
et demie, premicre séance publique : 

Vote en deuxième lecture du projet de loi sur Ia sauvegarde 
de la vie humaine en mer et l'halitabilité à bord des navires 
de commerce, de pêche et de plaisance (n°s 6540 rectilié, 7354. 
— M. Louis Michaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de lois relatifs au développement des erè- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

lravaux publics, transports et tourisme (1. — Travaux publics, 
transports et tourisme) (swite) (n°* 6767, 7122, 7162, 7364, 7493. 
— M. François Benard, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative an 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 
1954 (n° 7312, 7393, 7404. — M. Charïes Barangé, rapporteur 
général) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1951; 

Eventuellement, éducation nationale (suite) (n°s 6754, 7112, 
7207, 7328, 7365. — M. Simonnet, rapporteur (Education natio- 
nale) et M. Marcel David, rapporteur (Enseignement technique, 
jeunesse et sporis) ; 

Eventuellement, radiodiffusion-télévision francaise (suite) 
(n° 6774, 7037, 7389, 7995, 7405. — M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur). 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(n°* 6718 et annexe, 7270. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Décision sur le conflit de compétence entre, d'une part, la 
commission des finances et, d'autre part, la commission des 
boissons, pour l'examen de la proposition de loi (n° 6838) de 
M. Tourné et p'usieurs de ses collègues, tendant à organiser 
une aide financière aux petits et moyens viticulteurs de 
l'Hérault, du Gard, de l’Aude et des Pyrénées-Orientales. 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives anx projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954 : 

Prestations familiales agrico!'es (n° 6775). 

Eventuellement, au cours de la séance: discussion en 
deuxième lecture des projets de loi relatifs au développement 
des crédits affectés aux dépenses des ministères pour l’exer- 
cice 19»4 : 

Santé publique et population (n° 7444); 

Finances et affaires économiques (IV. — Commissariat géné- 
ral à la productivité) (n° 7443). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inserites à l'ordre du jour 
de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des diseussions budgétaires inscrites à l'ordre du jow 
de la première séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à minuit.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


D & 
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Avis de la commrission intéressée sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de résolution de M. Maurice-Bokanowskl| 
tendant à modifier l'article 14 du rèég'ement en vue du rèéta- 
blissement de la commission de l'éronautique (n° 7334). 


Avis de la commission intéressée. 
ft à i | 
Monsieur le présid 
J'ai l'honneur de vous que la comm lu Irage 
univt les lois const i èg t à | , 
dans à # { lu {1 4 { 1 pa } Je. . 
et 4 abs {i 3, la dem ‘ le d 1 \ d'urg | \hñ YO 
sition de ris ion » 70 le M. Maur Bork vski ! l 
à modifier 1 icle 1% du l { la 
la commission de l'a 
Je vous prie d'’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
Le lent de la commission, 


Signé: MARCEL PRELON, 
—— +. —————— 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de lAsseml présidents de; 
commissions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le mardi 15 décembre 
1953, à quatorze heures trente, dans les salons de la prési- 
dence. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 DECEMBRE 153 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 





BAM DR em ed ebe dors sdb esse scess dec sé 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et na 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


PRISES NES 5 60 Leo COLE ACES dé É RS à € LU LE © © 


e Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mans qui suit cette publication, 
les réponses des manistres doivent égatement un étre pubhées 

« Les ministres ont toutefois ta facuité de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les clé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 71018. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


10097. — 11 décembre 143 — M. Ramonet appelle l'a tion 
de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sur le 
tement du personnel de la mission de liaison de Chäleauroux 
cée sous la direcuon du délégué du ministère des affaires étran- 
gères, et lui demande: fo s’il est exact qu'un agent civil, caporal 
de réserve, tlilulaire du brevet élémentaire, sans <ompéience 
technique exceptionnelle, perçoit un traitement de #%5.000 francs par 
mois, Soit plus de 2 pnillions par an; ?e si, à l'intérieur de la direc- 
tiun de Châteauroux et dans le mème service, quatre où cinq 
autres agents ayant compétence et tilres équivalents au précédent 
perçoivent un traitement supérieur à 100.000 francs par mois. 


1 
e va" 
l 
| 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10098. —- 11 décembre 1953 — M. Deliaune expose à M. le 
ministre dés anciens Combattants et victimes de la guerre que dans 
un village des Hautes-Pyrénées le poste de receveur buraliste est 
vacant depuis octobre 192 et l'intérira assuré par la fille de l'ancien 
tituiaire du poste. fl lui demande si cette vacance a été déclarée par 
M. le rainisire des finances et, dans l’affirmative, au cas où aucun 
des ténéficiaires de Ja loi du 30 janvier 192% n'accepterait ce 
poste, quelles seraient les raisons qui s'opposeraient à la nomina- 
tion d’un candidat inscrit depuis 1919 sur la liste de classement 
au titre de la loi du 18 juillet 1924 qui, précisément, est dornicilié 
dans celle commune, 





BUDGET 


10099. — 11 décembre 1953. — M. Audeguil expose À M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux 
délézués de là fédération des personnels des services publics et des 
services de santé Force ouvrière qu'il n'y aurait plus de retard dans 


ra RES PE  onod  Me  DELS EVET REST  TIM 






AGO Li BRAMIES 


+ &ut 


LOL, LR LL LE! 


NN URRUR DUT en mn mn mm 














6536 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 





SEANCE DU 11 DECEMBRE 1953 





le règlement des questions intéressant les agents des établissements 
hospitaliers et assimilés, C'est ainsi que, dans le plus brel délai, 
devail être apportée noltamnent une solution à la question concer- 
haut la revision d'indices pour certaines catégories de ces agents. 
Les difficultés devaient être examinées par une commission de tra- 
vai, La délégation syndicale avait fait observer, répondant à une 
objection, que les revisions sur lesquelles il y avait accord des 
ininistères de l'intérieur et de Ja santé publique, ne devant placer 
aucun des agents intéressés dans une siluation supérieure à celle 
des fonctionnaires de l'Elat occupant un emploi équivalent, rien 
he pouvait s'opposer, par conséquent, à l'approbation des projets d'ar- 
rèlés établis. Le ministère de la santé publique a déclaré dans le Journal 
officicl (débats parlementaires) du 5 octobre 192 qu'il y a tout 
lieu de penser que l'arrêté interministériel en préparation pourra inter- 
venir dans le courant du deuxième semestre 1952, Il lui demande 





queues sont les raisons pour lesquelles il n’a pas encore respecté 
ses engagements du 21 août 1953. 
10100. {1 décembre 1953. — M, Febvay expose à M. le secrétaire 


d'Etat au budget rh défaut de vente pour la liquidation des droits 
de mutation, par décès, la valeur des biens meubles est déterminée 
par l’estimation contenue dans un inventaire (art. 75%, 2°, du code 
général des jiimpôls), I ni demande si cette estimation peut étre 
critiquée par l'administration, 


10101. — {1 décembre 1959, — M. Paquet demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° quelles sont les catégories de contribuables im- 
posables à Ja contribution mobhilière; 2° quelles sont les conditions 
réquises pour obtenir une exonération totale; 3° s’il est exact que 
la cole mobilière soit établie d'après le loyer matriciel qui diminue 
ou augmente selon l'importance de la maison; 4° pourquoi les dégrè- 
vements prévus pour les familles nombreuses sont-ils en relation 
inverse avec l'importance du loyer. Les dégrèvements étant refusés 
lorsque le loyer est élevé, et donc la maison plus vaste, les familles 
nombreuses se trouvent être pénalisées ; 5° s’il est exact qu’il existe 
un régime différent pour les campagnes et pour les villes en ce qui 
concerne les dégrèvements pour famille nombreuse et quels sont les 


criieres INVOoqUes Î 





10102. 11 décembre 1953, — M. Guy Petit expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que lorsqu'un vendeur envisage Ja cession 
d'une parcelle de terrain en deux lots, il sollicite une dispense d’ac- 
complissement des formatités de lotissement, qui, en général, est 

‘cordée purement et simplement. Le vendeur n'est pas, alors, 
assujetti aux taxes sur le chiffre d’affaires. Toutefois, il arrive qu’en 
raison des servitudes à créer, ou d’autres causes, l’administration 
exige la rédaction d’un cahier des charges, et le rattachement à un 
lotissement voisin déjà existant, 1 lui demande si cette opération 
est assujettie aux taxes sur le chiffre d’affaires bien qu'il n’y ait 
qu'une division en deux lots, sans programme d'aménagement et, 
dans le cas du rattachement à un lotissement déjà existant, sans 
rédaction de cahier des charges. Il lui signale le cas d’une per- 
sonne qui à acquis, le 25 mars 1920, divers lots d'un lotissement; 
en raison d'une nouvelle réglementation relative aux égouts, diverses 
modifications ont été apportées au cahier des charges de ce lotis- 
sement Je 21 juillet 19%. L'intéressé est décédé en 1942, laissant sa 
veuve commune en biens eh ses enfants et petits-enfants. II lui 
demande si, dans l'hypothèse où la veuve ou les héritiers céderaient, 
un ou plusieurs lots de ce terrain, ils seraient actuellement assu- 
jettis à la taxe sur le chiffre d'affaires, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10103. 11 décembre 1959 — M, Paquet demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° à quelle date le rap- 
port Pelabon concernant l'organisation de la protection civile en 
France a-til été transmis au ministère de Ja défense nationale; 
do s'il est exact que le programme minimum prévu par ce rapport 
aurait nécessité environ 70 milliards de crédits répartis sur #4 ans; 
3e s'il est exact que, appelé en arbitre, le président du conseil ait 
entériné la suppression desdits crédits; 4° quels sont les projets éla- 
borés en ce domaine et n'est-il pas possible, devant le néant actuel, 
de faire appel à l'initiative privée pour mettre au point un minimum 
de protection civile, 





EDUCATION NATIONALE 


10104. {1 décembre 1953. — M. Jean Meunier expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale le cas suivant: nommé à une direc- 
tion d'école à quatorze classes, à titre provisoire en juin, un institu- 
teur a eu une nouvelle nomination, à titre définitif, à une direction à 
sept classes (cette direction étant créé par transformation de l’école 
à quatorze classes en deux écoles à sept classes). Or, les locaux 
n'étant pas utilisables, cet instituteur a conservé provisoirement la 
direction à quatorze classes, I lui demande s’il peut alors prétendre 
à l'indemnité de direction correspondant à l'école à quatorze classes. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10105. — 11 décembre 1953. — M. Minjoz expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les certificals d’investis- 
sements en cours d'émission, bénéficient au point de vue fiscal, d’une 
double exonération portant: 1° sur les coupons, exonérés de tous im- 
pôts, y compris la surlaxe progressive; 2° sur le capital lui-même 








qui, conformément aux dispositions du projet de réforme fiscale pour. 
rait, dans les limites prévues par ledit projet, être admis en dédurtion 
du revenu servant d'assiette À la surtaxe progressive pour être réin- 
corporé dans le revenu imposable de l’année au cours de laquelle le 
contribuable procéderait au désinvestissement du capital qu'il avait 
placé. Or les privilèges fiscaux dont les coupons de cet emprunt sont 
assortis rendent d'autant plus inutile l'établissement d'un bordereau 
lors de leur payement, que leur encaissement peut être confié à une 
personne quelconque dès lors qu’il demeure sans etlet sur la déter- 
mination de son revenu imposable, L’adminisiration est ainsi privée, 
tant que les titres ne sortent pas aux tirages effectués pour eur 
amortissement, du moyen de connaitre les mutations dont ils ont pu 
faire l'objet et ne peut au point de vue fiscal en tirer les consé- 
quences. 11 lui demande quelles sont les mesures qu'il se propose de 
prendre pour éviter que l'émission des certificats d’investissements 
ne soit la source d'une nouvelle et considérable fraude fiscale suscep- 
tüibte de compromettre le rendement de Ja surtaxe progressive, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10106. — 11 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce: 1° quelle est la part exacte fournie 
par les gisements de pétrole de Pechelbronn répondant aux besoins 
de l’économie française; 20 à combien évalue-t-on les réserves du 
gisement; 3° dans combien de temps sera-t-il totalement épuisé : 4° à 
combien s’évalue la subvention exceptionnelle accordée à Ja Société 
des pétroles pour 1954. 





10107. — 11 décembre 1953. — M. Titeux demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce quelles mesures il a envisagées pour 
le placement du personnel des établissements Bessonneaux à Mon- 
trejean, qui doit être licencié à la fin du mois de janvier; et s'il 
est exact, par aiileurs, que de nouvelles industries et en particu- 
lier une usine de cérainique, et de matières plastiques, doivent 
être implantées dans cetle localité pour pouvoir occuper les ou- 
vriers des laminoirs qui vont être mis en chômage, 


INTERIEUR 


10108. — 11 décembre 1953. — M. Dufour demande à M. le ministre 
de l’intérieur si, en vertu des pouvoirs qu'il délienl de la loi du 
5 avrii 1884, un conseil municipal peut modifier la composition du 
cadre administratif communal en créant des emplois de sous-chef 
de bureau suivant la réglementation stalulaire en vigueur; et, dans 
la négative, quel est le texte légal qui s’y oppose el comment peut 
s'expliquer Ja liberté laissée aux assemblées locales d'organiser 
ou réorganiser librement les services de leur mairie si, à l'orca- 
sion d’un arrêté interministériel, qui doit se borner à fixer le clas- 
sement indiciaire imaxima des grades et emplois communaux, €com- 
élence lui est donnée pour répartir ces grades et emplois, fixer 
es pourcentages d'effectifs, déterminer le nombre de promotions à 
ne pas dépasser dans un grade donné, inlerdir la coexistence de 
.deux grades ou s'opposer à la transformation de certains emp'ois…., 
mesures qui, en fin de compte, enlèvent tous pouvoirs aux conseis 
municipaux, 





10109. — 11 décembre 1953. — M, Dufour dermande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° quel était, en 1939, l'effectif de l’ancien cadre 
des rédacteurs et rédacteurs principaux de la préfecture et le nombre 
d'agents de ces grades: a) intégrés dans le cadre des altarhés 
de 3e et %e classe; b) classés dans le cadre d'extinction des rédac- 
teurs; 2° quel est l'effectif actuel du cadre: a) des attachés de 
dre ciasse, de 2e classe, de 3e classe; b) des chefs de burcanx; 
c) des rédacteurs, en précisant, pour ces derniers, le nombre de 
titulaires dans chacun des échelons. 





10110. —- 11 décembre 1953, — M. Rabier demande à M, le ministre 
de l'intérieur en vertu de quelles dispositions Jégièlatives ou réole- 
mentaires les adjoints spéciaux élus, en fonctions dans les territoires 
du Sud, en Algérie, ne percoivent pas l'indemnité de fonction. 





10111. — 11 décembre 1953. — M. Wolff expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, d'après la loi organique n° 46-195 du 15 février 
19:16, le personnel de la sûreté nationale était assimilé, au point 
de vue fimite d'âge, aux autres catégories de fonctionnaires et 
agents des services publics. Suivant les autres textes cités en 
référence, et notamment la loi de Vichy (validée) du 3 novembre 
1913, et la loi de finances n° 47-579 du 30 mars 1947, les fonc- 
tionnaires de la sûreté nationale et de la police d'Etat sont systé- 
matiquement et exclusivement écartés des dispositions générales 
relatives à Ja limite d’âge applicable à toutes les autres catégories 
de fonctionnaires et agents des services publics, De ce qui précède, 
il ressort que les personnels de la ee ecture de police et de la 
sûreté nationale, qui cependant ont les mêmes atiributions et dé- 
pendent d’un même ministère, ont des limites d'âge très différentes, 
ce qui est anormal et inconcevable. Il est, en effet, paradoxal que 
seu's les fonctionnaires de la sûreté nationale ne puissent béné- 
ficier, s'ils le désirent, des avantages accordés par la loi du 9 août 
1953, n° 53-711 (Journal officiel du 10 août 1953) concernant le recul de 
la limite d'age. De plus, la restriction qui actuellement frappe uni 

uernent les fonctionnaires de la sûreté nationale (recul de la limite 
d'âge non accordé) prive l'Etat d'agents en pleine possession de 
leurs moyens physiques et très expérimentés dans leurs foncions, 





re 
re 
es 
= 
de 


de 


re 
le- 
es 


re 
er 
nt 


en 
re 
1C= 
té- 
es 
es 
je, 


1é- 
ès, 
ue 
\6- 
nt 
de 
Ne 
te 
de 
15 





ASSEMBLEE 





NATIONALE — 3° 








SEANCE DU 11 DECEMBRE 143 6537 





La majorité des fonclionnaires de la sûreté nationale, et notamment 
ceux approchant l'âge de la retraite, demandent l’abrozation pure 
et siunple du dernier alinéa du décret n° 53-711 du 9% aont i93 
récité et des textes subséquents, Cetie mesure s'intègre dans les 
directives d'économie générale du minisière des finances, Seuls cer- 
tains jeunes fonctionnaires, ayant encore 15 ou 20 ans de service 
à accomplir, s'opposent au rècul de la limite d'âge. Mais l'expérience 
de ces dernières années a démontré que 95 p. 100 au moins des 
fonctionnaires, admis à Ja retraite à 5o ans, auraient été heureux 
d'accompiir quelques années supplémentaires dans l'administration 
plutôl que de se voir contraints de rechercher un emploi dans le 
secteur privé.il lui demande quelles mesures il compile prendre 
pour regler au pius tôt ceile situation dans le sens indique. 





JUSTICE 


10112. — {1 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la justice s'il est possible de verser un dossier lerminé par un 
non-lieu en faveur d’un intéressé non entendu contradicloirement en 
vertu de l’article 64 du code pénal, dans une affaire en cour; entre 
parues. 





10113. — 11 décembre 1955. M. Paquet demande à M. le ministre 
de la justice comment il entend faire appliquer le principe d’ « éga- 
lité des droits des citoyens » lorsque, d'une part, des témoins ayant 
déposé devant une commission d'enquête se sont vus assignés en 
diffamation par voie de citation directe en fonction de leurs décla- 
rations devant la cominission d'enquête (reproduite par la presse) 
et que, d’autre part, de nouvelles dispositions législatives étant inter- 
venues depuis, établissant le secret des travaux de ladile cormmis- 
sion, à l'avenir les nouveaux témoins seront protégés de tout procès 
en diffamation par le secret établi. 





10114. — 11 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la justice: 1° par quel texte de loi explicite et contraire, la loi 
de 1911 sur le faux témoignage devant une commission d'enquête a 
été abrogée; 2° en cas de réponse affirmative, n'aurait-il pas fallu 
éclairer la commission d'enquête sur le trafic des piastres lorsque 
appliquant ce texte, elle Jui a transmis Je compte rendu de certaines 
de ses séances, afin que soient saisis les procureurs généraux, le cas 
échéant, 





40415. — 11 décermbre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la justice: 1° s'il est possible de placer sous mandat de dépot un 
individu extradé en raison de son état mental: 2° quelles sont les 
sanctions prévues en cas d'internement arbitraire. 


10416. — 11 décembre 1953. -— M, Paquet demande à M. te ministre 
de la justice: 1° quel était le nombre des affaires inscriles au rôle 
du conseil d'Etat en 1938-1939: 2e quel est le nombre des affaires ins- 
criles au.rôle depuis 1935, et par année, ain-i que le pourcentage des 


allaires jugées, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10917. — 11 décembre 195%. — M. Isorni demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones s'il existe des circulaires inter- 
disant, autorisant Guy réglementant les sollivitations « d'étrennes » 
émanant des employés des postes, 





RECONSTRUTION ET LOGEMENT 


10118. — 11 décembre 1953, — M. Paquet dermande à M. le ministre 
le la reconstruction et du logement: 1° à quelle date a 6!6 créée la 
“commission dite d'agrément en matière de crédit mutuel: 2° com- 
bien de fois celte commission s'’est-elle réunie; 3° si elle a donné 
son avis et quel est-il dans l'affaire du Crédit mutuel du batiment. 





10119. — 11 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° quel e-t le nombre exact 
des sociétés de crédit différé qui poursuivent leurs activités à l'heure 
ictuelle; 29 ont-elles l'agrément du ministère. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10120. — 11 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population à quelle date a été décidée 
l'onverture d’une enquête administrative concernant les incidents 
déplorables de l'asile d'aliénés d'Aurillac. 





10121. — 11 décembre 1953. — M, Paquet demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° quel était le nombre 
exact Spa de boisson en 1939; 2° quel e:t-il depuis 1915 jus- 
qr'en 1953. 





10122, — 11 décembre 1953, — M, Paquet se référant à la réponse 
lournie le 42 novembre 1953 par M, le ministre de la santé publique 
et de la population à sa question n° 8965 lui demande : 1° si la direc- 
lion des hôpitaux de la région parisienne, particulièrement, a bien 
adressé à son-ministère des rapports spécifiques concernant les incij- 








dents survenus durant la dernière pre ] de grève ps s à 1 
suite de ces rapports, des enquètes ont été effectuées, nan seule- 
ment dans les hôpitaux où les <candales ont été surpris et flagrante, 
ais dans les autres: 3° si les ipiltaux Tenon et Laënnec, de Paris, 
on! fourn les rapports concernant leur Situation durant la periode 
de grèies: 40 si es services sont en pos-essn les raupor!ts 101 l 
certainement fougnis lesdits hôpitaux: 50 si ses : ires ont en con- 
naissance 1e des piquets de grève ont, à leur fantaisie, admis 
ou refusé non seulement des malades, mais les iesses dans les 
hi Ditaux »:; 6e comment {| ialitier es arles el ou cCorminenre en se 
lotnaine, la gravité »: 7° de quel ordre est le déficit gl . 
sionné par les grèves dans les établissements “pitaliers 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10123. {1 décembre 193. — M. Chamant «\nose à M le ministre 
du travail et de la sécurité sociale due le remboursement de verres 


d'optique à triple foyer, prescrits par ordonnance médicale, est refusé 
par les caisses de la Sécurité sociale, et Jui demande quelles mesures 
il comple prendre pour remédier à cette iné qui cause le plus 
grand préjudice aux assurés Sociaux 

10124. - {1 décembre 19%: - M, Furaud l'atteniion de 
M. le ministre du travail et de la Séourite Sociale -ur le probleme 
posé par le régime de retraite des cadres établi par la convention 


collective nationale du 14 mars 1947, convention qui est obligatoire 
pour la France métropolitaine et dont l'article 34 (parag spé- 
citle qu'elle s'applique également, à titre obligatoire et dans les 
mêmes conditions, aux agents occupés en dehors de la France métro- 
politaine, pour le compte d'une entreprise exerçant une activité sur 
le territoire de celle-ci, lorsqne le contrat de travail a été signé 
ou conclu sur Ce territoire. Or, cette obligation n'existe pas pour 
les territoires faisant partie de l'Union francaise, c'est-à-dire les einq 
pays qui composaient naguère la Fédération indochinoise (Cechin- 
chine, Tonkin, Annam, Cambodge et Laos), Sans doute un certain 
nombre d'entreprises, dont le siège social est situé dans la métro- 
pole, et possédant des exploitations dans ces cinq pays, ont-elles 
décidé de créer la « caisse métropolitaine de retraites par réparti- 





tion des travailleurs métropolitains expatriés », qui fonctionne depuis 
le {er janvier 1938, Toutefois, non ulement l'afliliation à cette 
caisse est laissée à l'initiative des participants éventuels, mais elle 
fait parfois l'objet d'un refus gur et simple de la cais<e, lorsque les 
impétrants appartiennent à des sociétés lüovalez », c'est-à-dire des 
sociétés francaises, à capitaux français, employant du personnel 
francais recruté soit dans la métropole, soit en Indochine, mais 
avant leur siège social en Indochine, S'explique aisément le vif et 
légitime désir de ces coloniaux ou anciens coloniaux, qui ont æuvré 
durement pendant de nombreuses années, en Indochine, de voir le 
régime de retraite des cadres devenir obligatoire pour toutes les 


entreprises françaises d'Indochine, que leur sièze social soit 
ou non dans la métropole, Ce qui leur permettrait d'être af 





la caisse susnommée ou à toute autre institution semblable 
demande quelles mesures il compte +ndre afin de rendre 
toire, pour les Elals associés, le régime ét! par Ja convé 





collective du 1: mars 1957. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10125. — 1! décembre 195% — M, Paquet demande à M. le ministre 
des travaux publics, des tranSports et du tourisme: 1° s'il e<t exact 
que la loi du 1% avril 192% ait institué des hbonificalions de cam- 


pasne en faveur des cheminots anciens combattants; 2 sj ces boni- 
fications sont accordées régulièrement: 39 s'il e<t exact que lez 
mêmes bonifications aient été prévues pour les personnels des dépar- 
tements el communes de l'Electricité de France, etc 

= 





© de. 
nn 4 4 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9375. -—- M. Triboulet expose à M. je secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil ue des agen!s lemporaires et contractuels bénc- 
ficiaires de la loi du 26 septembre 1951 (n° 51-1121) portant déro- 
gations aux règles de recrutement, et dont les titres ont été recon- 
nus valables par la commission centrale des anciens combattants 
instituée à cet eflet, et qui étaient également bénéticiarres de Ja 
loi n° 51-714 du 7 juin 1951 prorogée par celle n2 53-16 du 3 té- 
vrier 1953 (art. 6, $ 11) viennent d'ètre licenciés par leurs services, 
Ces mesures apparaissent absolument contraires, d'une part, à la 
volonté du législateur qui, en reconnaissant à ces agents la faculté 
de devenir des fonctionnaires titulaires, a, logiquement, à plus forte 
raison, entendu leur reconnaître le droit d'être maintenus, pa! 
priorité, en qualité d'agents temporaires dans l'attente de cette tlu- 
larisation; d'autre part, à l'intérêt des finances publiques, ces agents 
utularisables devant, de toute façon, avoir droit au rappel de leur 
traitement, puisque la prise d'effet de leur titulorisation a déjà été 
fixée par la loi du 26 septembre 1951, IN Jui demande quelles mesures 
H envisage de prendre pour que ces licenciements soient axrétés et 
que les agents déjà licenciés, et remplissant les condilions de titu- 
larisation requises, soient immédiatement réintégrés, (Question du 
29 octobre 1%%.) 
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Réponse. — Aucune disposition légale ou réglementaire n'impose 
le maintien en fonction où la réin'égration dans leur ancien emploi 
des agents temporaires bénéficiaires à la fois de la loi du 7 juin 1951 
et de la loi du 2% septembre 1954. Ainsi que Fa précisé le conseil 
d'Etat dans un avis du 143 mai 195%, la loi du 7 juin 1%51 n'ayant 
d'autre objet que de compléter la loi du 3 seplembre 19417 relative 
au dégagement des cadres, la loi du 3 février 1953 qui a prorogé la 
li du 7 juin ne peut viser que les agents dégagés des cadres en 
application de la loi du 3 septembre, Celle-ci ayant cessé d'être 
appli‘able, les mesures de proteclion prévues à la loi du 7 juin ne 
pi 
A 


ivent donc être invoquées. D'autre part, si les titularisalions pré- 


es à la loi du 26 septembre 19% sont prononcées à compter du 
26 mars 192, celte rétroactivité n'a d’effet qu'au regard de l’ancien- 
n | niéressés et, en l'absence de service fait, ne peut leur 
donner droit, an titre de leur nouvel emploi, à aucun rappel pécu- 


niaire, bans la pratique, toutefois, si aucune disposition n'impose 
le maintien en fonction des agents bénéficiaires de la loi du 26 sep- 


termbre 1951, ji} convient de souligner que les adminisira'ions s'ef- 
farcent, dans toute la mesure du possible, de faire coïncider la date 
de leur entrée effective en fonction dans leur nouvel emploi avec la 
date de leur enciement, 





9579. -- M. Venéroux demande à M, le secrétaire d'Etat à la pré. 
sidence du conseil :'il y à lieu de considérer que la position de son 
département à l'égard du problème de l'intégration dans le corps 
des administrateurs civils des agents supérieurs, anciens prisonniers 
de guerre, s’est modifiée entre le 9 octobre 1%3, date de publication 
de Ha réponse à la question écrite ne 7%, et le 21 octobre 1953, date 
de publication de la réponse à sa propre question écrite ne 7137. 
Alors, en effet, que la réponse à la que<tion ne 7900 fait éiat d’un 
element à l'étude « qui tend à faciliter notablement laccès 
des agents supérieurs au corps des administrateurs civils en assou- 
nt en faveur... particulièrement des anciens combattants el 

wiens prisonniers de guerre, les conditions d'ancienneté requises », 
la réponse à la question ne 7157 précise: 1° que rien ne permettrait 
de faire aux anciens prisonniers de guerre un Sort préférentiel par 
rapport aux autres victimes de la guerre; 2° qu'en dehors de quelques 
cas particuliers, où ji! s’agit de revenir sur des injustices manifestes, 
il ne saurait être procédé à de nouvelles intégrations dans les corps 
d'administrateurs civils » (compte tenu du principe adopté par les 
chambres d'une réduetion progressive des effectifs d’administrateurs 
civis). Il lui demande de préciser: 1° si des débats parlementaires 
sont juridiquement opposables à Ja réparation d’un préjudice de 
carrière, alors qu'ils n'ont pas été consacrés par un texte ayant fo'ce 
légis'ative, lequel serait, en tout état de cause, dépourvu d'effet 
rétroaclif; 2o comment se concilie la réponse précitée avec l’affir- 
imation selon laguellé sera néanmoins notablement facilité l'accès 
au corps des administrateurs civils des anciens prisonniers de guerre, 
%e À s'en tenir à cette affirmation, le texte à l'étude prévoit-il en 
faveur de ces mômes agents la priorité qu'implique j’emp'oi de 
l'adverbe « particulièrement », priorité sans Jaquelie les dispositions 
nvisigées seraient inopérantes, puisque les mesures d'intégration 
s'appliqueraient alors à l'ensemble des agents de la catégorie A; 
4e s'il comprend au nombre des « cas particuliers où il s’agit de 
revenir sur une injustice manifeste ». la siluation des anciens pri- 
sonniers de guerre, écartés de tout examen des commissions d'inte- 
gralion en 1916 pour défaut d'ancienneté et qui réunissent depuis 
long'emps, maintenant, cette condition d'ancienneté à celle des 
diplômes universitaires qui furent exigés d'eux à l’occasion de leur 
recrutement. (Question du 12 novembre 1953.) 

Réponse. — 10 L'intention du Parlement de réduire les effectifs 
€'administrateurs civils a été formel'ement consacrée par l’artieie 2 
de la loi no 53-46 du % février 1953, Charges communes, prévoyant 
la création d'emplois d'attachés d'administration par transformation 
d'emplois d’administrateurs civils et de secrétaires d’adminisiration ; 
20 la réponse à la question écrite no 7900 à laquelle se réfère l'hono- 
rable parlementaire concerne non Fintégration, mode exceptionnel 
d'accès au corps des adininistrateurs civils, mais l'application des 
dispositions statutaires normales qui subordonnent les nominations 
au tour extérieur, à la justification d'une certaine ancienneté de ser- 
vices. Les dispositions actuellement à l'étude tendent à substituer 
en partie à l'exigence de « services effectifs », l'exigence de « ser- 
vices publics ». Elles bénéficieront donc à tous les agents supérieurs 
justifiant de services mililaires qu'ils soient ou non anciens prison- 
niers de guerre; 3° celte modification étant prévue en faveur des 
seuls agents supérieurs, ces fonctionnaires bénéficieront, en fait, 
d'un avantage particulier pour les nominations au tour extérieur; 
4e il appartient aux différentes administrations qualifiées pour pro- 
noncer ces nominations, d'apprécier les situations qui méritent d’être 
redressées, dans les conditions et limites prévues par les règlements. 


texte at 












9788. — M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du conseil quels sont ies diplômes universitaires requis pour 
ôtre nommé administrateur de re classe, (Question du 20 novembre 
1953.) 

Réponse. — Les conditions de promotion des administrateurs civils 
à la re classe de leur corps sont fixées soit par l’article 7, soit à titre 
transitoire, par l'article 19 du décret n° 40-720 du 28 mai 1949 portant 
règlement d'administration publique relatif au statut des administra- 
teurs civils. D'une part, aux termes de l’article 7, peuvent être 
nommés administrateurs de fre classe les administrateurs qui, 
nommés au 3° échelon de la 2e classe, ont accompli au moins un 
an de services dans cet échelon. D'autre part, en vertu de Ia dispo- 
sition transitoire de l’article 19, prorogée jusqu'au 31 décembre 1954 
par le décret no 53-792 du 4 septembre 1953, les administrateurs de 
2e classe qui sont anciens élèves de l'école nationale d'administra- 
tion ou qui ont passé un concours normal d'accès à un ancien cadre 





supérieur d'administration centrale on suhi avec suecès les épreur.e 
de l’examen d'aptitude prévu à l’article 13 du décret no 45-26j6 41, 
13 octobre 1915, peuvent être promus à la 1r classe, s'ils justifen: 
de quatorze années de services dans le corps des administr 
civils ou dans un ancien cadre supérieur dont deux ans en quil 
d'administrateur de 2? classe. I! résulte de ces règles statu! $ 
qu'aucun dip'ôme universitaire n’est exigé pour la promotion à !; 
1re classe des administrateurs civils, Il appartient à l'administ: 

et aux commissions consultatives compétentes d'apprécier, lors de, 
travaux d'avancement, l'ensemble des titres et qualités des fonct 
naires remplissant les cenditions exigées pour accéder à ia close 
supéricure. 





AFFAIRES ETRANGERES 


9192. — M. de Leotard demande à M, le ministre des affaires étran. 
gères s'il est exact que les trois importants services de Ja Haui: 
Autorité du Luxembourg: service de la statistique, service des 1: 
chés, service des inveslissements, sont actuellement placés sous !i 
direction de trois Allemands. (Question du 20 octobre 1953.) 


Réponse. — Dans les services de la Haute Autorité siègeart à 
Luxembourg, comme dans tous les organismes internationaux, 
postes de directeurs sont normalement répartis entre les divers |} 
participants. En l'occurrence, le service de Ja statistique de la « 
munauté européenne du charbon et de l'acier a un directeur all. 
mand; un des adjoints de celui-ci est un Français. La division de: 
investissements a un directeur allemand; un des adjoints de ce 
est un Français. La division des marchés a trois directeurs: un Bel 
un Luxembourgeois et un Allemand, assistés d’adjoints parm 
quels se trouve un Français. Il convient, d'autre part, de rapiu 
que Iles divisions de l’éfénomie, de la production et des fin 
uinsi que les services de presse et de documentation sont à 
par des Français, 





EDUCATION NATIONALE 


8794. —— M. Mazier demande à M. le ministre de l'éducation natio 
male combien de temps un professeur titulaire de l'enseignement 
supérieur peut Gtre mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour enseigner dans une université étrangère, tout en 
restant lilulaire de sa chaire en France. (Question du 6 octobre 1:52 

Réponse. — Le ministre peut, dans l’état actuel des textes, mettre 
à la disposition du ministre des affaires étrangères un profes-eur 
üilulaire de l'enseignement supérieur, sans être obligé de pourvor 
à son remplacement par la désignation d'un nouveau titulaire. 





9345, — M. Dixmier expose à M. le ministre de l'éducation natio. 
nale que, depuis plusieurs années les élèves de la série moderne on! 
été antorisés à subir les épreuves de la première partie du ba 
lauréat avec une seule langue vivante étrangère. HI lui demande «1! 
est permis d'espérer que cette dérogation au régime mormal sera 
maintenue pour les examens de 1955 et 1956. (Question du 27 oct 
1953.) 

Réponse. — Les dispositions du décret du 12 septembre 1947 per- 
mettent, à titre transiloire, aux candidats de la série moderne 
baccalauréat d'être dispensés, à l'oral, de l'épreuve portant sur une 
deuxième langue vivante étrangère sont maintenues pour les ses 
sions de 195% et 1955. En ce qui concerne les sessions de 1, 
aucune décision ne peut être prisesactuellement, Le régime normal 
de la série moderne sera mis en vigueur dès que la section M’ exi:- 
tera dans un n@mbre suffisant d'établissements d'enseignement du 
second degré, 





9471 -— M. Cogniot expose à M. le ministre de l’éducation nationale 
Ja situation de l’enseignement technique de l'électricité de Paris 
qui est entièrement abandonné à l'entreprise privée; et lui demarde 
s'il n'envisige pas de donner enfin satisfaction à la demande si 
ancienne de eréation d’un collège technique d'électricité à Paris. 
(Question du 3 novembre 19%3.) 

Réponse. — L'enseignement prolessionnel de l'électricité est donné 
dans différents établissements d'enseignement technique de Paris, 
collèges techniques et centres d'apprentissage, Des sections « Elrc- 
tricité » fonctionnent dans les écoles publiques suivantes: école 
nationale professionnelle de garcons, 233, boulevard Raspail (11°; 
collège technique Diderot, 60, boulevard de la Villette (19); centres 
d'apprentissage: 8, rue Rollin (5); 17%, quai Jemmapes (l; 
39, rue de la Roquette (11e); 31, avenue Ledru-Rollin (12e), 25, ru 
Saint-Hippolyte (13e) ; 245, boulevard de l’Armiral-Bruix (16°). En outr, 
des sections « Electricité » fonctionnent dans des établissements 
de la Eee banlieue (Courbevoie, Puteaux, Vitry-sur-Seine, Cachan, 
Colombes, etc.). Enfin, deux établissements d'enseignement technt- 
que sont spécialisés dans la formation radio: l'école nalionale dè 
radiotechnique et d'électricité appliquée de Clichy; le centre d'ap- 
prentissage de garçons, 40, rue de la Douane, Paris (10e). On peut 
déduire de celte énumération que l'enseignement de l'électricité 
est dunné à Paris dans un nombre important d'établissements pubiks 
et il ne semble pas nécessaire, actuellement, d'ouvrir un nouveii 
collège technique spécialisé dans cette branche. D'ailleurs, il Sa 
rait 1à d'un établissement à caractère municipal dont la création 
devrait être demandée au préalable par le conseil municipal de ! 
ville de Paris, 
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9474. — M. Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
Ja situation extrêmement alarmante de l'école de chimie de la rue 
Ouinault, à Paris, écoie qui jouit d’une vieille réputation, dont toutes 
jJes anciennes éièves sont placées et qui dispense la seule formation 
gratuite de chimie entièrement réservée à des filles de Paris. Il 
précise que sur Soixante élèves reçues en première année, dix-sept 
seulement peuvent passer en deuxième année, faute de locaux et 
de matériel. 11 demande quelles mesures sont envisagées pour cor- 
riger un élat de chose indigne, qui aboutit à rejeter chaque année 
une quarantaine de jeunes filles sans se soucier de ce qu'elles 
deviendront, alors qu'on les avait jugées capables un an plus tôt 
de suivre l’enseignement de l’école, (Question du 5 novembre 1%53.) 

Réponse. — La section « Chimie » du centre d'apprentissage de Ja 
rue Quinault compie, au 15 novembre 1%, 85 élèves ainsi réparties: 
47 élèves en 1re année, 22 élèves en 2e année, 16 élèves en 3 année. 
La réduction des effectifs au passage de la première à la seconde 
année se justifie très bien si l’on considère que l’enseignement de 
la chimie exige des aptitudes particulières de la part des élèves. 
p'une part, quelques jeunes filles quittent le centre à la tin de ja 
première année, pour des motifs personnels (la même observation 
peui être faite dans tous les centres), D'autre et un certain 
nombre d'élèves sont orientées, à l'entrée en deuxième année, 
vers des spécialités répondant mieux à leurs possibilités, Quoique 
jugées inaptes aux études de chimie, ces élèves recevront done une 
formation professionnelle, Il est exact, cependant, que les locaux du 
centie d'apprentissage de la rue Quinauit ne sont pas suffisamment 
spacieux. C’est pourquoi il est envisagé de regrouper la section 
« Chimie » à l’école nationale de la chimie, créée par la loi ne 53-19 
du 3 février 1953, lorsque cet établissement sera en mesure de lonc- 
tionner. 





9475. — M. Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
qu'une enquêle récente du service parisien de déplacement de 
jeunes, 16, rue de l'Abbaye, a révélé que la plupart des jeunes filles 
qualifiées « sténodactylos » qui cherchent en Vain du travail, pro- 
viennent de cours professionnels payants, bien connus des services 
du nunistère de l'éducation nationale, qui ne donnent à leurs élèves 
qu'une formation iliusoire. Il demande s'il est normal, dans ces 
conditions, de supprimer les sections commerciales des centres d’ap- 
prentissage au grand profit de ces cours privés et si, au contraire, 
il n'y aurait pas lieu de les mulliplier pour assurer aux jeunes 
travailleuses en question une formation sérieuse, (Question du 
3 novembre 1:53.) 


Réponse. — La commission nationale des économies créée par 
l'arlicle 31 de la loi de finances pour l'exercice 1950 a proposé, 
dans son rapport du 4 avril 1950, la suppression de l’enseignement 
commercial dans les centres d'apprentissage. La décision finale du 
Gouvernement prise en septembre 1950 a maintenu la suppression 
de l'enseignement commercial dans les centres d'apprentissage dans 
la mesure du possible par voie de transfert. C’est en exécution de 
cetle décision qu'il est actuellement procédé à l'étude des moyens 
de rattacher les centres commerciaux ou les sections commerciales 
de centres d'apprentissage à des collèges techniques. Ces trans- 
formations seront réalisées progressivement, compte tenu des possi- 
hilités. Aucune suppression pure et simpie de centre d'apprentissage 
coinmercial n'est donc actuellement envisagée. 


9476. — M. Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie qu'un tort considérable est fait aux adolescents parisiens par 
les trans'ommations effectuées à la dernière heure aans l'orga- 
nisalion des centres d'apprentissage. C'est ainsi que lés élèves et 
leurs parents n'ont appris qu'à la mi-juin le transfert dans le quin- 
zième arrondissement, rue Ginoux. de la section d'aides-comptables 
du centre d'apprentissage Elysée-Ménilmontant (206 arrondissement), 
établissement qui avait d'ailleurs recu 173 inscriptions, dont 60 seu- 
lement ont pu être retenues, et dont les élèves, habitant le Nord 
et le Nord-Est âe Paris, ont maintenant de très longs trajets à faire 
pour se rendre à l’école. Il signale que, de la même facon, c'est 
après le concours d'admission, c'est-à-dire alors qu'elle avait accepté 
les inscriptions et reçu les candidates, que la directrice de la rue 
Alfred-Roll a appris la suppression de la section sténoaactylographe 
de son centre, II demande: 1° quelles conclusions ont été tirées de 
faits aussi regrettables et quelles mesures seront prises à l'avenir 
pour que les directions des centres et les familles soient avisées de 
telles transformations au moins au moment des inscriptions; 
2° quelles mesures sont envisagées pour donner satisfaction au vœu 
légitime des familles qui insistent pour le maintien d’une distribu- 
tion géographique des centres permettant aux jeunes gens ae trou- 
ver l'enseignement requis à une distance raisonnable de leur domi- 
cile et pour qu'il soit mis un terme à cette répartition anarchique 
des différents apprentissages, qui oblige en particulier des jeunes 
files à traverser tout Paris pour trouver un Établissement donnant 
la formation commerciale. (Question du 3 novembre 1953.) 


Réponse, — Les transformations nr à l'organisation des 
centres d'apprentissage sont toujours décidées dans le seul intérêt 
des élèves et au service. C’est ainsi que le transfert de la section 
d'aides-comptables du centre d'apprentissage de la rue Elysée-Ménil- 
montant a élé nécessité par l'ouverture d'une section « mécanogra- 
pres » destinée à la formation pie des futurs professeurs de 
enseignement technique. Quant à la section sténodactylgraphe dn 
centre d'apprentissage de la rue Alfred-Roll, son transfert est envi- 
sagé aans le but de, permettre un développement satisfaisant de ia 
section « vendeuses », actuellement en plein essor. Cependant, la 
seclion sténodactylographe continue de fonctionner actucliement rue 
Alfred-Roll. L'une manjère générale, lorsqu'unc transformation est 





décidée, les mesures suivantes sont appliquées toutes les fois que 
les circonstances le permettent: fermeture de l'établissement éche- 
lonnée sur les trois années scolaires qui suivent la décision, de façon 
que toutes les élèves entrées au centre avant la date de cette dési- 
sion puissent y achever leurs études. Fermeture ou transfert à 1a 
fin de l’année scolaire en cours avec aamission des élèves n'ayant 
pas achevé leur cycle d'études dans un établissement similaire aus 
voisin que possible de l'établissement fermé. Il est exact que ln 
s'luation des centres d'apprentissage de Paris pose des problètmnes 
très difficiles À résoudre, du fait de l'insuffisance des locaux dispa 
hjbles et ae l'impossibilité de nouvelles acquisitions à l'intéreur Le 
la ville, La politique de l'enseignement technique tend, depuis plu- 
sieurs années, à reviser l'implantation des centres d'apprentissage de 
façon à la renore à la fois plus harmonieuse et plus complète, c'est- 
à-<dire mieux adaptée aux besoins de la population scolaire et des 
professions, En ce qui concerne Paris, l'enseignement technique s'ef 
force d'améliorer la répartition des centres en dépit des aifficuités 
signalées, mais ce travail exige des crédits importants et ne peut 
être réalisé que progressivement. 








9477. — M. Coudray demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quel ext le prix de revient annugl d'un élève des centres 
d'appremissage de l'enseignement technique, ainsi que le décompte 
des éléments retenus pour l'établissement de ce prix de revient. 
{Question du 3 novembre 1953.) 

Réponse. — Pour l'année 193, le prix de revient d’un élève du 
centre d'apprentissage s'établit comme suit: Nombre d'élèves, 
118.219. Prix de revient, 95.110 F. Ce prix a été calculé en fonction 
des seules charges supporlées par l'Elat (dépenses de personnel et 
charges afférentes, ainsi que dépenses de fonctionnement), à l'exelu- 
sion des bourses accordées aux élèves. 


, 9480. — M. Jean Cayeux appelle l'allention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur certaines dispositions de la loi vaiidée du 
4 août 1912 relalives à la délivrance des dipiômes professionnels. 
Aux termes de l’article 4 de ladite loi, les chefs d'instilution ne 
peuvent délivrer à leurs élèves qu'un simple certifiat de fin 
d'études. En contre-partie, les pouvoirs publics se sont engagés à 
organiser des examens euverts aux élèves des écoles privées tech- 
Niques (article 2). Or, si depuis onze ans l’'observance de l'article 4 
est strictement appliquée aux étab'issements d'enseignement privé, 
l'article 2? au contraire est resté lettre morte. Cette situation étant 
particulièrement préjudiciabie aussi bien aux élèves qui n'ont pas 
la possibilité de faire sanctionner officiellement leurs connaissances 
qu'aux étabiissements eux-mêmes, I lui dernande les mesures qu'il 
compte prendre pour qu'il soit remédié sans plus attendre à cette 
situation et à celle injustice. (Question du 3 novernbre 1953.) 

Réponse. — Il a en effet éié rappelé à plusieurs écoles privées 
qu'elles n'éta'ent plus en droit de délivrer un diplôme particulier, 
mais celte observation fait suite à la création et à l'organisation 
d'examens pubiies conduisant à la délivrance des dipômes sui- 
vants: brevels d’enseignement industriel, brevets d'enseignement 
commercial, brevets d'enseignement hôtelier (décret du 10 février 
1916, modifié par le décret du 16 avril 1917, annulés et remplacés 
par le décret du 22 janvier 1919), brevets d'enseignement social, 
brevet supérieur d'études commerciaies (décret du 22 janvier 1949), 
brevets de technicien (décret du 19 février 1952), qui sont actuel- 
lement organisés pour les spécialités suivantes: technicien-papetier 
(arrèté du 21 mai 1952), adjoint technique d'entreprise du bâtiment 
{arrêté du 24 octobre 1932), technicien de diététique (fre partie, arrêté 
du 30 décembre 1952; 2e partie, arrêté du 14 septembre 19531. radio- 
technicien (arrêté du 20 mai 1953), technicien de fonderie (arrêté 
du 20 mai 1953), technicien du secrétariat (arrêté du 2% juillet 
1953), électrotechnicien (arrêté du 28 octobre 1953). De plus un 
projet d'arrêté concernant le brevet de techhicien d'analyses biolo- 
giques est actuellement proposé à la signature conjointe de M. le 
ministre de la santé publique, et plusieurs projets relatifs à d'au 
tres spécialités sont à l'étude. 





9556. — M. André Denis demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale si, dans le cadre de la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1%1 
sur les allocations scolaires, M est gossible affecter les fonds 
dévolus aux associations de parents d'élèves des écoles libres à Ja 
revalorisation du traitement de tous les maîtres de l’enseignement 
primaire, même de ceux qui n'ont pas actuellement dans leur classe 
des élèves ouvrant droit à l'allocation scolaire, (Question du G no- 
vembre 1953.) 

Réponse. — Réponse négalive. Une école ne peut bénéficier de 
l'allocation trimestrielle que si elle est fréquentée par des élèves y 
ouvrant droit, Par voie de déduction il faut admettre que, seuls, 
les maîtres de l’enseignement privé ayant dans leurs classes des 
élèves ouvrant droit à l'allocation trimestrielle peuvent avoir leur 
traitement revalorisé. 





9596 et 9825. —— M. Baylet demande à M. ie ministre de l'éducation 
nationale s'il compte prendre des mesures générales — et lesquelles 
— pour que, dès le prochain examen d'entré: en 6, l'épreuve de 
mathématiques ne soit plus dictée. (Questions des 12 et 2} no- 
vembre 1953.) 

Réponse. — Réponse aflirmative. A cet effet, une circulaire sera 
adressée à MM. les recteurs en temps utile. 
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95599. - M. Maurice Grimaud demande à M. le ministre de l'édu. 
cation nationale si l'éconene d'un centre d'apprentissage public 
de garcons, qui, en plus de son service normal, a été chargé de 
h gestion d'un autre élablissement pendant onze mais, peut pré- 
tendre an bénéfice de la circulaire du 148 juillet 1452, titre I ($S B) 
ct, dans la mégative, en vertu de quels textes ce bénéfice pourrait 
Jui être reliré. (Question du 12 novembre 1933.) 

Réponse. — En application des dispositions de l’article 3 du dé- 
cret ne 50-1551 du 19 décembre 1430 portant règlement d'adminis- 
tralion publique relatif uu statut des fonctionnaires des services 
économiques des établissements d'enseignement relevant dun minis- 
ère de l'éducation nationale, un économe peut être chargé par 
arrêts ministériel] de la gestion d’un groupe d'établissements si 
l'importance de chacun de ces établissements ne justifie pas la 
création de l'emploi susvisé, à service complet. Dans ce cas, Je 
fonctionnaire en cause ne peut prétendre à l'allocation d’une indem- 
nité forfaitaire pour travaux supplémentaires. Si, au contraire, un 
économe nommé à temps complet dans un établissement d’'ensei- 
gnement est chargé d'assurer, postérieurement à sa nomination 
ministérielle dans ledit établissement et en plus de son servite 
normal, la suppléance d'un chef des services économiques d'un 
aotre établissement, l'intéressé peut bénéficier d’une indemnité for- 
faitaire pour travaux supplémentaires fixée par décision ministé- 
rielle, conformément aux dispositions de. la circulaire du 48 juil- 
let 1952. 





9642. — M. Roger Faraud demande à M, te ministre de l'éducation 
nationale si une institutrice ayant é'evé l'enfant de son mari depuis 
que cet enfant à alteint l’âge de dix ans, et l'ayant adopté par la 
suite, au moment de sa majorité, peut prétendre à la bonification 
d'ancienneté prévue par ja i0i pour le calcul de sa retraite, (Ques- 
dion du 13 novembre 1953.) 


Réponse. — Réponse négative. 





9724. — M. Goudoux demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
male: 1° pour quelles raisons il muanque seize professeurs à l'éco’æ 
hationale professionneile d'Eglelons; 2° quelles mesures il camypte 
prendre pour combler oes vacances d'emploi préjudiciables aux 
intérêts des élèves el du personnel enseignant. (Question di 18 no- 
vernabre 1953.) 

Réponse, — L'enseignement technique traverse une grave crise de 
recrulement du personnel enseignant et mus spécialment du per- 
sonnel d'enseignement professionnel et scientifique. De très nom- 
breux postes demeurent vacants après la rentrée scolaire, même 
dans des régions très demandées comme la région parisienne. L'ori- 
gine de cetle pénurie en professeurs pour les enseignements Scien- 
lifiques et pour les enseignements donnés dans les ateliers réside 
avant tout dans les traitements très supérieurs servis dans l'indus- 
trie privée. Néanmoins, pour remédier a cetle situation, les crédits 
nécessaires pour permeltre une augmentation du nombre des élèves 
professeurs de l'école normale supérieure de l’enseignement tech- 
nique ont été inscrits au projet de budget de l’exercice 1%54. Par 
ailleurs, la direction de l'enseignement technique étudie les mesures 
qui pourraient êlre prises en vue de faciliter la préparation du pro- 
fessorat de l’enseignement technique aux candidais non admis à 
d'école normale supérieure de l'enseignement technique 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8861. — M, Ninine expose à M. le ministre de la France d'eutre- 
mer l'évolution rapide accomplis dans le domaine des idées et des 
Jaits par l'élément féminin, jusqu'à une certaine date, incapable 


d'occuper, même dans la métropole, certaines fonctions publiques 
(barreau, magistrature, elc.) mas appeké aujourd'hui à se trouver 
à tous ces postes et à tous les examens et concours sur un pied de 


stricte égalité avec les hommes, H lui demande si cette légitime et 
heureuse transformation est réelle également sur le plan de l’outre- 
er; si en particulier une jeune file licenciée en droit et titulaire 
du C. 4. P. peut participer au concours de la mag'streture cu'oniale ; 
dans le cas où elle serait adinise à re concours, si elle eut espérer 
être nommée à un poste correspondant à son grade et faire carrière 
normale. Dans l'hypothèse où, en l'état de la réglementation 
actuelle, la participation au concours en cause serait impossible, 
s'i n'envisage pas de modifier les textes et de lever, à bref délai, 
les obstacles qui, sur le plan de l’outresner, continneraient à laisser 
la femme sur un plan inférieur à l'éKment masculin. (@westion du 
G octobre 49531 

Réponse. — Le principe énoncé dans le paragraphe 3 du préambule 
de la Constitution selon lequel « la loi garantit à la femme dans 
tous les domaines des droits égaux à cenx de l'homme » a été 
consacré en ce qui concerne l'accès à la fonction publique par 
l'article 7 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, qui stipule « qu'aucune distinction pour l'applica- 
tion du statut n'est faite entre les deux sexes ». Néanmoins, en ce 
qui concerne la fonction outre-mer, et en raison des difficulés spé- 
ciales résultant tant du -<limat que de l'exercice de la fonction 
publique dans ces territoires, le décret n° 560-4318 du 27 @ctobre 4950, 
pris pour l'application de la lui précitée aux fonctionnaires de cer- 
lains cadres civils exerçant normalement leur activité dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, précise 
en son article 4 que « les règlements d'administration publique 
portant statut particulier des corps régis par ledit décret pourront, 
en raison des conditions d'aplitude physique exigées des fonction- 








mn 


naires ou des sujétions propres à certaines fonctiôns, réserver le; 


accès aux candidats du sexe masculin». C'est ainsi que le décret di 
23 avril 1954 portant statut particulier dn corps des adininistratei:, 
de la France d'outre-mer prévoit que l'accès de ce cerps, en rai-cu 
des conditions d'aptitude physique spéciale exigées, est réservé aux 
seuls candidats masculins, L'expérience des condiliens d'existence 
dans 4e nombreuses régions des territoires d'outre-mer, l'exerc ce 
des fonctions judiciaires dans certains cas —— itinérante, j 
tices de paix dans des rostes insalubres), l'incompatibilité di 
magistrature fém'nine avec les traditions et es croyences religieus. : 
des autochtones ont jusqu'à ce jour tendu à réserver l'accès À 
magistrature d'outre-mer aux seuls candèdats masculins, Le sal 
des magistrats d'outre-raer doit être pris sons forme de doi et « 
en définitive au Parlement qu'il afpartiendra de se prononcer sr 
l'accès du personne! féminin à la magistrature outre-mer, 





9353. — M. Frédér demande à M. le ministre de l'intérieur 
si un fonctionnaire de la sûreté nationale, muté dans l'intére 
service, et avant rejoint sen nouveau poste sans avoir déméuai: 
peut obtenir, pour sa femme et ses enfants, le rembourseinent d 
frais d'hôtel. (Question du 27 octobre 1953.) 


Réponse, — L'article 25 du décret ne 53-511 du 21 mai 193 réle 
mentant te payement des frais d'hôtel et de restaurant au profit des 
fonctionnaires mulés dans l'intérêt dn service stipule que lesdites 
indemnités sont dues « pendant la durée du transpert de molhälicr 
Dans ces conditions äl y a lieu de considérer comme abrogée là 
mesure de bienveillance admise sous l'empire de la réglementation 
antérieure en faveur des agents qui ne trouvaient pas de logement 
dans leur nouvelle résidence. Les fonctionnaires de police ne peuvint 
donc bénéficier des indemnités de frais d hôtel s'ils n'efflectuent pus 
le transport de Jeur mabilier. 





JUSTICE 


9411. — M. dacques Bardoux ayant appris par la presse que M. le 
ministre de ta justice avait l'intention de relever, à parlir du 47 jar. 
vier 1954, le taux des amendes de composition prévues pour réjr. 
mer l'ivresse; fl lui demande s'il ne pense pas qu'il devrait profiter 
de celle occasion pour redresser les dispositions particulièrement 
choquantes des textes qui règlent les amendes de composition } 
noncées par le juge de simple police : 1° ce juge est obligé de j1 
noncer une amende déterminée et immuable, quelle que soit la gi. 
vité de la contravention; 2° ke montant fixé pour celte amende 
tient aucun cocmple, ni de la solvabilité plus où moins grande, 
de l'importance de la situation, ni de la respomsabilité du con: 
venant, ni de la gravité de la faute et de ses conséquences. L 
décret du 31 janvier 1919 fixe le taux d’une manière imapéralie. 
On aboutit ainsi à des décisions aussi inintelligentes qu'injuste.. 
L'amende de composition est de 600 F, reste à 600 F, même si celle 
somme a clé largement dépense par l'ivrogne pour s'enivrer, El 
sera de 609 F pour le débitant de boissons, qui a servi à des jvrogii - 
des boissons alcooliques, alors que le commerçant gagne plus «à 
10.000 F par jour, Elle sera de 600 F pour le cycliste, qui circuke s 
plaque d'identité ou qui circule ta muit sans éclairage. M. le mins 
ne pense-t-il pas qu'il y aurait lieu de revoir le texte relatif aux 
amendes de composition en donnant pouvoir au juge de san, 
police d'en modifier Je montant, suivant fa gravité de a faute, l1 
responsabilité et la solvabilité du contrevenant. Pour un délinquant 
forluné, une somme de 600 F à verser esl une sanction inefficace. 
(Question du 27 octobre 1953.) 


Réponse. — Lt ministère de la justice n'envisage pas actuellement! 
un relèvement visant spécialement le taux des amendes de com 
sition prévues pour réprimer l’ivressé. Toutelois, l'éventualité d'ur 
mesure générale n'est pas exclue. Si le décret du 21 Kvrier 444 
modifié fixe d’une emanière immuable et impéralive, pour une c 
travention donnée, le montant de l'amende de composition, c’est en 
considération uniquement du maximum de l'amende prévue par la 
toi, et la modification de l'armende de Ag De pour une infra:- 
tion déterminée ne saurait résuller que d’une modification de !a 
loi proprement pénale. Dans son dernier état, tel qu'il résulte à 
l’article 70 de la hi du 14 avril 1932, le taux de l'amende de con 
position est fixé de telle sorte qu'il dépasse souvent le mouli 
maximum de l'amende e- pourrait être prononcée suivant a pro 
cédure ordinaire, mais laquelle, il est vrai, s’ajouteraient | 
frais. Le système de l'amende de composition à titre sanction de: 
contraventions de police, organisé par les articles 166 et suivants du 
code d'instruction criminelle, fonctionne depuis 4943 sans difficult 
notable, et la chancellerie n'envisage pas la modification de So: 
économie générale. 





9448. — M. Minjoz expose à M, le ministre de la justice que l' 
ticle 2 du décret neo 53-960 du 30 septembre 1955 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement! 
des baux à loyer d'immeubles ou locaux à usage commerri 
industriel ou arlisanel, prévoit que ses dispositions s’appliquen' 
« … 3° aux baux d'immeubles ou de locaux principaux on acre 
soires, nécessaires à la poursuite de l’activité des entreprises pi: 
bliques et éablissements publics à caractère industriel où comm" 
cial, dans les limites définies par les lois et règlements qui l°- 
régissent. »; et lui demande si les sociétés d'économie mix 
concessionnaires. ou exploitantes d'un service publie, telle la Sorke 
nationale des chemins de fer français, peuvent invagner le bé 
fices des dispositions susvisées, (Question du 30 ortobre 1953.) 
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héponse, — IL apparaît, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des cours et des tribunaux, que les sociétés d'écousmie mixle 
concessionnaires ou explaitantes d'un servie public, telle que la 
société nationale des chemins de fer français, sont adrmises à invo- 
quer le bénéfice des dispositions de l'artcie 2, paragraphe 3, du 
décret ne 53-960 du 50 septembre 1%3 





9493. — M. Blachetîte Jemande à M. le ministre de la juétice :i 
le premier paragraphe de l'article 14 du décret ne 53-960 da 39 sep- 
tembre 193, concernant le renouvellement des baux commerciaux 
est applicable aux locations mixtes, c'est-à-dire à usage d'habitation 
et commercial, et si, dans le cas d’une location mixte, le proprié- 
taire peut refuser le renouvellement du bail, s'il entend reprendre 
le local pour lhabiter lui-même ou le faire habiter par son conjoint, 
«es descendants où leurs comjoints, dans des confitions conformes 
à «urs besoins. (Question du 3 novembre 1955.) 

Réponse. — L'ensemble des difficultés soulevées par l'interpré'a- 
tiou du déeret no 53-960 du 30 septembre 1%53 concernant le reneu- 
vellement des baux de locaux à usage commercial fait actuellement 
l'objet d'un examen attentif de la part de la chancellerie, en Hai- 
son avec les départements ministériels intéressés. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8473. — M. Etlouard Depreux dernande à M, le ministre de la 
reconstruction et du logement quelles mesures il compte prendre 
pour mettre fin aux refus et aux ajournements ‘es autorisations de 
construire des logements et des écales dans les zones plus ou moins 
voisines des aéraports, les bruits provenant des avions, et plus 
spécialement de ceux qui sont munis de moteurs à réaction, aussi 
désagréables qu'ils soient, ne pouvant justifier de telles interdic- 
tions, (Question du 16 juillet 1953.) 

Réponse. — Les inconvénients et la gêne imcontestables qui résul- 
tent de la présence des aéradromes pour les habitants des loge- 
ments et Les différents édifices publics situés dans leur voisinage, 
posent un problème qui a été étudié dans de nombreux pays étran- 
gers et dont a élé saisie, pour la France, une commission spéciale 
instituée auprès du conseil supérieur de l'infrastructure et de la 
navigation aérienne. En raison de l'existence de trois aérodromes 
importants implantés à l'intérieur des limiles de l’xgglomération que 
constituent Paris et sa banlieue, le problème est particulièrement 
important daus la région parisienne, C'est pourquoi, le comité d’amé- 
nagement «de la région parisienne à chargé une commission spéciale 
d'étudier la question et de ln soumettre les résultats des travaux 
poursuivis en liaison avec les services de Finfrastructure. Les con- 
clusions auxquelles cette sous-commission était parvenue ont été 
communiquées aux diverses mumicipalités intéressées et ont sou- 
levé une certaine émotion. De ce fait, le ministre de la reconstrue- 
tion et du logement a examiné personnellement la question en 
liaison avec les téehniciens les parlementaires et les élus lacæwx 
intéressés, et a décidé d'assouplir certaines règles dont l’application 
était proposée par la commission spéciale. Ces règles ont été adop- 
tées par Le comité d'aménagement de la région parisienne. Des ÿns- 
truetions ent été données à MM. les préfets et aux services techni- 
ques, pour qu'il soit, d'ores et déjà, tenu comnte de ces assouplis- 
sements, notamment que les permis de construire pour des maisons 
individuelles venant s'édifler sur les terrains eneore libres des aggie- 
mérations soient aceordés. que soient autorisés les écotes, salles de 
fêtes et tous édifices publies indispensables à la vie des habitants 
qi résident déjà aux abords immédiats des aérodromes, Dans une 
zne limitée à proximité des extrémités de pistes on évitera, cepen- 
dant, d'édifier de grands enseubles locatifs ou d'installer des ser- 
vices publics, 





de la sur la situation catastrophique 
le l'habitat dans le département de la Seine où cent mille familles 
altendent dans des taudis un nouveau logement décent. II faut noter 
également, dans certains quartiers et villes d'eaux, la poussée de 
construction de luxe. Or, il importe de favoriser les logements éco- 
nomiques et farniliaux pour les travailleurs manuels et intellectuels 
si défavorisés jusqu’à présent en matière d'habitations collectives, la 
prime à la construction étant utilisée principalement paur les 
immeubles à grand rapport. Elle lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour reviser l'octroi de la prime à la construction 
Question du 17 juillet 1953.) 

Réponse, — Différerentes mesures sont intervenues au cours de 
l'année pour limiter plus strictement les avantages consentis au titre 
le Lx Kégislation sur les primes à la construction, lorsqu'il s’agit de 
logements excédant certaines mormes: c’est ainsi que la surface 
maximum susceptible d'être prise en considération pour le calcul des 
primes a été réduite de 110 à 90 mètres carrés; par ailleurs les loge- 
ments dont la surface dépasse 175 mètres carrés pour les immeubles 
collectifs, 190 mètres carrés pour les maisons individuelles, ne 
donnent plus lieu désormais à l'octroi d'aucune prime. Le refus de 
l1 prime pour les constructions dépassant un certain plafond de prix 
est envisagé. Les mesures nécessaires vont intervenir incessamment. 
Les conditions d'octroi des prêts spéciaux à la construction ont fait 
l'objet de mesures dans le même sens. C’est ainsi que le décret du 
i juin 1952 a fixé un maximum de prix de revient au mètre carré 
Lors œuvre pondéré pour les logements susceptibles de donner Heu 
\ de tels prêts. Paraïlèlement à ces mesures, des avantages excep- 
lonneis ont été institnés en faveur des constructeurs de situation 
Modeste qui entreprennent la création de logements économiques et 


8509. — Mme de Liphowski attire l'attention de M. le münistra 
et du logement 





familiaux: primes au taux de 1000 franexz, prêts spécirux pouvami 
atteindre $0 p. 100 du coût de la reconstruction, prix d'achat du ter- 
rain compris. Le problème de la construction dns la Seine a, par 
ailleurs, retenn tout spécialement l'attention du Gouvernement. 
Outre l'effort de construction privé, il a été prévu une augmentation 
des crédits au titre de la législation habitations à loyer modéré qui 
permettra dans la région parisienne le lancement à ce titre en 1954 
d'un ensemble de programme atteignant 11.000 logements (contre 
3.295 en 1953). La ville de Paris étudie de sen côté la réalisation d'un 
programme de 3.506 logements sur les terrrins de l’ancienne zone, 
tandis que l'Etat réalisera lui-même, au titre des chantiers expéri 
mentanx, le démarrage d'un eusemhe sanplémentaire de 4.000 lage- 
ments dans k banlieue parisienne. En ce qui converne les immeubles 
édités dams les villes d'eaux, un contrèle très strict est exercé sur 
leurs conditions d'occupation: de nombreu-e< suppressions de prunes 
ont déjà élé décidées à l'égard de locaux utilisés comme résidences 
secomiaires, 





8933. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement auand il entend rendre à l'habitation lien 
meuble sis 12, avenue teorge-V, actuellement occupé par des orga- 
nismes abso'ument irutiles: E N. T. 4., €. 1. O. M.,, U. S. C. O0. $ et 
U. V. 1. O. M. (Question du 6 octobre 1%53.) 


Réponse. — L'immmeuble sis 12, avenue George V, à Paris, était, dès 
avant 1939, affecté en totalité à usage commercial. Le bail conuner- 
cial concernant les quatre étages supérieurs et consenti à une société 
de couture gérée par des Angla-Américains avant été résilié en 194 
pour éviter une saisie, les services du commissariat à la reconstruc- 
tion immobilière ont occupé ces bocaux em vertu d'um contrat de 
location. Mais un jugement rendu le 8 novembre 1916 à annuk La 
résiliation susvisée et réintégré dans tous ses droits la saciété lora- 
taire qui à renouveié son bail, l'a cédé, au départ des services admi- 
nistratifs, à divers organismes, Ceux-ci oecupent ainsi régulièrement 
les lieux à usage cormmercial. Aucune disposition légale me permet, 
en l'état actuel des texies, d'alfecter l'immeuble en cause à Fhabt- 
tation. 


8935. — M. Edouard Depreux expose à M. le ministre de la recons- 


| truction et du logement qu'aux termes de l'article 76 de la loi du 


ter septembre 1918, un local à usage d'habitation, situé dans une 
commune sournise aux dispositions des art c'es 2 et #8 de l'orden- 
nance du tt octobre 1%, ne peut étre affecié à un aulire usage. «auf 
autorisalion préalable et motivée du ministre chargé de la recons- 
truction et de l'urbanisme ou de son délégué; que, si l'autorisation 
ne peut être refusée lorsque la transformation en local à usage pro- 
fessionnel ne rsque pas de faciliter l'affe:tation dudit local à un 
usage commercial, elle peut, au contraire, ne pas ètre accordée dans 
Jes autres cas à la suite de l'affichage de la demande sur l'immeuble 
et de l'examen des epposilions éventuelles faites auprés du ministre 
ou de son délégué dans le mois de l'affichage. H lui demande : 1° si 
tout tiers atteint par la crise du logement est hablité à formuler 
une opposition auprès du ministre où de son délégué, nolarument, 
lorsqu'il entend poser sa candidature à La location des pièces dont 
l'aflectation est en cause; 2e si dy1s le <as où son opposition serait 
retenue par l’adm nistration, ce ters (pricrilaire ou non) à le moyen 
d'obtenir la réquisition du local dont jl s’agit et dont loc'’upant 
actuel n'a pas besoin pour son logement, puisqu'il a sollicité l'aute- 
risation d'en changer l'affectation; 3 dans la négative, quel intérêt 
peut avor pratiquement un tiers à faire apposiLen, les lormait£s de 
l'affichage ne paraissent pas s'adresser seulement au propriétaire au 
aux oceupants de l'immeuble; 4e quels sont, en fait, Les motils le 
plus généralement invoqués par les opposants et ceux qui sont 
retenus par l'administration comme capables de fonder un retus 
d'autorisation; ae quels sont, annuellement, l’ordre de grandeur du 
nombre d'oppositions faites et celui! du nombre d'oppositions rete- 
nues; 6° que.:s sont, annuellement, l'ordre de grandeur du nombre 
d'autorisations demandées en vue d'un changement d'aflectation et 
celui du nombre d'auterisalions accordées. (Question du 6 ac- 
tobre 1953.) 

Réponse. — 1° à ke L'objet de la formalité d’affithage prévue par 
Particle 76 de La loi du fer septembre 1918 est de permettre à tuto 
persenne pouvant avoir à signaler des faits susceptibles d'éela rer 
l'administration dans l'instruction des demandes d'autorisation ée 
changement d'aflectation, de porter ces faits à la conmaissanee des 
services compétents. En fait, les oppos-tions émanant, dans la pres- 
que totalité des cas, de personnes dépourvues de logement qui 
pensent, en formulant une opposition, pouvoir obtenir soit !a loca- 
tion, soit la réquisition du local considéré, Les oppositonms de cette 
ualture ne sont pas relenues pour le motif que l'admimstration ne 
dispose d’ancun moyen légal d'imposer un locataire au propriétaire 
du local et que l'interprétation donnée par le conseil d'Etat, aux 
notions de vazance et d'inoceupalien ne permet pas, d'autre part, 
en pareil cas, de prononcer la réquisitton dudit local, IL convient, 
d’ailleurs, de préciser que loactroi de l'autorisation de changement 
d’'aflectation est subordonné à des condil'ons extrémement strictes 
puisqu'afin de sauvegarder les ressources immobilières existantes, 
l'obligation est faite au demandeur de réintégrer en cempensalion, 
dans le circuit du logement, de nouveaux lcaux d'habitation d une 
surface halitable au moins équivalente à celle des Ineaux trans- 
formés. Les demandes d'autorisation con’ernent, au surplus, très 
souvent, des locaux qui bien que présentant au point de vue jzri- 
dique le caractère de locaux d'habitation sont, en fait, imutilisab'es 
à cet usage, en raison de leur arménogement ou de leur dé'aut 
d'entretien. [eur affectation à usage professionnel ou commercial 
permet d'y substituer des locaux neufs répondant, en tous poimts, 
aux condilions requises pour l'habitation; 5° et 6e le nombre d'aute- 
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risations annuellement demandées dans :e département de la Seine 
est d'environ 900 et celui des autorisations accordées d’env:ron 300. 
La majorité des demandes qui font l’objet d'une décision de refus 
sont rejetées avant qu'il ait été procédé à l'affichage. En règle géné- 
raie, une demande sur dix soulèfe des opnositions, 





8937. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement si un propriélaire a le droit d'interdire le 
chauffage au gaz. (Question du 6 octobre 1955.) 

Réponse, — L'ariicle 73 de la loi ne 48-1360 du 1er septembre 1948 
soumet l'exécution, par je preneur, des travaux d'entirelien, de 
répara'ion ou d'amélioration à un accord amiable ou judiciaire, au 
moins dans l'hypothèse où le bailleur est appelé à participer finan- 
cièrement à ces travaux. En cas de désaccord entre le bailleur et 
le preneur sur !’exécution de travaux tels que ceux évoqués par 
l'honorable parlementaire, il ne pourrait appartenir qu'au tribunal 
saisi d’une demande d'autorisation d'exécution des travaux d'ap- 
précier si l'article 73 doit recevoir application. Dans la négative, il 
semble que la jurisprudence antérieure, selon laquelle le preneur 
peut, sauf clause contraire du bail, installer tel mode de chauffage 
à sa convenance, y compris le chauffage central, sans pour autant 
enfreindre les dispositions de l'article 1728 du code civil, puisse 
être invoquée devant le tribunal saisi du litige (cf. cass. civ. 18 avril 
1931; Gaz, Pal. 1931, 2, 62; Paris, 25 février 1932, Rev. loy., 1932, 531). 
De toute manière, l'opposilion du bailleur paraît justitiée si l’ins- 
tallation projetée n'est pas conforme à la réglemenliüag tecanique 
en matière de sécurité. 





8944, — M, Gaston Palewski altire l'attention de M. le ministre 
de la reconstruction et du logement sur le [ait qu'il semble para- 
doxal d'interdire, sur le territoire de la commune du Bourget-Dugny, 
au lieudit Dugny-Moulin, la construction de 250 logements nou- 
veaux, sous prétexte du bruit intolérable des appareils munis de 
moteurs à réaction, alors que la construction de plus de 800 loge- 
ments, par les soins du ministère de la reconstruction et de l’ur- 


banisme ou de l'offite publie d'habitalion à loyer modéré de la. 


Seine, a été autorisée et à eu lieu, au cours des récentes années, sur 
des emolacements lout à fait voisins de celui que vise l’interdic- 
tion actuell8, et que les occupants de ces logements ne se plai- 
gnent nullement du « caractère intolérable » du bruit des avions. 
li lui desnande quelles mesures il compte prendre pour ne pas lais- 
ser plus longtemps en suspens, ainsi qu'il est proposé par la direc- 
tion de l'aménagement de son département, la question de prohi- 
bition — ceci sans aitendre la fin des travaux de telle ou telle 
commission ou sou:-commission technique, vu l'extrême gravité 
de la crise née de la pénurie du logement. (Question du 6 octo- 
bre 1993.) 

Réponse, — La commune de Dugny, proche de l'aérodrome du 
Bourget, a été presque tatalement détruite lors des bombardements 
de 190-1911; l'opportunité de sa reconstruction, à un emplacement 
aussi vulnérable, s'est alors posée avec acuilé. Le ministère de la 
reconstruction et du logement, pour tenir compte des sentiments 
de la population sinistrée, et dans l'esprit de la loi sur les dom- 
mages de guerre, a autorisé la reconstruction sur place des immeu- 
bles détruits et l'édification d'un programme d’H. L. M. de près de 
400 logements qui correspondaient aux besoins urgents de la com- 
mune. Par la Suite, l'office a déposé une demande d'approbation 
d'une seconde tranche de 490 logements; mais il est apparu peu 
souhaitable de favoriser un accroissement très important de cette 
agglomération proche d'un aérodrome de plus en plus fréquenté par 
des avions de plus en plus bruyants. La gêne incontestable res- 
sentie par les habitants donne lieu à des plaintes qui confirment 
les données déjà rassemblées, tant en France qu’à l'étranger, sur 
les mauvaises conditions dans lesquelles se trouvent les habita- 
lions implantées à proximité immédiate des aérodromes. L'office 
départemental de la Seine a d'ailleurs admis la gravité des incon- 
vénients signalés par le ministère de la reconstruction et du loge- 
ment, et il a fait part récemment aux services compétents de son 
intention de reporter ce programme sur un autre emplacement. 





8945. — M. Paquet demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement il n'est pas possible de prévoir une procédure de 
relogement d'urgence et par priorité des habitants de maisons décla- 
rées insalubres, inhabitables et Ve menacent ‘de crouler, en affec- 
tant par priorité un certain nombre de logements et appartements 
terminés ou sur le point de l'être à ces malheureux à qui l'on pour- 
rait accorder temporairement des facilités de crédit pour le paye- 
ment de leur loyer gagées sur le fruit de leur travail. (Question du 
6 octobre 1993. 

Réponse. — Ni appartient aux collectivités locales d'étudier les 
mesures propres à assurer le relogement des familles habitant des 
maisons insalubres, inhabitables où menaçant ruine. Dans ce but, 
les collectivités locales peuvent, soit construire directement (avec la 
possibilité de solliciter, du ministère de l'intérieur, l'octroi d’une sub- 
vention sur les crédits ouverts à ce titre sur son budget), soit faire 
appel au concours de l'Etat par l'intermédiaire des organismes 
Hi. L. M. Dans ce dernier cas, les programmes de construction de 
logements H, L. M. à normes économiques peuvent, en application 
des dispositions de l'article 25 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, 
bénéticier d'un prêt égal à 100 p. 100 du coût de la construction; 
les logements ainsi édifiés doivent être réservés aux familles éva- 
cures des immeubles insalubres. Par ailleurs, un projet de décret 
actuellement à l'étude prévoit que le fait d'occuper un logement 
insalubre ou en état de péril constituera un élément important 
d'appréciation pour l'inscription en priorité sur la liste des deman- 
deurs de logement daus les groupes H. L. M. 


ee 





8947. — Mme Poinso-Chapuis rappelle à M, le ministre de la recons. 
truction et du logement que l’article 6 du décret n° 53-700 portant 
modification de l'article 44 de la joi du 1 septembre 1948 perinct 
aux propriétaires d'immeubles qui ont consacré plus de 25 p. 400 du 
montant des loyers à l'entretien ou à l'amélioration de leurs imimei. 
bles de ne payer qu'un prélèvement de 4 p. 100 sur ledit loyer, au 
lieu du taux de 8 p. 100 qui est institué par ledit décret, en faveur 
du fonds national d'amélioration de l'habitat. Elle lui demande :; 
ce pourcentage de 25 p. 100 doit être calculé sur le montant des 
loyers correspondant à la totalité des immeubles possédés par une 
seule personne ou sur le moutant des ioyers afférents à l'immeuble 
où ont été effectuées les réparations et si, au cas où ces réparations 
ont été cfflectuces avec l'aide du fonds national de Fhabitat, quel 
est le montant des réparations qui doit ètre retenu, s'il s'agit du 
montant brut de la facture ou s’il s’agit du montant des réparations, 
deduction faite de la contribution du Tonds de l'habitat, (Question du 
6 octobre 1953.) 

Réponse — L'application des &isposilions prévues par l'article 6 du 
décret no 53-700 du 9’août 1953, qui ne deviendra effective qu'à 
compter du 1° janvier 1955 (le prélèvement sur les loyers perçus 
en {%4 ne devant étre recouvré qu’au cours de l’année suivante), 
pose différents problèmes qui nécessitent une étude approfondie, Les 
Inodalités d'application de ce texte seront déterminées par un décret 
actuellement en préparation. 


9068. — M. Delachenal attire l'attention de M. le ministre de la 
reconstruction et du logement sur le décret du 16 mars 1953, qui à 
réduit à 90 m2? la surface prise en considération pour l'attribulion 
des primes à la construction, quelle que soit la situation de famille, 
I en résulte que dans la réglementation actuelle deux personnes qui 
vivent en concubinage ou sont mariées sous le régime de Ja sépa- 
ration de biens peuvent, en acquérant deux ap artements au nom 
des concubins ou de chacun des époux, bénélicier d'une surlace 
prinée égale à 180 m? alors qu’une famille de cinq, six, huit ou 
méme dix enfants doit se contenter de 90 m?, ce qui est choquant, 
It lui demande: 1° si, ainsi que l’a préconisé l’union nationale des 
associations familiales au cours de ses journées d’études de juin 
1953, la surface primée ne devrait pas varier avec la situation de 
famille comme cela se fait partout à l'étranger et être augmentée, 
par exemple, de 12 m? par enfant au delà du quatrième: 20 s'il ne 
serait pas opportun de porter le taux des prêts à 90 p. 100 pour les 
familles d'au mioins cinq enfants; 3° quelles mesures il envisage de 
prendre à ce sujet. (Question du 8 octobre 1953.) 


Réponse. — La réduction de 110 m? à 90 m°? du plafond de sur. 
face habitable susceptible d'être prise en considération pour le 
calcul des primes à la construction a été décidée en raison de 
l'impérieuse nécessité de promouvoir, pour un même volume ds 
crédits, la construction d’un nombre de logements aussi élevé que 
ossible, IL est difficile de tenir compte, pour la détermination de 
a surface primée, de la situalion de famille, celle-ci étant suscep- 
tible de varier sensiblement au cours de la période afférente au 
versement des primes; d'autre part, les charges supplémentaires 
auxquelles doivent faire face les familles nombreuses pour la cons- 
truction de leurs logements sont compensées en grande partie par 
le montant élevé des allocations-logement dont elles bénéficient. Un 
relèvement à 90 p. 100 du quantum des prêts spéciaux, en faveur des 
familles norabreuses, ne semble pas réalisable dans la conjoncture 
présente. Mais les intéressés peuvent obtenir des compiérmen- 
aires ou des subventions substaniielles, de la part de leurs caisses 
d'allocations familiales; l'intervention ên ce domaine des collecti- 
vités locales et des employeurs est également fréquente et ne 
pourra que se développer à la suite des différentes mesures récem- 
ment adoptées, notamment en matière de paytlisipation des 
employeurs à l'effort da construction. 





9233. — M. d. Bardoux demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement s'il ne pense pas que les deux cas ei-dessous 
pourraient être ajoutés à la loi sur les ioyers: 4° qu'aucune expul 
sion ne soit prononcée contre des locataires ayant-élevé cinq enfants 
et dont l’un serait « mort pour la France » (ces mêmes locataires 
depuis vingt années, auraient le droit de vendre leur fonds); 2° en 
aucun cas, les propriétaires, acquéreurs d'immeubles depuis 191, 
ne pourraient procéder à des expulsions. (Question du 20 octo- 
bre 19553.) 

Réponse. — En toute hypothèse, il appartient au Parlement d'ap- 
porter à la loi du {er septembre 1948 sur les loyers les modifications 
qu'il estime souhaitables pour soustraire certaines catégories d'oc- 
cupants aux dispositions actuellement en vigueur en matière de 
droit de reprise. Toutefois, quelle que soit la date à laquelle il à 
acquis son immeuble et aussi intéressante que soit la situation des 
locataires qui se trouvent dans les lieux, il semble difficile, en l'état 
actuel de notre législation, de dessaisir définitivement un propriétaire 
de l’usage de son bien lorsqu'il en a besoin ge se loger lui-même 
ou pour loger un membre de sa famille. Enfin, dans le cadre de ‘à 
législation sur les locaux à usage d'habitation, une occupation même 
prolongée n’a jamais eu pour effet de constituer au profit du loca- 
taire un « fonds » susceptible d'être cédé. Une telle innovation serait 
absolument contraire aux principes généraux de notre droit, 





9239. — M. Œstèbe cxpose à M, le ministre de la reconstruction 
et du logement le cas des pensionnaires, locataires au mois, rési- 
dant dans une pension de famille, dont la location remonte à une 
cinquantaine d'années et dont le bail trois, six, neuf vient à expt 
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ht 
ration à la fin de 1953. Il lui demande si le nouveau proprélaire de 
l'immeuble, dont le titre de propriété remonte à environ trois ans, 
est fondé à reprendre les locaux pour y établir un atelier, privant 
ainsi de logement ur nombre non negligeable de locataires. (Ques- 
tion du 22 octobre 1953.) 

Réponse. — Sous mserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, les occupants d’une pension de famille perdent le bénétice 
ju maintien dans les jeux: qu'ils tiennent éventuellement de la 
joi du 2 avril 199 prorogée, en cas de cessalion de l'exploitation 
du fonds, Toutefois, dans les communes dotées d'un service du loge- 
ment ou sournises à la taxe de compensation sur les locaux inoccu- 
és où insuffisamment o@ccupés, le propriétaire de l'immeuble ne 
peut affecter les locaux jibérés à un usage autre que l'habitation 
en application de l’article 76 de la loi du {er septembre 198 sur les 
luyers. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8979. — M. Delachenal demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° si la carle d'invalidité avec pension 
prévue par la loi du 2 août 1919 peut être refusée pour « re-sources 
suffisantes », et en werlu de quelle législation; 2° quel doit être 
le montant des ressources pour que la pension soit refusée. (Ques- 
tion du 13 novembre 1953) 

Réponse. — La carte d'invalidité instituée par la loi n° 1094 du 
9 août 1949 est accordée, sans condition de ressources, aux per- 
sonnes dont l'incapacité permanente est au moins égale à 80 p. 100, 
ce pourcentage d'incapacité étant déterminé suivant le barème 
indicatif d'invalidité prévu par le quatrième alinéa de l’article 9 
du code des pensions militaires. La pension alloute au titre de l’ar- 
ücle 5 de la loi du 2 août 194, dont le montant est égal à celui 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, peut se cumuler avec 
les ressources du pestulant dans la limite de 104.000 F par an 
pour une personne seule ou de 133.000 F par an pour uu ménage. 
Lorsqu'il s'agit d'un infirme travailleur, les plafonds ci-dessus sont 
portés respectivement à 188.060 et à 232.000 F. 


9330. — M. Paquet demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si un pharmacien d'établissement publie, chargé, 

titre temporaire, d'un poste dans l’université (école de médecine 
et de pharmacie) peut étre nommé pharmacien inspecteur à occu- 
patuon accessoire, (Question du 23 octobre 1953.) 

Réponse. — L'inspection de la pharmacie est réglementé par les 
arlicles 537 à 567 du code de la santé publique annexé au décret 
du 5 octobre 1953. Les inspecteurs de la pharmacie comprennent 
deux calégories: les inspecteurs qui n'ont d'auires missions que 
celles qui consistent à inspecter (pharmaciens inspecteurs de !a 
santé, fonctionnaires titulaires) ; les inspecteurs à occupation acces 
soire dont la mission d'inspecter me conslilue que la partie acces- 
soire de leur activité. L'activité principale de ces derniers ne saurait 
s'exercer que dans un établissement hospitalier. Toutefois, les inté- 
ressés peuvent appartenir au corps enseignant des facuités de phar- 
macie ou des facultés mixtes de médecine ou de pharmacie (arti- 
cle 560). Compte tenu du statut général des fonctionnaires et de 
la législation sur le cumul des emplois, le ministre de la santé 
publique et de la population estime qu’un pharmacien d'établisse- 
ment public peut cumuler cette fonclion principale, soit avec un 
poste dans l'université, soit avec un poste de pharmacien inspecteur 

vécupation accessoire, Eu égard aux nécessilés des services, et 
élant donné qu'il'est impossible de consacrer le temps nécessaire 

l'accomplissement normal des trois fonctions simullanément, ia 
Iéponse à la question écrite est négative. 








9362. — M, Gaïllemin demande à M. le ministre de la santé publi. 
que et de la population si un pensionné à un. certain taux d’inva- 
lidité de la sécurité sociale peut, pour une autre maladie qui lui 

ane une invalidité de plus de 80 p. 10, recevoir une pension au 
ire de la loi du 2? août 1919, (Question du 18 notembre 1958.) 

R‘ponse, — Toute personne atleinte d'une incapacité permanente 
au moins égale à 80 p. 100 peut percevoir, sous certaines conditions 
de ressources, la pension prévue par l’article 3 de la loi du ? août 
49 Toutefois, la pension d'invalidité de :a sécurité sociale qui 
peut être servie à un postulant au titre d'une même infirmité est 
déluite du montant de fa pension de la jioi du 2 août 1919. Si la 
seconde invalidité a une origine différente de celle ouvrant droit 
à là première réparation au titre de la sécurité sociale, celle pension 
de sécurité sociale est considérée seulement comme ressource et se 
cvrnule avec la pension sollicitée am titre de la loi du 2 août 19:19 
dans Ka limite des plafonds prévus par la loi n° 52-419 du 19 avril 
1%2 portant modification de la loi du 2 août 1919 précitée. 


| 


9815. — M. Paquet demande à M. le ministre de ta sanié pubtique 
et de la population: 1° quelles sont les modalités d'obtention d’une 
iulorisation pour la création d’une pharmacie; 2° quelle est la 
durée de validité de celte licence; 3° peut-elle être cédée contre 
‘tgent; 4 combien de licences ont élé accordées en France et à 
Paris en 1901, 1952 et 1953; 59 quelle est la proportion des licences 
accordées à Paris et en province. ‘Question du 2% novembre 1953). 

Reponse. — 19 Conformément à l'article 570 du code de la santé 
Publique, tonte ouverture d'une nouvelle officine est subordonnée 
4 l'octroi d’une liceace délivrée par le préfet sur proposition de l’ins- 
Fécleur divisionraire de la santé, après avis du conseil régional 
‘e l'ordre des pharmaciens. Celle lirence fixe l'emplacement où 
l'ullcine sera exploitée. Tout relus de licence doit faire l'objet 
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d'une décision motiv: ll } en être ninistre de Ja 
santé publique qui statue après avis du 1 reg al, En apyhi- 
cation de l'article 571 du code de la <anté publ que, aucune création 
d'officine ne peut étre accordée dans les villes où la heemce & 
déjà été délivrée à: une officine pour 3 ts dans les villes 
d'une population de 30.000 habitænts et e offic ne pour 
2.240) habitants dans les villes d'une populalion égale « y ire 
à 5000 habitants et inférieure à 30.600 habila Ï 
rour 2600 habitants dans tous les auires cas. Si les lu \ 
population l'exigent, des dérogations à ces règles peuvent étre 
dées par. le ministre de la santé publique, apres avis du nse!t 
régional de l'ordre des pharmaciens, de l'inspecteur div re 


de la santé, des syndicats professionnels et du conseil superieur 
de la pharmarie. Dans les localités impertaales, la- licence d'exploi- 





laton peut imposer une distance minimum entre deux off es, 
Des dispositions particulières sont prévues en ce qui concerne Îles 
créations d'officines dans ls départements 1 Haut-Rhia, du Bas- 
Rhin, de la Moselle, de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ta Martii- 
nique, de ia Réunion, d'Alger, d'Oran, de Conslantne. Les madathtés 
d'obtention de l'autorisation pour là création sant les suivantes: 
toute demande tendant à obtenir une licence d'exploitation d'officine 
üoit être adressée sous pli recommandé au préfet par l'intermédiaire 
du canseil régional de l'ordre des pharmaciens. Deux dossiers dut 


veat être constitués ; chacun d'eux doit comprendre: 1° une demand 
de livence rédigée sur papier timbré; 2° une expédition sur paper 
libre de l'acte de naissance; 3° une alteslation du juge de paix 
indiquant que l'intéressé possède Ja national lé française; 4° une 
copie d'anent certitiée du diplôme de pharmacien portant, sil y 
ü #4 tous les enregistrements; 5° un extrait du casier judiciaire 
datant de mons de trois mois: 6° toutes pièces jusüfiant que te 
pharmacien est propriélaire ou localaire du local où doit se faire 
la création ou qu'il est en instance de le devenir; 5° un plan coté 
des locaux avec une brève descriplion et toute explication utte 
sur leur ulilisation; S° si le réquéraat exerce on a exercé la phar- 
macie dans un autre département, un certificat du président du 
conseil régional de l'ordre des pharmaciens atlestant qu'i a été 
informé des mtentions du requérant ou un certificat de radiation 
au tableau de l’ordre de la région à laquelle il a déjà appartenu. Ces 
dossiers, auxquels sera jointe une demande d'inseriplion, rent 
remis au président du conseil régional de l'ordre des pharmaciens 
qui en délivrera récépissé. Une copie du récépissé est jointe à cha- 
cun des doss ers. Au recu du dossier, le present du conseil rég0- 
nal de l’ordre des yharmaciens precède à une enquèle sur be bien 
fondé de la création, en teaant compte de l'article 570 du cale de 
la santé publique, Toutefois, conformement aux direcbves du cousenl 
d'Etat, dans les communes au-dessous de 56000 habitants, il est 
tenu compie pour déterminer le nombre d'afflicnes, non des habit 
tants de la commuae seule où les officines sont ou doivent ère 
élablies, mais de l'ensemble de la populalion desservie par elles. 
Après avoir entendu l'intéressé et loute pers susceptible ce 
l'informer, le prés dent soumet le dossier au nseil régional qui 
donne son avis tant au sujet de la moralité du requérant que de 
la demaade, compte tenu de la Législation. I établit en double 
exetmplaire un procès-verbal d'enquête qui est joint aux dossiers, 
Si l'avis est favorable, le président inscrit provisoirement le phar- 
macien au tableau de la section « À » de l’ordre des pharmariens et 
établit, en double exemplaire, un certificat d'inscription prov soire 
qui est joint aux dossiers, Cette inscription ne pourra être refuste 
que pour des ra'sons de moralité professionnelle dûment motivées 
Si l'avis défavorable est basé sur un refus d'inscription au 
tableau de l'ordre, signification par lettre recommandée à l'in- 
téressé est faite dans la semaine qui suit le délai imparti au 
conseñ, Au cas où plusieurs pharmaciens postuleraient avec les 
conditions exigées pour la même création, la licence est accordée 
au premier requérant. L'un des dossiers est conservé dans Îles 
archives æt l'autre dossier est transmis à l'inspecteur division- 
naire de la santé avec l'avis du conseil régional de J'oerdre, darrs 
un délai maximum de deux mois à partir de la date de réception 
de la demande. L'inspecteur divisionnaire de la santé saisi d'une 
demande de licence, fait procéder. à une enquèle par un iispes- 
teur des pharmacies et transmet le dossier au préfet avec ses pro- 
positions. Le préfet délivre, ou refuse, la licence à l'intéressé par 
arrêté. En cas de refus, le préfet indique dans les attendus Les 
motifs de sa décision. L'arrêté est établi en quatre exemplaires 
ainsi répartis: un à l'intéressé; un au conseil régional de l'ordre 
des pharmaciens; un à l'inspecteur divisionnaire de la santé; un 
pour les archives de la préfecture, Au reçu de l'arrêté, le président 
du conseil régional de l’ordre procède, s’il y a heu, à l'inscription 
définitive du pharmacien et lui délivre un certificat d'inscription. 
Cette décision est notifiée par éerit au requérant; 2° si dans un 
délai de six mois à dater de la délivrance de la licence, l'offilcine 
n’a pas été ouverte au public, l'autorisation préfectorale cesse d’être 
valable. Ce délai peut être prorogé de six mois à la demande du 
requérant, après avis âu conseil régional de l'ordre et sur propo- 
sition de l'inspecteur divisionnaire de la santé; 3% la licence de la 
pharmacie est attachée au fonds de commerce et pent être cédés 
avec ce fonds; 4° et 5° le ministre de la santé publique et de ja 
population ne dispose pas des renseignements demandés, 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6063. — M. Plantevin expose À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que certaines caisses régionales d'assurance vieil- 
lesse de travailleurs salariés ont reconnu la qualité de salariés âux 
métayers pour les années antérieures au 1er juiilet 1920, et ces requé- 
rants continuent à percevoir l'atlocation des vieux travailleurs. Or, 
une instruction administrative du 22 août 1950 informe les caisses 
régionales que les mélayers n'ont pas, juridiqueraent, la qualité de 
salariés, et qu'il y aura lien d’écarter, du bénéfice de l'allocation 
aux vieux travailleurs, les anciens v‘'‘1yers ayant cessé leur acti- 
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vité avant Je 1# juillet 1930, I1 ne semble pas que ces instructions 
puissent avoir d'effet rétroactif, et que les caisses régionales ne 
puissent pas s'appuyer sur ce texle pour annuler les allocations accor- 
dées plusieurs années avant 1950; il lui demande si cette interpré- 
tation est exacte. (Question du 22 décembre 1952.) 

Réponse. — La leltre ministérielle en date du 22 août 1950, 
adressée au président du conseil d'administration d'une caisse régio- 
nale d'assurance vieillesse de travailleurs salariés, ne saurait créer 
aucun droit nouveau, pas plus qu'elle ne peut faire disparaitre un 
droit qu'un requérant tiendrait d'une loi antérieure, Elle se borne 
à rappeler l'interprétation qui paraît devoir être donnée aux dispo- 
Sitions de l'article 1°, paragraphe 3, du décret du 30 octobre 
492%5 assimilant aux salariés certains Imétayers, Des instruclions minis- 
térielles purement interprétatives ne peuvent avoir d'autre date 
d'eflet que celle du texte législatif dont elles tendent à préciser 
les modalités d'applicalion, Certaiges caisses vieillesse, lorsqu'elles 
ont eu connaissance de la communication précitée, ont été amences 
à examiner à nouveau des dossiers liquidés sans lenir compte des 
wrincipes rappelés par ladite communication et à prononcer l'annu- 
ation d'allocations considérées comme attribuées à tort, Il a été 
précisé à ces organisines que le reversement des sommes indûment 
perçues ne devait pas être exig, puisque l'attribution indue de 
l'allocation résultait d'une interprétalion erronée des textes par le 
service liquidateur. Toutefois, l'interprétation ainsi relenue a été 
contestée par certains requérants, qui ont exercé les recours prévus 
par la loi devant les juridictions compétentes. La cour de cassation 
va donc être amenée prochainement à se prononcer sur la situation 
des métayers qui ont fait état, pour l'ouverture du droit à l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, de périodes de salarial anté- 
rieures à 1930, I conviendra done de s'en rapporter aux arrèls 
rendus par la cour suprême, seule compétente pour trancher un 
tel litige de nature juridique. 


8720. M. Raingeard rappelle à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que la loi du 29 juillet 1950 accorde aux grands 
autilés et veuves de guerre le bénéfice de la longue maladie, 
régime de faveur, en raison de la modicité des cotisations. J lui 
signale que celle loi rencontre, dans son application, des difficultés 
provenant des instructions concernant l'admission en longue rnala- 
die, dont le principe est la récupérabilité du malade dans le cycle 
de l'activité sociale, ce qui a pour prernier résultat de n'accorder le 
bénétice de la longue maladie qu'aux assurés âgés de moins de 
soikante-cinq ans, et dont Fl'aflection est curable, Il lui rappelle 
que les anciens combattants Ce la guerre 1914-4918 ayant cinquante- 
deux ans (dix-huit ans en 1918) à quatre-vingt-treize ans (quarante- 
quatre aus en 1914), soit un âge moyen de soixante-sept ans, un 
grand nombre d'entre eux ne sont plus dans le cycle de la produc- 
lien et n'ont pas à être récupérés; que, d'autre part, à leur âge, 
les maladies qui demandent des soins prolongés au delà de six mois 
sont presque toujours devenues chroniques, donc non curables, Les 
condilions habituelles d'admission en longue maladie ne sont pas 
réanplies et un grand nombre d'entre eux sont exclus du bénéfice 
des dispositions de la loi du 29 juillet 1950. I lui demande s’il n'en- 
tend pas promouvoir des mesures susceptibles de corriger cet exclu- 
sion, pratique profondément injuste, (Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse. — En instituant l'assurance de longue maladie, le légis- 
lateur a entendu permettre l'attribution des prestations par ladite 
assurance aux assurés atteints d’une affection de longue durée, mais 
dont on peut espérer néantoins, par un traitement approprié, soit 
la guérison, soit une amélioration telle que le sujet ne puisse être 
considéré comme invalide, En effet, l’article 35 de l'ordonnance du 
19 cetobre 1943 dispose que l'assurance de longue rnaladie com- 
porte notainment la couverture des frais nécessaires pour permettre 
au Inalade de guérir et de recouvrer sa capacité de gain. Ces dis- 
positions s'appliquent à tous les assurés sociaux bénéficiaires des 
presiations prévues par l'ordonnance du 19 octobre 1915 et en parti- 
culiër à ceux qui sont visés par la loi du 29 juillet 1950, Par ailleurs, 
il n'existe aucune disposition législative ou réglementaire subordon- 
haut l'attribution des prestalions de l'assurance longue maladie à 
des Conditions d'âge. L'attribution des prestations en nature de 
l'assurance maladie sans limitation de durée, la notion d'assurance 
longue maladie étant abandonnée, ne pourrait être réalisée que par 
voie d'une modification des textes législatifs en vigueur qui serait 
applicable à l'ensembie des assurés. Cette question est actuellement 
à l'étude dans le cadre des projets de réforme des assurances mala- 
di et longue maladie, 

ten 


8967. - M. Jacques Bardoux rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que le Conseil économique dans sa séance 
des 21 et 22 juillet 49%, a publié le tableau ci-dessous: 
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100 RS. asso as sus cs PRET 111,9 115 — 31,9 














D'autre part, l'institut national de la statistique à publié récemment 
le tableau suivant: k 





PRIX DE DÉTAIL SALAIRES 





Moyenne 1949... 100 
JUIROU TMD, Las coococovsosos 130 2 
Foi Re: — SÉRIE PRE Juillet 1954. ...00000e 140 + 10 
4er semestre 1959.....000000 149,41 AVril 14953....000000 167 + 218 


En plus............ 45 p. 100 En plus.ssssssee 67 p. 100 


Moyenne 1919......, 400 
Juillet + 2": SSP RAP AR 4 











I lui dermande lequel de ces deux tableaux est exact et s'il na 
Serait pas possible de prescrire aux statisticiens. officiels de publier 
des chitfres identiques. (Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse, — Les chiffres relevés par l'honorable parlementaire dans 
le tabieau sur les salaires et les prix publié par le Conseil écono- 
mique (avis et rapports du Conseil économique) dans ses séances des 
21 et 22 juillet 1953, en ce qui concerne les prix de détail, sont ceux 
figurant dans la colonne: indices d'ensemble des prix de détail — 
France entière, alors que ceux communiqués par l'institut national 
de la statistique et des éludes économiques, auxquels ils se réfère, 
sont valables pour Paris seulement. En ce qui concerne le second 
élément de Comparaison dans les deux tableaux (salaires), il convient 
de remarquer que les salaires figurant dans le tableau établi par 
l'institut national de la statistique et des études économiques sont 
déterminés à partir des résultats de l'enquête effectuée par la 
division statistique du ministère du travail et de la sécurité sociale 
sur l’activité et les conditions d'emploi de la main-d'œuvre, Une 
autre variation, celle qui tend à déterminer le pouvoir d'achat du 
salaire horaire individuel établie en divisant les taux de salaires par 
l'indice des prix, figure au premier tableau publié par le Conseil 
économique. I! ne s'agit donc pas des mèmes notions. 

qe 


8970. -- M. Baylet, lenant comple qu'en matière d’assuranre 
sociales l'article #1 de l'ordonnance du 19 oclobre 1943 prévoit que 
les versements dus à l'assuré sont suspendus pendant la période de 
service militaire ou en cas d'appel sous les arapeaux et qu’en matiere 
d'accidents du travail l'indemnité journalière allouée à la victitrue 
pendant la période d'incapacité temporaire doit être payée sans excep- 
tion, demande à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1e s'il envisagerait d'unifier les deux législations; 20 s'il envisage- 
raït d'obtenir la non-incorporation ou le non-appel sous les drapeanx 
tant des assurés sociaux remplissant les conditions requises pour 
obtenir les prestations que àâes victimes d'accidents du travail rem 
plissant les conditions requises pour obtenir l'indemnité journalière. 
(Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — 1° En vue d'un examen ns ve de la siluation 
juridique résultant de cetle contrariété, 1onorable arlementaire 
est prié de faire connaître au ministre du travail et de la sécurité 
sociale les éléments dont il pourrait disposer à l'occasion de cüs 
articuliers; 20 il appartient au ministre de la âéfense nationale et 
des forces armées de se prononcer sur cette question dans le cadre 
des textes qui régissent le recrutement de l'armée, 





8971. -- M. Baylet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° les conséquences de “la non-discussion par le 
Parlement du projet de reclassement social des diminués physiques 
(mutilés de guerre, du travail, invalides des assurances Sociales où 
civils), tel qu'établi par la commission interministérielle, et notan- 
ment en ce qui concerne la formation de la rééducation profession- 
velle des diminués physiques par la création de nouvelles écoles où 
l'aménagement des écoles déjà existantes; 2° ses intentions concer- 
nant la mise en discussion des projets de loi sur le reclassement des 
diminués physiques. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — Le projet de loi sur le reclassement des mutilés, invi 
lides et déficients préparé par le ministère du travail et de la sécurité 
sociale, est actuellernent, pour des raisons de procédure, soumis à 
nouveau aux différents départements ministériels intéressés et Tail 
l’objet d'une mise au point avec certains d’entre eux. En attendant 
le dépôt de ce projet sur le bureau de l’Assemblée nationale, le 
ministère du travail a pris l'initiative de coordonner l’action entr°- 
prise par les administrations, les différentes organisations et œuvres 
rivées, dans le domaine du reclassement des déficients. Une circu- 
aire interministérielle, en date du 30 avril 1953, préconise la mise en 
commun des moyens existants en vue de l'orientation et du plare- 
ment des déficients ct crée dans chaque département, pour réaliser 
cette coordination, une commission d’information, d'étude et de 
propagande, ainsi qu'un organisme de travail composé de médecin:, 
de psychotechniciens et de.fonctionnaires des services de rmmair- 
d'œuvre. 





8972. — M. Baylet demande à M. le ministre du travail et de 
sécurité sociale: 1° le nombre total et par année, à compiler di 
4 janvier 1917, des déclarations adressées au ministère par Île» 
médecins ayant constaté des maladies présentant, à leur avis, ul 
caractère professionnel et non inscriles aux tableaux des maiadies 
professionnelles (art, 74, alinéa 2, de la loi no 46-2426 du 20 oc\0* 
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nietinité 
bre 1916, décret no 16-2959 du 31 décembre 1946 et & iivants, décret 
no 47-1137 du 23 juin 1%, art. 2); 2e comment l'attention des 
docteurs en médecine est officiellement altirée sur les maladies 
rofessionnelles fixées par décret et sur les maladies dont le carac- 
tère professionnel est ou pourrait être mis à l'étude; 3° si, au vu 
des éclarations adressées au ministère, l'extension et la revision 
des tableaux des maladies professionnelles ne sont prévues à 
rochaine date, le dernier décret ayant modifié les tahlcaux des 
maladies professionnelles paraissant être du 3 octobre fJ1, (Ques- 
tion du 6 ectobre 1953.) 


Réponse. — 1° Depuis 1947, les sialisliques annuelles des décia- 
ralions de maladies professionnelles reçues par le ministère du 
travail et de la sécurité sociale se pumnen comme suit: 197: 
7.00: déclarations concernant des afleclions donnant en principe 
droit à réparation c’est-à-dire inscrites aux tabieaux des maladies 
professionnelles annexés au décret du 31 décembre 196 pris en 
application de la loi du 30 octobre 1916 sur la prévention et Ja 
réparation des accidents du travail et des maladies professionne!les ; 
ces déclarations sont lransmises en application dex dispositions de 
Jarticle 73, troisième alinéa, de la loi du 30 octobre 1916, par la 
caisse primaire de sécurité sociale à l'inspecteur du travail rhargé 
de la surveillance de l'entreprise ou, s’il y a lieu, au fonctionnaire 
qui en exerce les attributions en vertu d’une Kgislation spéciale; 
316 déclarations visant des affections ayant un caractère protes- 
sionnel dont la déclaration est obligatoire pour tout médecin en 
vertu des dispositions de l’article 74 de la loi du 30 octobre 196, 
mais né donne pas droit à réparation dans le cadre de celte loi. — 
498: 6.583 déclarations d'atlections ouvrant en principe droit à 
réparation dans le cadre de la loi du 30 octobre 1946; 421 décla 
ralions visant des affections ayant un caractère professionnel dont 
ja déclaration est ahligatoire en vertu de l'arlicle 74 de la loi 
précitée. — 1919: 7.165 déclarations d’affections ouvrant en principe 
droit à réparation; 368 déclarations d’affections dont la déciaration 
est obligatoire. — 19%0: 7.761 déclarations d'affections donnant en 
principe droit à réparation; 863 déclaralions d'’alleclions dont la 
décläration est obligatoire, — 1951: 8.071 déclarations d'affections 
donnant en principe droit à réparalion;.731 déclaralions d'’affechons 
dont la déclaration est obligatoire, — 1952: 7.919 déclarations 
d'affections donnant en principe droit à réparation: 597 déclara- 
tions d’aflections dont la déclaration est obligatoire; 2e sous 
l'empire de la loi du 9 avril 1898 modifite, les services du minis- 
{ère du travail avaent établi un modèle de déclaration de maladies 
professionnelles non encore indemnisables, sous forme d'un 
<arnet à souche contenant un certain nombre de cartes-lettres. 
Sur la couverture de ce carnet était portée Ja liste des maladies 
ayant un caractère professionnel fixé par le décret du 16 octobre 193%, 
maintenu en vigueur dans le cadre du nouveau régime de préven- 
lion et de réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles par le décret du 23 juin 1947. Ce modèle d'imprimdé 
a été. utilisé jusqu'à épuisement des stocks intervenu récemment, 
Un nouveau modèle a été fixé par arrêté du 5 septembre 193, La 
circulaire de la même däte à recommandé aux caisses de sécurits 
sociale chargées de la mise en place des carnets de déclaration 
auprès des médecins, d'accompagner leur envoi d'une letire expli 
cative mettant l’accent sur l'importance que revêtent ces déclara- 
tions. -D’autre part et. simuitanément, la confédération des syndicats 
médicaux a été saisie; elle a pris les dispositions uliles en vue 
d'insérer dans son prochain bulletin des indications sur celle ques- 
tion ; 30 les déclarations faites en vertu des dispositions de Particle 74 
de la loi du 30 octobre 1946, portent parfois des indications incom- 
vlèt s et de ce fait sont alors pratiquement inexploilah'es en vue 
de l'extension des tableaux des maladies professionnelles. Tel est 
le cas lorsque la déclaration mentionne seulement une intoxication 
professionnelle par. tel produit (il s’agit souvent de produits 
complexes ou mal définis) sans précision sur les symptômes, le 
nom du malade sans son adresse, sa profession sans indication sur 
l'établissement où il travaille. I n’est donc pas aisé dans ces condi- 
lions de mettre en évidence la fréquence anormale d'une affection 
jinputable à un produit défini ou survenant dans une profession 
déterminée et de lui reconnaitre également la présomption d'ori- 
gine professionnelle. L'on peut espérer que la recommandation faite 
aux organismes de sécurité sociale par la circulaire susvisée de 
multiplier leurs efforts à ce sujet auprès du corps médical dans le 
sens de l'information et de Ja persuasion, et de veiller d'autre part, 
à l'observation par leurs médecins conseils, de l'obligation faite à 
tout médecin par l’article 74 de la loi du 20 octobre 196, permet- 
tront à ces dispositions d'atteindre leur pleine efficacité. De nou- 
Yeaux tableaux sont à l'étude à l'heure actuelle. IIS concernent: les 
affections dités « boutons d'huile », l'eczéma du nickel, les affec- 
lions ostéo-articulaires ou du tissu celiulaire sous-cutané. 





8983. — M. Duquesne demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si les caisses d'assurances sociales, les caisses 
mutuelles, les caisses de congés payés du bâtiment ou autres 
caisses similaires, constituées en sociétés particulières occupant un 
personnel important, sont dispensées de l'application des disposi- 
tions contenues dans la loi du %6 avril 1924 sur l'emploi obligatoire 
TA vin et veuves des deux guerres. (Question du G octobre 
193. 


Réponse. — Le conseil d'Elat a été saisi récermment d'une 
demande d'avis sur la question de l’assujettissement à ia Joi du 
25 avril 1924 des organismes paraadininistralifs comine les orga- 
uismes professionnels agricoles ou les caisses de sécurité sociale 
ou ceux cités par l'honorable parlementaire. Tout en regretlant que 
‘es ôrganisrmes qui se Sont développés en grand nombre depuis 
1921 dans les divers secteurs d'activité et qui n'entrent pas dans 








le champ d'application de la Loi du 7% janvier 1293 eur les emplois 


réservés, sojent esalemel] sous \its aux oispr sitions régissant 
l'emploi oblivatorre des mutilés de guerr tte haute assemblée a 
estimé qu'il ne pourrait être obvié aux conséquences de cette ano- 
malie que par J'intervention d'une disposil \ legisiatix } ajoute 
que les organismes paraadininistratifs on « ins da e champ 
d'application du projet de Joi relatif an reclassement des mutriés 
invalides et déficients destiné à <e ib<tituer à la loi 1 A ivril 
192%, et qui est actuellement soumis au « treseinz de ! tres 


intéresses, 





9072. -—- M. Catrice demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale : il nex<ié aucun moven d'obtenir auprés de la 








caisse de retraits vieillesse artisanale, <0 des remises dt 

{Hions, soit des remises d'indemnile le tard. I Jui signale qne les 
caisses repon lent habit elle me nt à parellle dermande qu elles n'ont 
pas le pouvoir de remettre une partie de: Usations si la demande 
n'a pas été faite en temps opportur t qu'elles vit jamais la pos- 
sibilité de remetre des indemnités de fetard. 1 apçel'e qui étte 
législation nouvelle n'est pas encor de tous les rescortiesants 
qui, de re fait, n'ont pas pu s'exe nos utile. I lui dermande 
s’il n'y a aucune pos bil:té d'adapts le harges de ce regime à 
certaines situations partiulières par jeu de remise graciense, soil 
des cotisations, soil les inderunilés dx t l re int Question 
du 5 octobre 1%.) 

Réponse. — En vertu de la réglementatie propre À l’orgai ton 
autonome d'allocat on vieillesse des profes ] urtisanales, des ex: 
nérations de cotisations peuvent être accordées dans les ca ji 
vants: 19 exonéralion de la moitié de la tisation lorsque Set 
jetti justifie ne pas tirer pendant Flannée de son aclivité 


professionnelle un revenu égal à deux fois et dermie le taux tmini- 

mum de l'allocat'on aux vieux travailleurs salariés instituée par 

l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1913, modiflée, soit, un revenu 
lant 
| 


de 141.000 F; 29 exonération totale a rdée à l'artisan travaiilai 
seul ou avec laide d'un seul apprent onnu incapable d'exervet 
temporairement sa profession pour cause de maladie ou d'intirmité 
temporaire consécutive à un accident; ou à l'artisan qui par suite 
de destruction de son installation on de son outillage est dans l'oblt- 
gation l'interrompre l'exercire de sa profes 1 (de in \ date di 
1 nai 195% de la caisse autonome iionale de compensaton de 
l'assurance vieillesse » artisanale approuvée pa té du 41 ni- 
bre 1933). La même décision fixe également les conditions dans 
iesquelles reut étre exonéré de la moit le Ja cotisation, l'artisän 
qui, s'inscrivant pour la première fois au registre des méliere, crée 
un fonds artisanal, La réglementation actuelle n'apporte aucime 
précision quant aux délais dans lesquels doivent être formées Ji 
demandes d'exonération prévues par Ja décision susvife 4m 
7 amai 1953. 1 parait toutefois que les requérants auraient intérêt à 
en sollicter Je bénéfice dès la réalisation des événements qui ks 
otuivent! lune rermise » pénalités de relar est prés D ‘| 
_ ah at Lis s Lee + À À Le perse ae se À. 4 ev 1è L a 1e 
: | apple a au ri inäles d'a ton de 
Vivillesse Toutefois, l'administration ne « 1npo<t 1s à @ que abs 
remises de pénal soient : rrdées dans des exceptionnels 





9129. M. Gaillemin deinanle à M, le ministre du travait et de 


la Sécurité sociale Si jies tarif: de responsabilité de: iisséE, 
qu'il s'agisse de tarifs conventionnels 1 de tarifs d'antorité, <onl 
applicables suivant le département où se font les actes médicaux 
ou suivant lorgine du médecin qui accomplit les actes: if fhi 
Signale que, dans le cas où il serait appliqué des tarifs de rembonr- 
serment déterminés par le lieu d'origine du médecin. il en adviendraft 
une Concurrence déloyale de la part des médecins des départeinenfs 
voisins ou, inversement, un préjudice certain causé à d'autres méde 


cins qui exercent indifféremment dans l'un où l'autre département. 
(Question du 13 octobre 1555.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article ?1 en- 
Voi 1} de la nomenclature générale des actes prof nnel<, annexé: 
à larrêté du 29 octobre 1915 modilié, le tarif à appliquer par Île 
médecin pour ja visite comme pour la consultation est le tarif du 
dornicile du médecin. Cette règle résulte d’une décision de la com- 
mission nationa'e des tarifs prévue à l’article 10 de- l'ordonnance du 
19 octobre 1915. D'autre part, en ce qui concerne les remboursements 
des caisses de sécurité sociale, l'articte 12 du règlement intérieur des 
ca:sses primaires dispose expressément que les caisses ne participent 
er aux ‘rais de déplacement supplémentaires résultant du choix 
ait par l'assuré d’un praticien autre qne celui de la ronunune 
où il réside ou, à défaut, de la commune la lus proche, Cetle règle 
découle d'un principe plus général développé notamment par le 
Conseil d'Etat dans un avis du 20 mars 1951, relatif aux frais d'hos 
pitalisation, dans leqnel la Haute Assemblée à précisé que la légis 
lation de sécurité sociale était un effort de solidarité exigé de 
l'ensemble des travailleurs et employeurs et que cet effort imp'ique 
que les soins dispensés le soient de manière à ne pas grever le 
régime de charges inutiles et évitables, En conséquence, lorsqu'un 
assuré Se fait soigner par un -praticien domicilié dans un autre 
département que le sien et où les tarifs sont plus élevés, la caisse 
de sécurité sociale à laquelle l'intéressé est affilié est fondée à 
participer aux frais exposés sur la base du tarif plus élevé appli- 
cable au praticien en question si celui-ci est le plus proche de Ja 
résidence de l'assuré, puisqu'elle évitera ainsi d'avoir à prendre en 
charge les frais de déplacement supplémentaires qui auratent résulté 
du choix d'un praticien plus éloigné. Toutefois, on ne saurait parler 
en l'espèce, de concurrence déloyale ou de préjudire causé à certains 
praticiens par la sécurité sociale puisqu'il s'agit de l'application de 
la loi et de principes généraux qui sont à la base de l'institution 
en question, 


— 
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9237. — M. de Benouville rappelle à M. le ministre du travail et 
de la sécurité séciale :à 1 ponse du #0 juillet 1953 à la question 
orale n° 6651 et dans laquelle il avait déciaré que la loi s’opposait 
à l'exonération des cantines scolaires libres, de leurs cotisations à 
la sécurité sociale. Ces oantines, ne subsistant que grâce à de 
faibles ressources qui leur viennent des seules personnes physiques 
ou morales qui s'y intéressent, se voient gônées dans leur exis'ence 
par des cotisalions aux caisses de la sécurité sociale trop élevées 
pour leurs ressources, Il jui demande s'il compte considérer à nou- 
veau ce pi ème, dans :e <ens d'un allégement; on pourrait par 
exéimple uulor<er les cantines scolaires libres à cotiser pour les 
employés qu'elles n'occupent que pendant que!ques heures par jour, 
sous l'indice « gens de maison », (Question du 20 octobre 1953.) 

Réponse. — Les dispositions de l'arrêté du 29 septembre 1951 ne 
viseut que les } ip‘es par les particuliers dans les ser- 
vices domestiques, 1 minent les « gens de maison » qui se trou- 
vent au éervice personnel de l'employeur. Les salaires forfaitaires 
sur squels sont basces les cotisations de celte catégorie d’assurés, 
ont été fixés à un taux très bas en raison de conditions toutes partie 
culières dans lesquelles sont mMmunérés les intéressés. Les per- 
sonnes ernplovées par les cantines scolaires doivent, pour bénéficier 
des mômes avantages que les autres salarés, donner lieu aux coti- 
Salions eéxigibies pour us les travailleurs. Ils bénéficient, de ce 
fait, d'avantages équi at: en ce qui concerne les prestations en 
Il n'apparail pas @ppo ph de pi pnûre une mesure parlicu- 
lière pour le personnel des canti! ccolaires qui se trouverait ainsi 
défavorisé dans ses droits aux di vers avantages que la loi offre aux 


ersonnes occiI 





9426. M. Bardoux demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale = ii est exact que la veuve d’un salarié, victime 
d'un accident du travail, bénéficiaire de la loi du 20 octobre 19%, 
perçoit, pour un enfant qui poursuit ses classes, la pension « acci 
dents du travail qu'à ja vingtième année; mais qu’une autre 
veuve d'un sa'arié, victime d'un accident du travail, bénéficiaire de 
la loi äu fer juillet 9 3 modifiant celle du 9 avrii 1898, voit la rente 
« accidents du travail » d'un enfant poursuivant ses études prendre 
in À la seizième année et, dans l'affirmative, s’il trouve cette inéga- 
lité de tra ement pour IX cas exAac pig nt semblables, intelligente, 












logique et équitæble, et s’il ne‘pense pas qu'il y aurait lieu de « uppri- 

mer cette inégalilé par décret. (Que ad du 39 octobre 1953.) 
Réponse. — La loi n° 16-2196 du 20 octobre 1936 a apporté, sur un 

cerlain nombre de points, de s amé lior ations au régime antérieure- 


ment en vigueur. Mais, 4 rmément à un prince ipe constant auquel 
n'a pas dérozé iadile loi, “celle-ci n'est applicable qu'aux accidents 
survenus après sa publication. Il en est ainsi notamment sur le 
0 visé par l'honorable député, En vue de mettre fin à l’inéga- 
ité touchan orpheïins qui se trouvent dans une situation 
comparable, une loi serait nécessaire. Il est signalé que la proposi- 
tion de loi n° 4460, senitée par M. Alberi Schmitt, a été établie 
en ce sens. L’ 4368 mbiée nationale sera donc amenée à se prononcer 
sur celle question. 





9519. — M. Bignon déinaonde à M. le minisire du travail et de la 
sécurité sociale: 1° si un ancien holeiier, qui à mis son fonds en 
gérance libre et qui n'exerce donc pi us, en fait, de pee ssjon com- 
merciale, est tenu de cotiser pendant le contrat de location-gérance 
à la caisse naliona.e de retraite de l'indust rie hôtelière ; 20 dans 
l'affirmative, si l'application des dispositions de l’article 2 du décret 
du ?2 se pierai re 1%33 entraînerait l'obligation de grand pour deux 


personn à l’occasion d'un même fonds de commer (Question 
du à aie 1953.) 

Réponse. — 4° Anlérienrement à ja publication du décret du 
22 septembre 1953 et dans le silence des textes en la matière, la 


question de savoir si la mise en location-gérance d’un fonds de com- 
merce élait une forme d'activité commerciale entraînant l'obligation 
de l'inscription au registre du commerce était controversée en droit 
civil et commercial, Toutefois, en ce qui conferne l'application de 
Ja loi du 17 janvier 1918, mon adminisiration estimait que le pro- 
iéiaire d'un fonds de commerce mis en gérance libre qui avait 
tenu — à tort ou À raison — son inscription au regisire du 
commerce, ou était astreint à la contribution de la patente, rem- 
lissait l'une ou l’antre des conditions requises par l'article 5 de 
adite loi pour entraîner l’assujettissement obligatoire au régime 
d'allocati in vieiliesse. 11 devait être considéré comme ayant la qua- 
lité de commerçant au regard de la loi précitée. Depuis la publica- 
tion dun décret du 22 septembre 1953, la question est définitivement 
tranchée en ce sens puisque l’article 2 dudit décret prévoit que le 
ropriélaire du fonds « est fenu de faire établir on modifier son 
nscription personnelle avec la mention expresse de la mise en 
location-gérance ». Le nouveau texte reconnaît implicitement la 
qualité de commercant au bailleur du fonds avec toutes les obliga- 
tion qui s’v rattachent notamment au regard du régime d'allocation 
vieillesse des non-salariés; 20 réponse affirmative. 








Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3e séance du 8 octobre 1953. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 
Page 1178, 2% colonne, 3e ligne <e la réponse à la question n° 8312 


de M. Bignon à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, au 
lieu de: « …, la loi no 51-879 du 29 juillet 1951... », lire: « …, Ja 10i 


no 41-879 du 29 juillet 1950... ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du vendredi 11 décembre 1953. 


a 





SCRUTIN (N° 2145) 


Sur da prise en considération du texte du Gouvernement pour 
des finances. — Charges communes (Boni. 
lication d'ancienneté pour les fonctionnaires anciens combaltants). 


l'article 10 du budget 


Nombre des volants.. 
Majorité absolue. 


sonnoresessesossonsenessesse 616 


ronnsrssssmnsesssmessossnssosesss DO 


Pour l'adoption... ...ss.ssssssssses 34 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 

Bacon 
Barrachin. 
Bidauit (Georges). 
Boisdé (Raymond). 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret {Paul}, 

Hérault. 
Devinat 
Faure (Edgar), Jura. 
Ferri (Pierre), 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apitny. 
aArbeltier, 
Arnal. 


Astier de la Vigerie (d’). 


Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Ballanger ‘Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaument (de). 


in. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloui. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Renoist (Charles), 
Seine-et-0ise, 








Ont voté pour: 


Gavini. 
Hugues (Emile), 
Aipes- Maritimes. 
er (Marc), Seine 
t-Marne. 
Jacquinot (Louis). 


July. 

Lafay (Bernard). 
Laniel (Joseph), 
Lemaire. 

Louvel 

Marie (André). 
Martinaud-Dépiat. 
Mutter (André), 


Ont voté contre: 


Benoit (Alcide}, 
Marne. 
Benouviile (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard, 
Berthet. 
Bessac. 
Besset 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bignon. 
Biliat. 
Billères. 
Billiemaz, 
Billotte, 
Billoux. 
Binot 
Bissol, 

Biachette. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Borte (Florimondi. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Al). 
Brauît. 

Bricout. 

Briffod. 
Briot, 
Brusset (Max). 
BruyneeL 
Buriot. 


Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 


Camphin. 
Capdeviile. 
rlini 


Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcet), 

Drôme, 





Olmi. 

Pieven (René). 

Queuille (Henri), 

kRamarony 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paw), 
Ardèche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Ulver. 


Casanova 

Cassagne, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. ; 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier {Jacques}. 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart, 

Coffin. 

Cogniot, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes 1. rep Seine. 

Pierre Cot, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant {Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier, 

Dagain. 

Dame 


Darou 





Dassault (Marcel). 
Dasson ville. 





Dul 
Du 
Du 
Du! 
Dur 
Du; 
Du; 
Duc 
Dur 
Du 
Du: 


Ela 
Min 
Est 
Est 


Val 


Fau 
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Paul 
id (Jean-Paul) 
D ine-et-Oise. 
pavid (Marcel), 


Landes. 
peboudt (Lucien). 
pefferre. 
petos du Rau. 
pegoutte. 

Mme Degrond, 
peixonne. 
pejean 
pelachenal. 
Delbez. 
Deiboz (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
pelmotte. 
pemusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 

Dordogne. 
pepreux (Edouard). 
Desgranges, 
pesnors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 
Dezeruaulds. 

Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienescn, 
Diethelm. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doual1. 

Doutrelot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Pupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Flandin (Jean-Michel). 
Florana 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinai. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Foureade (Jacques). 
Fourvel. 3 
Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frvgier. 

Furaud 

Gabelle, 

Gatorit 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard, 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garevel 

Gaïdey Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier, 

Gau. 

Gaybert. 

Gale ; Pierre dej, 
Gaumont. 

Gautier. 

Cazier. 

Genion. 

Georges (Maurice). 
Gernez, 

Gilliot, 





Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (FOix), 

Gourdon 

Gezard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Intérieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Æbbas, 

Guichard. 

Guiguen. 

Guiile. 

Guislain 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmulier 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Haibout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Henneguelle, 

Hettier de Boistambert 

Houphouet-Boigny. 

Huet. É : 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

isorni. 

Jacquet (Miche:),Loire 

Es tGérard), 
eine. 

Jean (Léon), Hérauît. 

Jean-Moreau, 
Yonne. 

Joinville (Alfred- 
Malleret), 

Joubert. 

Jugias. 

Juies-Julien. 

Kautfmann. 

kir. 

Klock. 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

me {Joseph-Pierre), 


ne. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 


Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lencrmand (André). 

Lenormanda (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher, 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacaw 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Maibrant. 

Malez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri\, Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marly (André). 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (dei. 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André- 
François, Deux- 
Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
hône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 


Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Mouton. 





Moynet. 
Muller, 





Musmeaux 

Naegelen (Marcel) 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay 

Ninine, 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
madjid). 

Palcwski 
Seine. 

Patewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pthmlin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau, 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Pupat, 

Puy 

Quénard. 

Quilici. 


{Abdel- 


(Gaston), 


Basses- 





Quinson 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raffarin. 

Raimgeard, 

RamoneL 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reéeb. 

Regaudie 

Reille-Souit 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Re 7 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waideck). 

Kô!land. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar\. 

Saïd Mohamed Chaikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

savale, 

Savary, 

Schatf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Secrélain. 

Segelle. 

Senghor. 

serafini. 

Sesmaisons de}. 

Seynat. 

Sibué 

Sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar, 

Siefridt, 

Signor. 


Sitvandre. 
Simonnet 

Sion. 

Sissoko (Fity-Dabo). 
Srnail. 

Sotinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 
sourbet. 
soustelle 

Mine Sportisse 
Tatilade. 

remple. 

T'hamier. 

Fhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice), 
Fillon (Charles). 
linguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
loublanc, 
Fourné. 
lourtaud. 
Tracoi. 
Triboulet. 
Tricart. 
Turines 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vais (Francis). 
Vassor. 

Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel) 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve tde}. 
Villon (Pierre). 
Maurice Vioilette, 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolf. 

Yacine Diallo, 
Zodi Ikhia, 
Zunino, 











S'est abstenu volontairement : 


M. Liautey (André). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif et Tremouilhe, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Domme"gure, 
Ihuel. 


larrosson. 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Hertiat, 


président de 


M. Bouxom, qui présilait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nomte 608 VOIMRIS.. 5. socosocmossesesee cé 
Majorité absolue......... POLE PET CE TE TU IR TE 311 


Pour l’adoption........, 


Contre 


cocseccioe Bi 
cosce. 008 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectiflés, conformés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 
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SCRUTIN (N° 2146) 


Sur l'amendement de M. Bade à l'article 11 du budget des finances. 


— Chaïges communes 


(Report de l'applicati 


veuves de querre seront à l'indice 500). 


DNS OS VOLS. cdd 


Majorité 
Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Arbeltier. 
Arn il. 


Astier de La Vigerie {d”}. 


Auban (Achille), 

Audeguil, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bärrés, 

Barthélemy. 

Bartolim. 

Baurens. 

Baylei. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bechir Sow. 


Benbahmed (Mostela). 


Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Penoit {Alcide), Marne. 


Benouville (de). 

Berthet. 

Besset. 

Bignon. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Brahimi (All). 

Brault 

Bricout, 

Briffod, 

Briot 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin 

Capdevilie 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Catroux. 

Cermolacce, 

Cé saire 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Crarret. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 
ostermann, 

Coftin 

Cogniot. 

soi 

Con 


C hs (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Pagain. 

Darmette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 


Ut". CERN OT . 


nationale 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


David (Marcel), 
_andes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deikonne. 

Dejean, 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson , 

Dicko (Hamadoun). 

Diethelm. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud, 

Fayet 


(Jacques). 


Florand, 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc, 

Fourvel 

Mme François. 

Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Téri, 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot. 

GiovonL 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Gracia ‘de). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin {Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Intférieure. 

Guthmuller. 

Guyot Raymond). 
Haumesser 

Henneguelle. 

Le gs de Boislambert. 
uel 





Jaquet (Gérard\. Seine. 


Flandin (Jean-Michel). 


on jusqu'au jour où les 


Jean ‘Téon), Héra'sit, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kauflmann. 

Kœænig 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cindo, 

Lamtert {Lurien) 

Lamps 

Lapie {Pierre-Oltrer). 

Le Bail. 

Lebon 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie 

Malbrant 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

ne (André), 

e-Calais, 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz, 

Moatti. 

Moch (Jules), 

Molinatti. 

Mallet (Guy). 
Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 


Nord. 


Oise. 








PRES (Gaston), 


Paiowsl (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Patinaud. 

Paui (Gabriel). 

Pevytel 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic, 

Prache. 

Pradeau, 

Prigent (T ). 
igen anguy 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard, 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regoudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujonlat, 
Aurmneran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapsi. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Beaumont (ide). 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (François). 
Pendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Be:tencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billiemaz. 
Billotte 
B'achette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot fOtivier). 
Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain, 








Rincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

oucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schmittiein. 

segelle. 

Serafini. 

seynat. 

Sibué. 

sidi el Mokhtar. 

Signor. 

pre 


Sissoko (Fiy-Dabo). 


Seuquès Pierre). 

soustelle. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 


Ont voté contre : 


Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Uouinaud. 

Coulon, 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul. 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

benis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detœut. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Lucos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianellf. 

Faure !Fdgar), gr 

Faure (Maurice), 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

ae ma (Jacques). 

Fouyet 

ric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 








tone‘ 
be —" (Eugène), 


FE ns {Maurice), 
Tillon ‘Charles), 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud, 
Triboulet. 
Tricart. 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon tLouis\. 
Vals ‘Francis), 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon ‘Pierre). 
Wagner. 


Woif 
Yacine {Diallo}, 
Zunino. 


Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Gau. 

Gavini. 
fenton. 
Georges (Maurice). 
Godin, 

Gosset. 
Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
endée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénauit. 

Houphouet-Boigny. 

ge (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine, 

Huhn. 

Hutin-Desgrées. 

lsorni. 

Jacquet Marc), 

. Seme-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel :Josephi, 

Laplace. 

Laurens (Camilie), 
Cantal. 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lecanuet. 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 





Ba 
Be 


Ca 
Da 


M 
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Lefèvre (Raymond}, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Jéotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, 
Letourneau, 
Levacher. 
Loustaunau-Lacau., 
Louvel. 


LuCAS. 

PTT (Hubert). 

Mailhe. 

fallez. 

D amadou Konaté. 

Mamba Sano, + 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
llaute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie, 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montjou (de). 

Morève. 





Murice. 
Moro Gialferri (de). 
Mouchet. . 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 
Naroun Amar. 

|. out 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi 


Oopa Pouvansa. 

nr Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. - 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Felleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Pelil (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Priou. 

Pupat, 


Puy. 

Queuille (Hen’i). 
Quilici. 

Raffarin. 


‘| Raingeard. 


Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renand (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 


Ribeyre (Paul) 
Ardéche. k 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre de). 

Saillard du Rivault, 

samson. 


Sanogo Sekou. 


Sauvajon, 

Savale. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Secrétain. 


Senghor, 
sesmaisons (de). 


Sid-Cara. 


Siefridt. 
Simonnet. 
Smaïl. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Tracol. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte. 
+ es 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer 





Zodi Ikhia, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Liautey (André), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Badie, 
Ben Aly Cherit. 


Billères. 
Perrm. 


| Tremoullhe. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. 
Ihuel. 


Jarrosson. 
Montiliot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......s.ososcosospocssossssee CDD 
Majorité absolue...............sesecomsvsssessesee 911 


Pour l’adoption....sss..seosoooses 285 
RL RTS lésustogistscéntss 0 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforrmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 











SCRUTIN (N° 2147) 


Sur la prise en considération du texte du Gouvernement pour l'ar- 


ticle 11 du budget des finances 


accordées afx fonctionnaires épurés). 


— Charges communes lensiong 


Nombre des votants.............. csccornèsansene . 613 
Majorité absolue............. © messes se . 307 
Pour l’adoption......... sunsmsurss 412 
SPP cuduéecsse 201 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM, 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Arbellicr. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet 
hasrou 
Béchard (Paul. 
Béche (FPmile)}, 
Gechir Sow. 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide)}, 
Marne. 
Benouville (de). 
Berthet. 
Besset. 
Bishet (Robert). 
Bilault (Georges). 
Bignon. 
Billat. 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Boisdé (Raymond), 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Bricout. 
Briffod. 


Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilhert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Catoire. 

Catrice. 
Catroux. 

Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 

Chaban Delmas. 
Chambrun (de), 


Ont voté pour: 


Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chas'ellain. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cnevigné (de), 

Christiaens 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Conombo. 

Conte 

Cornislion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cat. 

Coudray. 

Couston (Paul} 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defrerre. 

Delos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune. 

Velmotie. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André). 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Devermy. 

Devinat. 

Dicko ‘Hamadoun), 

Mlle Dienescn, 

Diethelm. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph} 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 





Fayet. 
Ferri (Pierre). 





landin (Jean-Michel} 

Fiorand 

Foniupt-Æsperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de}, 

Gaumont, 

Gautier. 

1avini. 

azier. 

Gernez, 

Gilliot 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Goundon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de) 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henrt). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose}, 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guitlle 

Guislain, 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), Lotrë- 
inférieure 

Guthemulier 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Haumesser. 

Henneguelle 

Hettier de Boislambert, 

Huet 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot Louis}. 

Jaquet (Gérard), 
Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret}, 

Juglas. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Klock. 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Lacaze f(flenri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Mme Laissac 

Larmarque-Cando, 
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Lambert {Lucien). 

Lamps. 

Laniet (Joeeph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Bail 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenharät (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André. 

Lenormand (Maure) 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mene de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maibrant 

Mamba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 


Martel (Henri), Nord. 


Martel {Louis}, Faute 
Savoie. 

Martinaud-Déplat 

Marty (andré). 

Mlle Marzin, 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerle. 

Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayes. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 


MM 

André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonloz, 
Lee à 

Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël) 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 

Baudry d’Asson (de). 
Beaumont (de). 
Kucquet. 
Begouin. 


Lénard François). 


Bendjelloul 
Bengana :Mohamed). 








Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Monta!lat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Mar:el). 

Nazi-Boni, 

Nenon 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher 

Noë: (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski 
Seine-et-Oise. 

Patinaud 

Paul {Gabriel). 

Penoy. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard, 

Pineau 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quinson 

Mme Rabaté. 

Rahier 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rex 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribègre (Paul), 

èche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca 

Ro’het (Waldeck). 


Ont voté contre : 


Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Billotte. 

Biachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cassagne. 

Cavelier. 
Chabenat, 
Chamant. 
Chassaing. 
Chevallier (Jacques). 


Jean-Paul). 





Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sanogo Sekou. 

sauer. 

ee: 

savar 

scha 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmitt (René), 
Manche 

schmittlein. 

schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

segelle 

senghor. 

serafini. 

seynal. 

SiDué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Signor 

silvandre. 

simoznet. 


Sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Suu. 

Souquès (Pierre). 

soustelle, 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

lhamrer. 

lhibault. 

[romas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas {Eugène}, 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart. 
Ulver 
Mme Vaillant. 

Couturier. 
Vaientino 
Vallon (Louis), 
Vas (Francis). 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès, 
Mme Vermeerseh. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


Chupin. 

cochart. 

Coirre. 

Colin (Yves), Aîsne, 
Condat-Mahaman. 
Coudert. 

Couinaud. 

Goulon. 

Courant (Pierre), 
Crouzier. 

Lavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Deibos (Yvon). 
De 


cos. 

Denais (Josepn), 
Deshors. 

Detœutf. 





Dezarnaulds. 





Dixmier. 

Ducos. 

Duveauz 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianeli. 

Faure ;Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet : Maurice). 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey Abel). 

Garet (Pierre). 

Genton 

Georges (Maurice). 
5odil 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine}, 
Vendée, 

Hakiki. 

Halleguen. 

Hénault. 

Houpnouet- ++ 

Iigues (And 
Seire. 

Isorni 

Jacquet {Michel), Loire 

Jean4Moreau, Yonne 

Joubert. 

gr" Julien. 


Kuepn ‘René). : 

Labor be. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre", 
Seine. 

Lap'ace. 





Laurens (Camille), 
Cantat. 


Laurens Robert}, 
Aveyron 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


"Lefranc. 


Legaret. 
Leyendre, 
Léotard ‘de). 
Le Roy Ladurie, 
Levacher. 
Loustaunau-Lacau. 
Maithe. 
Mallez. 
Mamadou Konaté 
Manceau (Bernurd), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Masson Jean). 
Massot (Marcel), 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel 
Médecin 
Mendès-France. 
Mignot 
Mitterrand. 
Mondon. 
Monin. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro. Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 
Naroun Amar. 
Nigay. 
Noe (de La). 
Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paiernot. 





Patria. 

Pebellier (Eugène) 

Pelleray. 

Peitre. 

Petit (Eugène- 
Claudius),. 

Petit {Sun 
Basses-Pyrénéez, 

Pierrebourg (de), 

Pina 


Piantevin, 

Pluchet, 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quilici. 

Raffarin. 

Raingeard, 
Ramonet. 
Raveloson. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rolland. 

Rousseau. 
Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Said Mohamed pren 
Saint-Cyr. 
saivre {de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Savale. 
secrélain. 

Sesmaisons (de). 

Siüäara, 

Smaïl. 

Sourbet, 

Temple, 

Thiriet. 

Toublanc. 

Tracol. 

Turines. 

ra me 

vus (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 

Vigier. 
Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Liauley 


(André). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Badie. 


Ben Aly Cherif, 
Bilières. 


Perrin. 
Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Domme rgue. 
ihuel, 


Jarrosson, 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Bouxom, 


Herriot, 
qui présidait la séance, 


président de 


0 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants...... 


RRRELLEELEELEEEELEELLLELX) 620 


Majorité absolue...... tosnonsesotenenenssenesenses 11 


Pour l'adoption....,.,..,...,.... 


Contre 


.. 414 


CRREREREEEEEREREETTT III LITILE) 206 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conlormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





6 6 0— 





AsSÙ 
Bail 


B: ar 
Bar 
Ben 


NI 


Bes 
pil! 
Bilk 
Bon 
Bou 
Bra 
Cac 
Cag 
Can 
Cas 


Cer 
Cés 
Cha 
Cha 
Che 
Cog 
Cos 
Pie 
Cri: 
Das 
Der 
Der 
H 
pu 
Pul 
Du | 
Mn 


Ab 





kh, 


et 
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SCRUTIN (N° 2148) 


qur l'anendement de Mme Gabriel-léri à l'article 11 du budget des 


finances. — Charges communes 
» d'une pension pour les orphelins incurables). 


cote 


Nombre des votants.....,.....,.. 
Majorité absolue... 


(Différer l'application jusqu'au 


CERELELELEEETEELLLLEEE EEE . 255 


Pour l'adoption... .sssssssssucssses 102 
407 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. ; 
Astier de La Vigerie (d”). 


ailanger (Robert), 
: Seine-et-Uise, 
Barthélemy. 
Barto:ini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. . 
Billat. 

Billoux. 
pissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (jacques), 

Pufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

3adie 

Bap<t 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bordoux (Jacques). 

Barrachin, 

Parrès. 

Barrier. 

Barrot 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet, 
Bayrou 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Bendjeloul. 

biné ‘Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 

Ben Tounès,. 
Lergasse. 











Ont voté pour: 


Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Matleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Lisretl, 

Mme de Lipkowski. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre: 


Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

B'achette. 

Boganda. 

Boisde (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottercau 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Pelmas. 

Chabenat. 

Chamant, 

Charpentier. 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patuinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel). 

Sauer 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice}. 

Tillon :Chartes), 
lourre 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon :Pierre}), 

Zunine. 


Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatena y. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves). Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombe. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcely, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Lelbez. 

Delbos Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte, 








Denais Joseph). 

Denis (Andrt 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors 

Detœuf 

Devemy. 
Pevinat 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelrn, 

l'ixmier, 

Dorey 

Douala. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne 

Durbet 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure Maurice}, Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michet). 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillermin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey (Abel. 

Gare! (Pierre). 

Garni:!r. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin, 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (tlenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine', 
Vendée 

Guthmuller. 

fakiki 

Ha!bout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (André), Seine 

Hulin. 

Hulin-Desgrées, 

Isorni. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), Loire. 


Jacquinot (Louis). 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 


July 
Kauffmann. 





kKir 
Klock 
Kœænig 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 


Labrousse 

Lacaze (ilenri) 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Laforcsl 

Lalle 


Lanet ‘Joseph-Plerre 
seine 

Laniel Joseph}. 

Laplace 

Laurens Camille}, 
Cantal 

Laurens {Robert}, 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Letebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand Maurice} 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louve! 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Marihe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis}, 
flaute-Savoie. 

Martlinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Hokanowski 

Mayer (René}, 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

\'«jecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (dej. 

Mercier (André - Fran 
çcois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Mictiäu® (Lôuis}, 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
hône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 


Yonne, 


Oucdraogo Mamadou 
build Cadi 

ju Rabañ 

| {Abdelmadjid} 
Palew-k sait u}, 
| Seine 

Palewski (Jean Paul}, 
| Sein t se, 
|Pantaloni 

Paquet 

Paternot 

Patria 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

P’eltre 


cri 

Petit (Eugène- 
Claudiu:). 

Petit Guy), Basses 
vrénées. 

l'e vlel 

Pfhimlin 

Pierrebourg de), 

Pinay 

Pinvidie 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Prélot. 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille {Henri}, 

Quilici 

Quinson. 

Ratlarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet 

Ranaivo 

Rave!oson. 

Rayimond-Laurent. 

Reille-souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Reynaud Paul). 

Ribère {Marcel}, 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Ro!l ind 

Rousseau. 

lFousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Chetkh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sarmn<on. 

Sanogo Sckou. 

Sauvajon. 

savale. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittliein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

senghor 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

= 7-0 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Simennet. 

smail 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

soustelle. 

Taillade. 

Teitgen :Pierre- 
Henri) 

Temple 
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Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer, 

Wolf 

Zodi Ikhia, 


Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel). 

Nencn 

Ninine. 

No“her. 

Notebart, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénard, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent, 

Savary. 

Schmitt (René, 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas {Alerandre). 
Côtes-du Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Titeux. 
Tremouilhe. 
Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vals {Francis),. 
Verdier 

Véry (Ernmanuel). 
Wagner 





Yacine (Diallo). 


Thibault, Ulver 
Thiriet. Valabrègue. 
Tinguy 'de), Valle tJules), 
Tirolien. Vassor 
Toublanc. Velonjara. 
Tracol. Veadroux. 
Triboulet, Verneuil. 
Turines. Vialte. 
S'est abstenu volontairement : 
M. Liauley (André), 
N'ont pas pris part au vote: 
és Florand, 
Arbelticr, Gazier. 
Arnal. Gernez 
Auban Achille Gouin (Félix). 
Audeguil. Gourdon. 
Raurens. Gozard (Gilles). 
Béchard (Paul). Guille. 
Béthe (Emile). Guislain. 
Ben Aly Cherif. Guitton (Jean), 
PBenbahmed (Mostefa). Loire-Inférieure. 
Berthet Henneguelle. 
Binot Jaquet (Gérard), Seine 
Bouhcey (Jean). Jean :Léon), Hérault 
Boutbien Lacoste. 
Braähimi (Ali). Mme Lajissac. 
Briffod Lamarque-Cando. 
Capdeville. Lapie ;Pierre-Olivier) 
Cartier (Marcel), Le Bail 
Drôme. Le Coutaller. 
Charlot (Jean). Leenhardt (Francis). 
Ceffin Lejeune (Max). 
Conte. Mme Lermpereur, 
Coutant (Robert). Le Senéchal. 
PDagain. Le Troquer (André) 
Barou. Levindrey, 
David Marcel), Liurette. 
Landes. Loustiv. 
Defterre. Lussy (Charles). 
Mme Degrond. Mabrut 
Peixonne. Maurellet. 
Dejean. Mayer (Daniel), Seine 
Depreux (‘Fdouard). Mazier. 
Desson Mazuez (Picrre- 
Dicko iHamadoun). l'ernand). 
Doutrellot, Métayer. 
Draveny. Meunier {Jean), 
:) Dubois. Indre-et-Loire, 
Durroux, ns 
Evrard. Moch (Jules). 
Faraud. Mollet (Guy). 
Excusés ou absents par congé : 
MM 


Cadi (Abd-el-Kader}. 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. 
ibuel. 


Jarrosson, 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M, Houxom, qui présidail la séance. 





de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nothbre des votants. s...ssocsvossntensersesosesée 


Majorité 


ADSOIUE. ve conne e0r 0 


517 


09 


Pour d'adoption. .....sssevesosesse 102 


Contre 
Mais, après vérification, 


ment à la liste de 





serutin ci-dessus, 


cos. 415 


ces nombres ont été reclifiés conformé- 








Rectification 
au compte rendu in extenso de la 1 séance du 5 décembre 1x2 
(Journal officiel du 6 décembre 1953.) 


Dans le. scrutin (n° 26%) sur la motion préjudicielle déposée pars 
M. Le Coutaller et les membres du groupe socialiste, un projet de 
plan quadriennal pour les anciens combattants: 


M. Nisse, porlé comme ayant voté « contre », déclare avoir + euly 
voler « pour », 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du 6 décembre 142, 
(Journal officiel du 7 décembre 1959.) 


———— 


Dans le scrutin (n° 209) sur la motion préjudicielle oppose à la 
discussion du budget de l'intérieur par M. Fonlupt-Esperaber eu 
nom de la commission de l'intérieur: 


M. Nisse, porté corne ayant volé « contre 
volre « pour », 


», déclare avoir voulu 





Rectification 
Au Cornvle rendu in exlenso de la 53° séance du T7 décembre 18, 
(Journal officiel du 8 décembre 1952.) 


Dans le scrutin (ne 2111) sur le renvoi à la commission des financeg 
du chapitre 4120 du budget des postes, télégraphes et téléphones 
(indemnités éventuelles) : 


M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voula 
voter « pour », 





Rectification 
au comple rendu in extense de la 1re séance du 8 décembre 1533. 
(Journal officiel du 9 décembre 1953.) 





Dans le scrutin (ne 215) sur l’ensemble du projet du budget des 
postes, télégraghes et téléphones: 


MM. Dorey et Gabelle, portés comme ayant voté « pour », déclarent 
avoir voulu voter « contre », 





Rectification 
au comple rendu in exlenso de la 1re séance du 10 décembre 158, 
(Journal officiel du 11 décembre 1954.) 
Dans le scrutin (ne 2123) sur la disjonction des chapitres 91-41, 314 
et 51-92 du budget de l'intérieur (statut de la police): 


MM. Perrin, Faggianelli et Olivier Caliot, porlés comme ayant voté 
« contre », déclarent avoir voulu voter « pour », 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 11 décembre 1953, 


tre séance: 





page 6457, — 2° séance: page 6481, — 5° séance: page 6515. 









eg snnne capte caen 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 





